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irance d'outre-mer. 
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Air. 
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Guerre. 
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Constructions aéronautiques. 
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de la République, 

Chap. 3312 (reprise du chiffre de l'Assem- 
blée netionalé): adoption, 

Chap. 3314 (chiffre du Conseil de la Répu- 
blique): M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), — Reprise du chiffre de 
l'Assemblée nationale. 

Chap. 336 bis, 333, 3% (reprise du chiffre 
de l’Assemblée nationale): adoption. 

Chap. 930 (chiffre du Conseil de la Répu- 
blique): M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air). — Reprise du chiffre de l'As- 
semble natlonale. 

Chap. 931 «et 932 (chiffre du Conseil de la 
République): reprise du chiffre de l’Assem- 
blée nationale. 

Art. 1er, — Elat (suite). 

Chop. 911 (reprise du chiffre de l’Assem- 


blée nationale}: M. Gavini, rapporteur spé- 
cial. — Adoption, 


Art. %. — Etat C (suite). 

Constructions et armes navales. 

Chap. 180 (chiffre du Conseil de la Répu- 

Adoption de l'article 4. 

Art. 5: réservé. 

Etat D. 

Section commune : 

Chap. 830: adoption du chiffre du Conseil 
de la République. 

Budget annexe des constructions et ar- 
mes ndvales. 4 

Chap. 981 (chiffre du Conseil de la Répu- 
blique): adoption. 

Adoption de l’article 5. 

Art. 6 (texte amendé par le Conseil de la 
République): adoption. 
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la République) : adoption. 
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Art, 1er, Etat À (suite). 

Marine isuite). 

Chap. 904 (précédemment réservé). 

Proclamation du résultat du scrutin vé- 
l'amendement de M. Capdeville. — 


- Proclamation du résullat du scrutin vé- 


rifié sur les conclusions de la commission: 
adoption. 

Adoption de l’article fer dans la nouvelle 
rédaction proposée par la commission, 

Sur l'ensemble du p'ojet de loi: M. Mal- 
leret-Joinville. 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble du 
projet de loi. 


7. — Règlement de l’ordré du jour. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. | 


La séance est ouverte à dix heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
troisième séance d'hier à été affiché et dis- 
tribué. 

I n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Jean Masson s'excuse 
de ne pouvoir assister à la séance de ce 
jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règle- 


ment, je soumets cet avis à l’Assemblée, 


I n’y a pas d'opposition ? 
Le congé est accordé. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 


D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


à 


M. le président. J'ai recu de M. Tribou- : 


let, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à 
modifier l’article 48 (alinéa 2} du règle- 
ment de l’Assemblée nationale. 


La proposition sera imprimée sous le} 


n° 7980, distribuée et, s’il n’y a pas à 2 
position, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. (Assentiment.) 


Il va être procédé à l'affichage et à la 


notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


— 4 — 


DEPENSES MILITAIRES 
. POUR L'EXERCICE 1949 


Discussion, en d'un Projet 


M. le président. L'ordre du jour appell& 
la discussion en deuxième lecture du pros 
je: de loi portant fixation du budget deg 
dépenses militaires pour l'exercice 1949 
(n° 7798-7862). 


La parole est à M. Guesdon, rapporteué | 


de la commission des finances. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, TAPPOr= 
teur. Monsieur le président, je croig 
inutile de faire un deuxième rapport 
qui retarderait la discussion, Le plus 
simple est de passer diréctement l'ex. 
men des chapitres; la commission des fl 
nances fera connaître son avis sur chacun 
d’eux. (Très bien! très bien!) 


M. le président. Personne ne demandé 
la parole dans la discussion générale 2. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage 4 
la discussion des articles. ét. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je vais appeler l'Assem 
blée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République, 


Article 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 1%, la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par Je Conseil de la Ré 
publique : 

TITRE PREMIER 


Budget général, 


Art, 1%, — est ouvert aux minis 
tres, sur le budget général de l'exercice 
1949, au titre des dépenses militaires ordi. 
naires et des dépenses militaires de 
reconstruction et d'équipement, des cri 
dits s’élevant à la comme totale de 
381.199.691.000 francs, ainsi répartie: 

« Défense nationale. 277.696.600.000 fr, 

« France d'outre-mer  106.803.091.000 


— 


Total égal..... + 384. 499.691 .000 fr. 


« Ces crédits, applicables à l'ensemble 
des dépenses de l'exercice 1949, sont rt- 
parlis, par services et par chapitres, con- 
formément à l'état À annexé ila présente 
loi. » 

L'article 197 est réservé jusqu'au voie 
des chapitres modifiés de l’état A. 


ETAT A 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 


TITRE — DfENSES ORDINAIRES 
4° — Personnel. 


& Chap. 1011. — Solde et indemnités des 
personnels militaires en service à l'admr 
nistration centrale de l'air. » 

Chiffre voté par l'Assemblée national: 
325.988.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Rép 
blique : 325.987.000 francs. 

Soit une diminution de {1.000 francs. 
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arole est à M. le rapporteur pour 


ke la commission -de la défense na- 


jonale. 
André-François Monteil, rapporteur 
jour uvis de la commission de la dé- 
fense nationale. Ma remarque très brève 
ortera sur les chapitres 1011, 1012, 1013, 
101, 1022 et 1023. 
‘ [a commission de Ja défense nationale 
a accepté l'abattement indicatif de 1.000 
fruncs proposé par le Conseil de la Répu- 
blique, qui, d'ailleurs, n’a fait qu'accen- 
tuer notre volonté, très nettement mar- 
quée lors de la première lecture, que 
nient très sensiblement réduits les effec- 
militaires et civils des administrations 
cenwales. 
‘Comme il apparaît maintenant que, se- 
Jon toute vraisemblance, le Gouverne- 
ment qui présentera le budget de 1950 
sera le même gouvernement qui à pré- 
gentt le budget de 1949, je voudrais signa- 
er à M. le ministre de la défense natio- 
nike, une fois de plus, que ces abatte- 
ments indicatifs ont une éignification pro- 
fonde, qu'il va falloir en tenir compte 
lors de l'établissement du prochain büd- 
get et que, d’ailleurs, pour plus de pré- 
caution, la commission de la défense na- 
tionale a décidé de faire établir par ses 
services un répertoire des amendements 
indicatifs que l’Assemblée aura adoptés. 
Soyez sûr, monsieur le ministre de la 
défense nationale, que nous ferons une 
comparaison.utile entre nos désirs, je dirai 


méme voloriés, et ce que Vous aurez 


rilisé dans quelques semaines, 


M, le président. Personne ne demande 
plus li parole sur le chapitre 1014 7... 
Je le mets aux voix au chiffre de 
82.987.000 franes. 

(Le chapitre 1011, mis aux voir, est 
Wloplé.) 


M. le président. « Chap. 1012, — Solde 
et indemnités des personnels militaires 
en service à l'administration centrale de 
guerre. » 

Chiffre volé par l’Assemblée nationale, 
459.480.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
159.188.000 francs. 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission accepte oette diminution. 


Personne ne demande la parole 7... 


Je mels aux voix le chapitre 1012, au 
Chiflre de 439.488.000 francs. 


Le chapitre 1012, mis aux voir, est 
Mopti.) 


M. le président, « Chap. 1013. — Solde 
M lnlemnités des personnels militaires 
en SerVite à l'administration centrale de 
à Iarine. » 

voté -par l'Assemblée nationale, 
839.579.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 239,578.000 francs. 

Soil une diminution de 1.000 francs. 
La commission accepte cette diminution. 


Personne ne demande la parole ?.. 
de Mets aux voix le chapitre 1013, au 
Chiffre de 239,518.000 francs. 


_ (Le chapitré 1013, mis aux voir, est 
&opté.) 


le président. « Chap. 1021. — Trai- 
pra des personnels civils en service 
centrale de l'air, » 

9 ire voté par l’Assemblée nationale, 
11.300.000 francs. 

uniftre voté par le Conseil de la Répu- 
21.299.000 francs. 

Soil une diminution de 1.000 francs. 


La commission accepte cette diminution. 
Personne ne demande læ parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 1021, au 


chiffre de 214.299.000 francs. 


(Le chapitre 1021, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 1022. — Traite- 
ments des personnels civi:s en service à 
l'administration centrale de la guerre. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
503.121.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 503.120.000 francs. 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitré 1022, au 
chiffre de 503.120.000 francs. 

(Le chapitre 1022, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 1023. — Traite- 
ments des personnels civils en service à 
l'administration centrale. de la marine. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
205.634.000 francs.” 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 205.633.000 francs. 
Soit une diminution de 1.000 francs. 
La commission accepte cette diminution. 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 1023, au 
chiffre de 205.633.000 francs. 


(Le chapitre 1023, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 1030. — Gendar- 
merie, — Soldes et indemnités des per- 
sonnels militaires. » 

Chiffre voté pur l’Assemblée nationale, 
10.529.383.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 10.529,382000 francs. 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rap por- 
teur. La commission des finances a ac- 
cepté volontiers l'abattement indicalif 
de 1.000 francs opéré par le Conseil de 
la République. En effet, elle s’est rapne- 
lée que l’Assemblée, à la quasi-unanimité 
avait manifesté le désir de voir aboutir le 
lus rapidement possible, dans un sens 
favorable, le reclassement de la gendar- 
merie. 

La commission des finances insiste au- 
près de M. le ministre de la défense natio- 
nale pour que ce souhait devienne sans 
tarder une réalité; comme je l'avais déjà 
indiqué lors du premier examen de ce cha- 
pitre, c’est une mesure de justice absolu- 
ment justifiée. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mesdames, 
messieurs, je demande à l’Assemblée de 
manifester de nouveau très nettement, à 
propos du chapitre 1030, son désir de voir 
réaliser un classement acceptable des per- 
sonnels non officiers de la gendarmerie. 

Vous vous souvenez que, lors de la pre- 
raière lecture, j'avais demandé si le crédit 
supplémentaire qui nous était demandé 
permettrait le classement du personnel 
non officier de la gendarmerie dans la ca- 
tégorie n° 4 des sous-officiers brevetés su- 
périeurs. 

M. le ministre de la défense nationale 
avait indiqué que le chiffre était forfaitaire 
et que le problème était soumis à l'arbi- 
trage du président du conseil. 


Quand il y a arbitrage, c’est ge? ya 
désaccord. Entre qui se trouvait le désac- 
cord ? 

Je crois savoir que c’est essentiellement 
entre M. le ministre de la défense natio- 
nale et son collègue de l’intérieur. 

Cr, au sujet d'un problème qui est 
grave, car il s’agit dun traitement d'un per- 
sonnel d'élite et dévoué à notre institution, 
je pense que les deux a$semblées parle- 
mentaires ont, elles aussi, à rendre un ar- 
bitrage. 

La commission Lainé, qui était chargée 
d'étudier le reclassement des personnels 
militaires, avait en principe accepté les 
indices suivants: élèves gendarmes: 130; 
gendarmes: 130 à 280; gendarmes chefs: 
165 à 290; maréchaux des logis chefs: 180 
à 300; adjudants: 195 à 310; adjudants- 
chefs: 210 à 320. 

En gros, ces indices correspondaient au 
classement du personnel non officier de la 
gendarmerie dans la catégorie 4 des bre- 
vetés supérieurs. 

Or nous croyons connaître l'arbitrage 
qui a été rendu par M. le président du 
conseil, Je pense que cet arbitrage a paru 
provisoire au Gouvernement puisque, heu- 
reusement, il n’a pas encore paru au 
Journal officiel, Voilà pourquoi place est 
laissée à un autre arbitrage, celui de 
l’Assemblée souveraine, qui dira une 
deuxième fois, comme elle l’a fait lors de 
la première lecture et après avis du Con- 
seil de la République, sa volonté très 
nette de ne pas voir désavantager le per- 
sonnél non officier de la gendarmerte. 

On veut toujours, et c’est cela le gros 
argument que l’on développe dans d'au- 
tres conseils, comparer les gendarmes aux 
militaires des compagnies republicaines de 
sécurité. Chacun défend, en pre sorte, 
sa poiice personnelle, mais il ne faut pas 
confondre le personnel de la gendarmerie 
avec celui des C. R.S. 

Je n'ai aucune agressivité vis-à-vis du 
personnel des C. R. S., mais qu’on me 
permette de dire au nom de la commis- 
sion de la défense nationale que le rôle des 
militaires des C. R. S., leur autorité, leur 
formation sont absolument différents de 
ceux des gendarmes. 


Les gendarmes dépendent de plusieurs 
ministères; ils sont au service de la dé- 


fense nationale, mais aussi du ministère 
de l'intérieur et du ministère de la jus- 
tice. Dans bien des cas, ils sont officiers 
de police judiciaire comme les inspecteurs 
de police; ils sont les auxiliaires des par- 
quets chargés d'enquêtes. 

- Pourquoi M. le ministre de l'intérieur ne 
compare-t-il pas les gendarmes aux ins- 
pecteurs de police de la sûreté nationale, 
au lieu de les comparer aux militaires des 
C. R. S. ? 

Quand le militaire des C. R. S. a achevé 
son service il est libre. Le gendarme, lui, 
est, si je puis ainsi m’exprimer, mobili- 
sable vingt-quatre heures sur vingt-quatre. 
Pourquoi M. le ministre de l'intérieur ne 
demande-t-il pas aux membres des C.R.S. 
de suivre le sort qui est, à l'heure 
actuelle, celui de beaucoup de gendarmes 
et, par exemple, d'aller encadrer les corps 
de poiice auxiliaire en Indochine ? 


On demande toujours aux gendarmes de 
s’incliner, de suivre le plus dur devoir, 
l’Assemblée leur rend hommoge à inter- 
valles réguliers mais, quand 1l s'agit de 
leur donner des avantages réels et 
substantiels, on se trouve en présence 
d'hésitations. 

Voilà pourquoi je prétends que l'arbi- 
trage provisoire ne donne satisfaction 
attendu que, par exemple, les indices éta- 
blis pour le personnel de la gendarmerie 
sont les Suivants: pour les gendarmes, 
140 à 220, soit 60 points en moins; pour 
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32 p. 100 seulement des gendarmes-chefs 
ayant 15 ans de services, 230 à 265, soit 
une perte de 25 points; pour les maré- 
chaux des logis chefs, 180 à 285, soit 13 
points en moins; pour les adjudants, 495 
à 295, soit 45 points en moins. _ 
En réalité, il n’est donné satisfaction 
qu'aux adjudants-chefs, qui représentent 
2 100 de l'effectif. 
oilà pourquoi, mesdames, messieurs, 
par l'abattement indicatif de 1.000 franes 
qui est en cause, l'Assemblée nationale 
rendra un arbitrage souverain. Elle décla- 
rera, en votant comme sa commission de 
la défense nationale, qu’elle entend voir 
classer le personnel noñ officier de la gen- 
darmerie dans la catégorie 4 des sous-offi- 


ciers, c'est-à-dire celle des breve'és supé-, 


rIeurs. 
Elle marquera, en outre, sa volonté, 
lorsque sera réglée la question de la péré- 
tion des retraites, de voir calculer la 
retraite du personnel de la gendarmerie 
d'après la catégorie des gendarmes-chefs, 
qui est la nouvelle fiction créée par le 
Gouvernement pour permettre un reclasse- 
ment plus substantiel. #2 
Voilà le sens de l'abattement indicatif 
e je demande à l'Assemblée de voter à 
l'unanimité. Je pense que notre vote aura 
ainsi plus de poids et que nous ferons pré- 
valoir notre volonté de voir. traiter équi- 
lablement un personnel d'élite. (Applau- 
dissements au centre, à gauche el sur 
divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
mimistre de la défense nationale, 


M. Paul Ramadier, ministre de la dé- 
fense nationale. Je ferai part de ces ebser- 
valions a Gouvernement auquel, seul, 
appartient la décision, sous sa responsabi- 
lité devant l'Assemblée. 


M. Paul Theetten. C'est au Parlement 
qu'appartient la décision. 


M. le ministre de la défense nationale 
Quand il fait des lois. 


M. Paul Theetten. C’est juste, 


M. le président. La parole est à 
M. lourné. 

M. André Tourné. Mesdames, messieurs, 
une fois de plus, j'interviens, à locea- 
sion du débat millaire, pour garler de la 
gendarmerie et de la garde républicaine. 

J'ai lu le compte rendu des débats qui 
ont eu lieu au Conseil de la République. A. 
un moment donné M. le ministre de la dé- 
fen e nationale, se fâchant, ou faisant 
semblant de se fâcher, a déclaré: 

« Je tiens à protester contre un simple 
mot auquel j'attache une grande impor- 
tance. 1 n'y a pas de revendications des 
gendarmes ». 

Et puis, M. le ministre a ajouté des me- 
naces À l'égard de la gendarmerie et en 
même temps des félieitations. I à dit: 

« Certaines associations manifestent la 
volonté d'enrôler les gendarmes your la 
défense de leurs intérêts communs ce qui 
qui nous condmirait au syndicalisme mili- 
taire. Les gendarmes ont un trop vif sen 
timent de leur devoir pour ne pas sentir 
le danger qu'il y aurait, etc... ». 

M. le mimistre, parlant du reclassement, 
a dit encore qu’il y avait un arbitrage du 
président du conseil we classe les gen- 
darmes les uns à l'échelle 3, les autres 
à l’échelle 4, ce qui ne leur donne pas 
entière satisfaction. 

En terminant, M. le ministre a ajouté: 

« Le décret sera bientôt publié. H e 
aux gendarmes une large satisfaction. » 


est due, car il y a peu de ui aient 
au même degré le sentiment du devoir ». 

Comme vous le voyez, dans cette ré- 
ponse de M. le ministre de la défense na- 
tionale, il Er de tout, il y a des menaces 
et il ya félicitations. 

Nous pensons, nous communisies, que 
s'il n'y à pas de revendications des gen- 
darmes parce que M. le ministre de la dé- 
fense nationale craint un syndicalisme mi- 
litaire, 11 y a les droits des gendarmes et 
que l’on doit sauvegarder ces draits-là 
aussi strictement qu'on exige des gen- 


qu’au bout. 

Nous pensons que les gendarmes ont le 
droit d’être organisés dans ieur Union ma- 
tionale du personnel de la gendarmerie 
et de Ia garde; qu'ils ont le droit d’avoir 
le journal corporatif qui les défend, La 


existe depuis quatorze ans. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Lis n'ont pas le droit syndical. 


M. André Tourné. Monsieur le ministre 
de la défense nationale, si vous vous fà- 
chez de bon matin, ça ne marchera pas! 
(Rires.) 
‘ C’est exact, ils n’ont pas le droit syn- 
dical, Ce sont des militaires, ce sont des 
soldats, Mais ce sont aussi des chefs de 
famille et ils ont le droit de défendre le 
gagne-pain de leurs enfants et de leurs 
emmes. Ils ont aussi l'honneur de leur 
corporätion à défendre. 

Aussi n’avez-vous pas le droit de mettre 
en cause leur journal qui est leur voix, 
ni celui de metlre en cause l'Union na- 
tionale du personnel de la gendarmerie 
et de la garde, qui, d’après ce que je sais, 
ne s’est jamais permis d’immixtion dans 
la politique. C'est un journal et c’est une 
association qui défendent la corporation 
des gendarmes et de la garde, pas plus, 
c2 qui est normal et logique dans notre 
pays. 

Nous sommes d'accord — et il faut y 
arriver au plus vite — p:ur que les gen- 
darmes soient classés à l'échelle 4. C’est 
| ed cette raison qne nous voterons 
‘amendement. 

IH semble que l'Assemblée ignore les 
services que l'on réclame des gendarraes. 
Je lui demande la permission de ravpeler, 
très rapidement, quels sont leurs devoirs. 
Ces devoirs sont nombreux et variés. Is 
sont ingrats souvent. 

Je veux pr que la gendarmerie 
est mée de. la Révoiution française et 
che est encore régie par des textes qui 
atent du 28 germinal an VI ainsi que par 
une circulaire ministérielle du 9 avril 1852 
et par un déeret du 29 mai 1903. (Exrcla- 
mations sur divers bancs.) 


M. Pierre Monteil, président de la com- 
mission de la défense nationale. Les gen- 
darmes avec nous! (Rires.) 


M. André Tourné. Je vous entends dire, 
monsieur le président de la commission de 
la défense nationale: « Les gendarmes 
avec nous! » Bien sûr! Quand les gendar- 
mes sont au service de la loi républicaine 
ils sont avec nous, 


M. le ministre de la défense nationale. 
Es sont toujours au service de la loi ré- 
publicaine. 


M. le président de la commission de la 
fense nationale. Je vous demande simple- 
ment, monsieur Tourné, de considérer que 
si nous sommes tous d'accord pour assu- 
rer aux gendarmes une situation aussi in- 
téressante que possible, il conviendrait 


darmes qu'ils fassent leur devoir jus- | 


Voix de la gendarmerie et de la garde, qui 


pas és à certains risques, en 
culier celui qui consiste à recevoir des 
vés morceaux de fonte sur Ja fi 
en certaines occasions. (Erclamatios. 
l'extrême gauche.) 


M. André Tourné. Votre argum 
pas solide, et ne tient pas debout, 
sont ceux qui leur eommandent les may. 
vaises besognes qui les exposent à «es 
risques. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président de la commission de 1g 
défense nationale. Et ceux qui leur en 
voient les projectiles ? 


M. Yves Fagon. les communistes tra. 
tént les gendarmes d’assassins, 


M. André Tourné. D'autres adoptent une 
autre attitude: 1ls jettent beaucoup de 
fleurs aux gendarmes, mais celles-ci res. 
semblent aux chrysantèmes.…. 


M. Fernand Bouxom. C'est moins lourd 
que les pavés. * 


M. André Tourné. qu'on leur offre 
lor u'ils reviennent une derniere fois 
d'Indochine en France. 


M. Pierre Métayer. Certains jettent beau. 
coup de fleurs aux gendarmes mais ne 
votent jamais les crédits qui permettent 
de les payer. 


M. Jean Bartolini. Le groupe soc iliste 
votait toujours contre les erédits militaires 


à-dire au temps de Jean Jaurès et de Jules 
Guesde. 


. M. André Tourné. Mesdames, messieurs, 
il est juste de préciser le devoir des gen- 
darmes et le rôle qu'ont leur fait jouer. 


M. Picrre Métayer: Vous faites de la pro- 
pagande électorale, sans suecès d'ailleur, 


M. André Towrné, Les textes existants 
qui portent règlement dans la gendarme- 
rie indiquent que les gendarmes consti- 
tuent une magistrature dont le 
est de maintenir l’ordre, de faire exteuter 
les lois et de protéger les citoyens, les 
biens et les institutions. 

Nous constatons que les gendarmes sont 
emplovés par le ministère de la justice et 
la police judiciaire civile pour la mise à 
exécution des mandats et des jugements, 
les commissions rogatoires et enquête: di- 
verses, les services d'ordre aux audiences 
des cours et des tribunaux. 

Is sont au service du ministère de l'in- 
térieur pour le maintien de l’ordre, la po- 
lice administrative, la police des étran- 
gers, les enqnêtes admimistratives, la mise 
à exécution des arrêtés de l'autorité ad- 
ministrative. : 

Hs sont au service de la France d'outre- 
mer où ils assurent le service de la gen- 
darmerie d'outre-mer pour les transportés 
et les évadés, 

Ils sont au service dur ministère des 
forces armées pour aider Ja police judi- 
claire militaire et la justice prévôtale. 
surer le recrutement, la répression de la 
désertion et de l'insoumission, donner 
leur concours à la préparation militaire et 
aux écoles de perfectionnement, s'occuper 
de la mobilisation, de la réquisition des 
chevaux et véhicules. 

Ils sont au service du ministère de 
marine pour assurer le service de la ge 
darmerig maritime, la police des marin 
isolés, des pêches maritimes et côticres el 
l'insériplion maritime. 

Is sont au service du ministère de l'ur, 
des ministères des finances et de l'éer 


— ce qui n’est pas exact — « qui leur 


peut-être, en même temps, qu'ils ne soient 


noinlie naticnlale, des travaux publics € 


à l'époque où vous étiez sacialiste, c'est. 
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de l'agriculture, de l'indus- 


, ranspor 
ges de l'éducation na- 


trie et du commerce, 
ils sont au service de toutes 
les sltministrations française, sans oublier 
je ministère du travail et de la sécurité 
eocinle, celui de la santé et de la 
sation, ainsi que celui des anciens 
combattants et victimes de la guerre. Bref, 
js sont au service de tous. Mais quand il 
s'agit de passer à la caisse, alors, on les 
lave en queue. 
Les gendarmes, qui sont requis à tout 


mornuent, qui sont appelés à accomplir de 
multiples besognes et qui sont les seuls 
à accomplir de telles besognes, doivent 
hénciicier d'un juste reclassement. C’est 


pour celte raison que nous sommes parti- 
sans de leur reclassement à l'échelle 4. 

Les retraités de la garde et de la gen- 

darmerie doivent, eux aussi, bénéficier des 
mêmes avantages. 
Nous voulons aussi que l'on exige l’ap- 
plivation des textes en vigueur en Ce qui 
concerne les ordres donnés aux gen- 
dirmes. 

Jiisiste sur le fait que les gendarmes 
constituent magistrature armée, à 
kquellc la Révolution avait donné un 
carcière d'indépendance. C’est pourquoi 
les gendarmes demandent une direction 
autonome, qui les mette à l'abri de toutes 
les mesures prises jusqu'à présent par 
l'étatinajor de l’armée. Une direction au- 
ee seule pourra garantir leur corps 
d'élite, 

la gendarmerie doît être au service de 
ha loi qu'elle a toujours servie avec dé- 
vouement. 

IL faut aussi que la loi qui les proté 
soit appliquée - 

Je Veux rappeler en passant que le gen- 
darme, quand il est requis, doit l'être par 
écrit. Ur, dans la plupart des cas, il n’en 
est pas ainsi. 

Chique fois qu'on appelle les gendar- 
mes pour accomplir une besogne, l'or- 
dre de réquisition doit énoncer ïa loi, 
l'arrité du Gouvernement ou de l’adminis- 
tation, où de toute autre autorité consti- 
tue, en vertu desquels la gendarmerie 
devra agir, Ces ordres de réquisition doi- 
vent loujours être adressés aux comman- 
dants de la gendarmerie des arrondisse- 
Menls, ce qui n’est pas toujours fait. 

Ensuite, il est défendu auxdits comman- 
dans de mettre à exécution les réquisi- 
qui n'auraient pas donné lieu à res 
formalités, sous peine d’être podrsuivis 
coupables d'actes illégaux et arbi- 

aires 

Chique fois que vous prenez des me- 
Sures ‘ontraires à la Constitution et que 
Vous faites faire à des gendarmes des Le 
Sognes nou prévues par les dispositions de 
la Constitution, vous commettez une grave 
Il£ilité, car vous n'avez pas le droit de 
Itquérir des gendarmes si vous n’indiquez 
pas lour quelles raisons et en vertu de 
ao loi, de quel décret, de quel arrêté 
Vous faites appel à leur concours. 

ce cas, ils ont le droit d'exiger 
application de la loi, 
ds l'autorité civile est obligée de respec- 
doit: rescriptions, l'autorité militaire 
nl. aire autant. Et si l'on respectait 
ne es en vigueur, la gendarmerie ne 
qu" pes victime de toutes les mesures 
le Vous avez prises contre elle, 
nus avons rappelé que Jes gendarmes 
“iVent,pas être envoyés en Indochine. 
R Li sujet, mon ami le général Joinville 
Ro lose une proposition de résolution de- 
dant au Gouvernement d'appliquer la 
he qui concerne les gardes républi- 
Frans de Paris, qui ne doivent pas sortir 
se celle ville, et que, cependant, vous avez 


envoyés en Indochine faire la rre. Yous 
avez, d'ailleurs; l'intention envoyer 
d'autres. 

Cette proposition de résolution sera rap- 
portée par M. Michelet. J'espère qu'il fera 
diligence pour que la commission de la 
défense nationale se prononce au plus tôt 
sur celle question, 

Avant de terminer, je veux rappeler que, 
pour beaucoup de tèches, il est impossible 
de remplacer la gendarmerie, corps d'élite, 
magistrature armée. 

H y à 15 jours, j'ai assisté à la projection 
d'un film d'instruction, qui a été réalisé 
dans un département que je connais très 
bien, pour permettre aux gendarmes d'ac- 
quérir des connaissances nouvelles au su- 
jet des poursuites de bandits et de crimi- 
nels. 

J'ai pu me rendre comple que, dans 
beaucoup de villages de France, on ne peut 
pas remplacer la armerie pOur pour- 
suivre un criminel. 

En effet, les gendarmes vivent dans les 
villages. 11s sont en contact avec la popu- 
lation. Îls connaissent aussi bien les bois, 
que les champs, les carrefours ou les rues. 
Pour la recherche de tout délinquant, dans 
une situation donnée, sur un terriloire, 
personne ne peut les remplacer. 

Aussi, les mesures qui ont été prises en 
vue d’encaserner les gendarmes, c'est-à- 
dire de leur enlever leur rôle essentiel 
qui est de se mettre au service de la popu- 
lation et de la défendre contre les hors la 
loi, sont à la vie et à la 
structure de la gendarmerie. 

Sous le bénéfice de ces observations, 
nous voterons l'amendement pour le re- 
classement. Nous ne cesserons pas, nous 
communistes, la lutte que les gen- 
darmes et gardes ré icains, comme les 
autres corporations françaises qui sont lé- 
sées par l'exécutif, soient défendus jusque 
dans leurs plus petits droits. (Applaudis- 
sements à l'extréms gauche.) 


M. le président. La parole est à M. André- 
Francois Mercier, 


M. André-François Mercier. Je signale à 
M. le ministre de la défense nationale que 
sur cette question du reclassement, s'en 
greffe une autre, celle de l’âge de la re- 
traite des officiers de gendarmerie. 

Vous avez certainement été saisis de do- 
léances à ce sujet. Les représentants des 
gendarmes ont déjà rencontré plusieurs 
membres de la commission. Nous nous pro- 
posons, d’ailleurs, de déposer une propo- 
sition de loi à ce sujet. 

Serait-il possible de prévoir, sinon l'an- 
cienne limite d'âge d'avant-guerre, tout 
au moins un premier palier qui permettrait 
aux officiers de gendarmerie d'être mis à 
la retraite moins prématurément ? 

Actuellement, un lieutenant est mis à 
la retraite à l'âge de 48 ans, un itaine 
à 50 ans, et un commandant à 52 ans, 
alors que, avant guerre, cette limite d'âge 
était respectivement de 52 ans, 53 ans et 
55 ans. 

Le corps des gendarmes est particulière- 
ment expérimenté et je pense qu'il 
convient de conserver le plus longtemps 
possible en activité ces oiliriers d'élite. 
A l’âge où on les met actuellement 
à la retraite, ils pourraient rendre en- 
core des services considérables. 

J'espère, monsieur le ministre, que vous 
donnerez votre agrément à la proposition 
de loi qui sera examinée ultérieurement par 
la commission. J'aimerais connaître votre 
dès maintenant, si cela est possi- 

e. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale, 


M. le ministre de la défense nationale. 
Le relèvement brutal et général de la li- 
mite d'âge entrainerait l'arrêt complet de 
l'avancement. 

H n’est donc pas possible de prendre une 
décision absolument catégorique et univer- 
selle. Ce n'est que par paliers que la ré- 
forme peut être réalisée. 


M. André-François Mercier. Je vous re- 
mercie, monsieur le ministre. 


M. André Tourné. Ftes-vous d'accord, 
monsieur le ministre de la défense natio- 
nale, pour respecter les textes en vigueur 
qui régissent la gendarmerie ? 


M. le ministre de la défense nationale. 
Bien sûr ! Les gendarmes respectent mieux 
la loi que vous. (Ezclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. André Tourné. Avouez, monsieur Ra- 
madier, que ce n’est pas une réponse. 


M. Pierre Girardot. C'est une dérobade ! 


M. Robert Manceau. Les gendarmes res- 
pectent les lois, c'est vous, monsieur le 
ministre, qui ne les respectez pas. 


M. André Tourné. Je veux souligner un 
élément nouveau afin que nos collègues 
de l’Assemblée nationale sachent à quoi 
s’en tenir. 

Dans j'armée, celui qui donne un ordre 
est responsable de cet ordre, et c'est nor- 
mal, tandis que, dans la gendarmerie, ce 
n'est pas celui qui donne l'ordre qui est 
responsable, c'est celui qui l'exécuie. 

Si un gendarme exécule un ordre 
contraire aux textes en vigueur, quoi 
que cet ordre lui ait été donné par un de 
sès supérieurs, ce n’est pas celui-ci qui 
est fautif, c'est ke gendarme qui exécute. 

Vous avez été vous-même fautifs dans de 
nombreuses circonstances, car, bien sou- 
vent, vous avez requis les gendarmes dans 
d'étranges conditions. 

Si certains députés ne sont pas d’accord 
avec les textes en vigueur, ils peuvent en 
proposer de nouveaux. Mais pour l'ins- 
tant, ces textes existent. Is émanent de la 
Révolution française ; ils ont gris corps au 
cours de la Révolution française, parce que 


la gendarmerie a été, dès l’origine, consi- 


dérée comme une magistrature armée, 
tandis que vous, en encasernant les gen- 
darmes, en les envoyant en Indochine, en 
multipliant les unités de €. R. S., vous 
voulez, progressivement, entamer la gen- 
darmerie, la vider de sa substance, la faire 
partir de nos villages, c’est-à-dire qu'elle 
ne soit PT en contact permanent avec le 


peuple de France. 
M. Pierre Girardot. Vous la trouvez trop 
républicaine ! 


M. André Tourné. Je crois que M. Girar- 
dot a énoncé la vraie raison, vous la trou- 
vez trop républicaine. 


M. le président. Monsieur Girardot, veuil- 
lez ne pas interrompre. 

M. Tourné, vous auriez mieux fait de le 
dire vous-mème, c'eût été plus conforme 
au règlement. 


M. Pndré Tourné. Dans certaines sphères, 
on estime que la gendarmerie est trop ré. 
publicaine, trop attachée aux principes dé- 
mocratiques. 

C'est pour -cettg raison, monsieur le mi- 
nistre, qu’il faut appliquer les lois telles 
qu'elles existent. 


M. le ministre de la défense nationale, 
Bien sûr! 
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[soit une augmentation de 50 millions 


de francs. 

La commission accepte cette augmenta- 
as André-François Monteil, au nom de 
ja commission de défense nationale, 
saisie pour avis, à déposé un amendement 
tendant à reprendre pour ce chapitre le 
chiftre adopté par l’Assemblée nationale, 
soit 203.807.000 francs. 

La parole est à M. le rapporteur pour 
avis. 

M. le eur pour avis. Je ne vou- 
idrais pos, en défendant cet amendement 
eu nom de la commission de la défense 
mationale, apparaître comme un adversaire 
de: services sociaux de l'armée, dont, au 
contraire, je suis un fervent 
| Mais la commission de la déf natio- 
male m'a chargé de poser à M. le ministre 
un certain nombre de questions que, 
d'ailleurs, j'ai déjà abordées au cours de 
ja première lecture. Je voudrais savoir dans 
quelle mesure il n'y aura pas cumul entre 
certuines subventions inscrites au budget 
au titre des services sociaux et les presta- 
tions de la sécurité sociale dont, par une 
Joi, le bénéfice a été étendu aux mililai- 
res à partir du 1* juin 1949. 

Le Conseil de la République a rétabli un 
crédit de 50 millions de frangs que nous 
avions abattu. La commission a accepté 
celte augmentation. On me dit que si cet 
abattement de 50 millions de franes était 
maintenu, des sanatoria et colonies de va- 
cunces en souffriraient et que certains 
traitements spéciaux seraiènt supprimés. 


S'il devait en être ainsi, nous accepte- 
mens bien entendu le rétablissement du 
crédit. 


Mus je voudrais présenter une sugges- 
tion à M. le ministre de la défense natio- 
hile; la réponse qu’il me donnera déter- 
muinera mon vote. 


Admeitons que la mise en place de la 
casse de sécurité sociale pour les mili- 
lires demande un certain temps; admet- 
lns que les prestatigns ne seront versées 
qu'au début de l’année 1950. Ne serait-il 
pas possible d'admettre alors que les som- 
es payées par la caisse de sécurité sociale 
militaire, le jour où elle sera en mesure 
de le faire, soient reversées au Trésor 
et donnent lieu à des annulations de cré- 
dit d'un montant égal ? £ 


Cêlle solution ne semble-t-elle pas 


juste? 


Ne supprimons pas quelque, chose qui 
existe et est utile pour quelque chose 
qui existera un jour, que nous souhaitons 
Prochain, mais qui risque de ne pas don- 
her lout de suite des avantages certains 
aux miltaires. Décidons que lorsque les 
Prestations seront 'ayées, elles seront re- 
“erstes au Trésor en compensation des 
Uidits que nous allons voter. 


M. le président, La parole est à M. le 
Ministre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. 
La question est très simple. Nous avons 
CValué à 200 millions de francs les écono- 
Hies qui pourraient résulter de l’applica- 
lion de la sécurité sociale aux militaires 
sur les crédits du service social. 


Nous pensons que la loi sur la sécurité 
Sociale sera uée complètement, 
testà-dire que les Pénéfciaires touche- 
ront les prestations, à partir du 1° octobre 
1919. Le Gouvernement, par une lettre 
lecUficative, a accepté un abattement de 
d Millions de francs, pour tenir compte 
Qu fait que la loi devait être.appliquée à 
Partir d'octobre 1949. 


l’année prochaine, nous pourrons procé- 


L'amendement de la commission de la 
défense nationale aurait cette conséquence 
que la loi serait appliquée avec rétroacti- 
vité à partir du 1* juin. 

Malheureusement, je crains que cette 
rétroactivité n’entraîne une réduction gé- 
nérale de dépenses du service social qui 
ne sont pas remplacées par la sécurité 
sociale. 

C'est pourquoi je demande à la com- 
mission de ne pas insister. J'espère que, 


der à une revision beaucoup plus com- 
pes des crédits de ces chapitres et que 
‘abattement auquel nous arriverons sera 
sensiblement plus substantiel. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. J'avais pes 
au nom de la commission de la défense 
nationale, une question précise. à M. le 
ministre et j'aurais aimé recevoir une ré- 
ponse précise. 

-Vous avez vous-même déclaré, mon- 
sieur le ministre, que la sécurité sociale 
serait appliquée aux militaires avec effet 
rétroactif à dater du 1%* juin. Il y aura 
donc bien versement des prestations par 
la caisse à dater du 1° juin, même s'il y 
a quelque retard. 


Voilà pourquoi je vous demande de 
bien vouloir adopter la solution équitable 
que je vous propose, à savoir qu'il n° 
aura pas cumul entre les subventions bud- 
gétaires et les prestations de la caisse de 
sécurité sociale. 

Je demande, je le répète, que, lorsque 
Ja caisse de sécurité’ remboursera certai- 
nes sommes, celles-ci soient reversées au 
Trésor et donnent lieu à des annulations 
de crédit d’un montant égal. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Cela est possible pour un certain nombre 
dé dépenses, mais n’est pas possible pour 
toutes les prestations. 


M. le rapporteur pour avis. Lesquelles ? 


M. le ministre de la défense nationale. 
Les prestations qui ont un caractère indi- 
viduel, celles qui concernent par exemple 
les soins médicaux et pharmaceutiques, 
donnent lieu à üne créance individuelle 
du prestataire contre la caisse, 


Personne n’a le droit d'opérer des re- 
tenues sur ces créances. 


En revanche, en cas d’hospitalisation, 
il est certain qu’on peut ne pas demander 
le versement immédiat de toutes les 
sommes qui sont dues, jusqu’au moment 
où la loi entrera en vigueur. 


Il faut donc faire un départ. Je suis 
hors d'état defaire évaluer les sommes 
qu'il sera possible de récupérer et celles 
qu’il sera impossible de récupérer. 


M. le rapporteur pour avis. Je sais bien 
qu'il y a là un problème technique à 
trancher. Je ne demande pas à M. le mi- 
nistre de la défense nationale de m'indi- 
quer un chiffre précis. 


Les arguments principaux que l’on fait 
valoir en faveur du rétablissement du 
crédit, sont l'augmentation du prix de 
séjour dans les établissements sanitaires, 
qui est passé de 700 à 1.200 francs par 
jour à partir du 1% janvier 1949, la géné- 
ralisation des traitements à la streptomvy- 
cine, dont le prix s'élève à 2.000 francs 
par jour, enfin, l'accélération du place- 
des malades dans les maisons de 
santé. | 


M. le ministre de la défense nationale. 
IL n’est pas douteux que, pour tous les. 
frais d'hospitalisation, on peut trouver un 
certain nombre de combinaisons, mais en 
ce qui concerne les autres prestations, 
cela n’est pas possible. 


M. le rapporteur pour avis. Je demande 
à, M. le ministre de bien vouloir tenir 
compte de la suggestion que je lui ai pré- 
sentée. 

La commission des finances et la com- 
mission de la défense nationale observe- 
ront très soigneusement les rembourse- 
ments qui auront été effectués à ce titre. 
Sous réserve qu'il sera tenu comple de 
mes observalions, je retire l'amendement 
ue j'ai déposé au nom de la commission 
e la défense nationale. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 
M. Paul Billat. Je demande la parole. 


M. le président. La paro!e est à M. Billat. 

M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, la 
discussion qui vient d'avoir lieu entre 
M. le ministre de la défense nationale et 
M. le rapporteur nous a convaincu du 
fait que la loi accordant le bénéfice de la 
sécurité sociale aux militaires ne sera pas 
appliquée en 1949, 

M. le ministre de la défense nationale. 
Elle est déjà appliquée. 

M. Paul Billat, ou plulôt à partir du 


{4e juin, pour la simple raison qu'il est 


seulement inscrit dans les crédits mili- 
taires pour 1949, au chapitre 1100, une 
somme de 250 millions de francs. 

Avec celte sonmune, on ne pourra pas 
faire face aux dépenses nécessilées par 
l'’appiication de la loi étendant la sécurité 
sociale aux militaires. 

Au cours de la discussion, le 16 juin 
dernier, j'ai eu l'honneur d'intervenir, au 
nom du groupe communiste, pour attirer 
l'attention de l’Assemblée ét du Gouver- 
nement sur l'insuffisance des crédits des- 
tinés à l'application de la sécurité sociale 
dans l’armée. 

J'ai fait observer que la sécurité sociale 
intéressait 220.000 officiers, sous-ofliciers 
et soldats servant au delà de la durée Jé- 
gale, ainsi que leurs familles, 53.000 gen- 
darmes et des milliers de retraités et pen- 
sionnés et leurs familles. 

Dans ces conditions, ce n'est pas avec 
250 millions de francs que l’on pourra faire 
face, en 1949, aux dépenses nécessaires à 
l'application de la sécurité sociale dans 
l'arinée. 


ment il entendait, avec ces faibles moyens, 
appliquer la loi du 12 avril 1949. 

a réponse de M. ie ministre a été la 
suivante. Je la cite telle qu'elle figure au 
Journal officiel du 17 juin 1949: « La loi 
est entrée en vigueur le {°° juin 1949, 
elle sera appliquée dans les termes où le 
l'arlement l'a votée. » 

Mais nous constatons aujourd'hui qu’elle 
ne sera pas spas dans les termes où 
le Parlement l’a volée. 

M. le-ministre disäit tout à l'heure qua 
les gendarmes appliquaient Ja loi. Nous 
sommes bien obligés de constater que M. le 
ministre, lui, ne l'appliquera pas. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Nous ne voulons pas priver les militaires 
des allocations ou, des secours qui leur 
seront nécessaires parce que la loi ne sera 
pas appliquée cette année. Les crédits des- 
linès aux services sociaux doivent donc 
être plus importants. Nous approuvons 
done le rétablissement du crédit de 50 mil- 
lions de francs demandé par le Conseil de 


Pour ces trois postes, je veus demande 
une réponse précise, 


la République. 


J'ai donc demandé à M. le ministre com- . 
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M. le président, La parole est à M. le rap- 


. porteur. 


M. le rapporteur, Cet aspect de la ques- 
tion n'avait pas échappé à la commission 
des finances, mais elle avait été rassurée 
par les explications figurant dans la lettre 
rectificative par laquelle le Gouvernement 
abandonnait 53 millions de francs pour 
tenir compte d’une facon forfaitaire des 


. récupérations éventuelles. 


Il n'a pas semblé à la commission des 
finances qu'il était possible d'aller plus 
loin dans cette voie. 

C'est pourquoi, compte tenu de la pé- 
riode de pointe que comslitue l’été en ce 
qui concerne le fonctionnement des ser- 
vices sociaux, la eommi<sion propose à 
l'Assemblée de suivre le: Conseil de la Ré- 
publique qui est favorable au rétablisse- 
ment d'un crédit de 50 millions. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 4000 au 
chiffre de 503.807.000 francs. 


{Le chapitre 4000, mis aux voir, avec 
ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. 


Je donne lecture du 
chapitre 9000 : 


TirRE HI. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 
Equipement. 
« Chap. 9000. — Subvention au service 


des poudres pour études et recherches, » 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
459 millions de francs. 
Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 448.500.000 franes. 
Soit une diminution de 1.500.000 francs. 
La commission accepte cette diminution. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, 
ce crédit correspond à une décision pure- 
ment comptable tendant à équilibrer le 
service des poudres. 


M. le président. Personne ne demande 


plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9000 au 
chüfre de 48.500.000 francs. 

(Le chapitre 9000, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 9160. — Gendar- 
merie. — Acquisitions immobilières. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
24.499.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 23.999.000 francs. 

Soit une diminution de 500.000 franes. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9160 au 
chiffre de 24.499.000 francs. 

(Le chapitre 160, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Nous arrivons .à la sec- 


tion Air. 
Section Air. 
TITRE PREMIER. — DÉPENSES ORDINAIRES 
partie. — Matériel, fonctionnement 


des serrices et travaux d'entretien. 


« Chap. 322 — Logement, cantonnement, 
loyers, réquisition. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
200 millions de francs, 


| 


Chiffre voté par le Conseil de la Répu-. 


blique, 235 millions de francs. 


Soit une augmentation de 35 millions de 


francs. 

La commission accepte cette augmenta- 
tion. 

Personné ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 322 au 
chiffre de 235 millions de francs. 


(Le chapitre 322, mis aux voix, avec 
ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 325. — Entre- 
tien et réparation des matériels aéronau- 
tiques assurés par le service du matériel 
de l’armée de l'air. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
924 millions de francs. 

Chifire voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 962 millions de francs. 

Soit une augmentation de 38 millions 
de francs. 

La commission accepte cette augmenta- 
tion. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 225 au chif- 
fre de 962 millions de francs. 

(Le chapitre 325, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap 330. — Carbu- 


rants, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
4.607 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 4.647 millions de francs. 

Soit une augmentation de 40 millions de 
franes. 

La commission accepte cette augmenta- 
tion. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 330 au 
chiffre de 4.467 millions de francs. 


(Le chapitre 330, mis aux voix, avce 
ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du 
chapitre 911 : 


Tire II —- DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 


Equipement. 


M. le président. « Chap. 911. — Subven- 
tions au budget annexe des constructions 
aéronautiques pour travaux de premier éta- 
blissement. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
2.333 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Républi- 
que, 2.133 millions de francs. 

Soit une diminution de 208 millions de 
rancs. 

La commission accepte cette diminution. 

La parole est à M. Gavini, rapporteur 
spécial pour l'air. % 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. Je 
demande à l’Assemblée de réserver le cha- 
pitre 911 jusqu'à l'examen du budget des 
constructions aéronautiques. Il s’agit, en 
effet, d'une subvention versée à ce bud- 
get et nous ne pourrons discuter utile- 
ment de la question que lorsqu'une déci- 
sion aura été prise au sujet de l’exécution 
éventuelle des travaux. 


M. le président. La commission deman le 
que le chapitre 911 soit réservé jusqu'à 
l'examen des crédits du budget des cons- 
tructions aéronautiques. 

Le chapitre 911 est donc réservé. 


M. Henri Bouret. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La païole est à M. Bou- 
ret. 


par le Conseil de 


M. Henri Bouret. Je m'excuse de reve, 
nir sur le chapitre 330, qui a été adopté 
J'ai été assez décision 

a République 

Te 
me paraît assez normal que celui. 

ait rétabli intégralement les crédits 
vus pour le carburant destiné aux dépla, 


cements en automobile, mais je n'ai vrais 


ment pas compris la raison profonde de l# 
réduction a opérée sur les. créditg 
concernant le carburant destiné aux vols 
Pendant un court échange de vues, que 
nous avions eu ici lors de la discussiom 
en première lecture, M. le ministre de l'air 
avait bien voulu nous dire que le pote 
tiel résultant actuellement des contingentg 
de cfrburant qui lui sont alloués représen. 
tait vraiment le minimum” nécessaire 4 
l'entrainement du personnel navigant. 


Etan@ donné cette affirmation, l'Assenis 


blée serait, à mon sens, bien inspirée si, 
tout en acceptant la première partie de 
l'amendement du Conseil de la République 
relative au carburant auto, elle revenait 
à sa première décision concernant le car 
burant avion. 


M. le président. La parole est à M. {4 
rapporteur spécial. 


M. Jacques Gavini, rapporteur Spécial, 
Le Conseil de la République, en demans 
dant un abattement du crédit destiné au 
carburant pour avions, n’a pas entendu 
exprimer le désir de voir diminuer 
quantité allouée. | 

Il a simplement constaté que le prix dé 
cession qui avait servi au calcul du crédif 
était, en moyenne, de cinq francs supés 
rieur au prix payé en réalité. L'abaitement 
ne correspond donc pas à une réduction 
de la quantité de carburant mais résullg 
de ce que le crédit a été calculé en fon 
tion du prix réel de cession. 


M. le président. La parole est à M. 14 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 


M. Jean Moreau, secrétaire d'Etat au 
forces armées (air). Je suivrai M. Bouret 
en demandant le rétablissement total du 
crédit du chapitre 330. 

Comme vient de l'indiquer M. Gavini, il 
s'agissait du prix de cession qui apparais* 
sait comme étant de cinq francs supérieuf 
au prix normal. 

J'ai expliqué au Conseil de la Républi« 
que que le chapitre des carburants con« 
cernait non pas seulement l'essence, mais 
également l'huile. Le prix de cession du 
carburant et de l'huile réunis est supé-« 
rieur de quelques francs à celui qui avait 
été indiqué. - 

Je n'ai pas été suivi par le Conseil dé 
la République, mais si l’Assemblée natio+ 
nale voulait reprendre le crédit total, j'en 
serais fort satisfait. 


M. le président. En tout état de cause; 
monsieur le secrétaire d’Etat, le chapitre 
330 est adopté et je ne puis en aucuné 
facon appeler l’Assemblée à revenir sur 
cette décision. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). On volera un peu moins souvent! 


M. Henri Bouret, Nous sommes passés 
assez rapidement sur ce chapitre, mon 
sieur le président, 


M. le président. Il n’est aucun moyen 
réglementaire qui permette à l'Assembléa 
de revenir sur un vote acquis, monsieur 
Bouret. Je regrette de ne pouvoir, sur c6 
oint, vous donner satisfaction, Je doi 
aire respecter le règlement, 


_M. le secrétaire d'Etat au forces armées 
(air). Les’ deux Assemblées" ont aballu, 
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y millions de francs Sur les crédits de 
4 air, Chacun déclare éprouver 


section 1 l'ai 
ne grande sympathie pour l'air, mais, 
Comme par hasard, ce sont les crédits de 


« département qui ont subi les plus for- 
tes réductions. 


M, le président. Je pense avoir appelé 
chapitres sans hâte et je ne puis que 
etter, monsieur le secrétaire d'Elat, 
E vous ne soyez pas intervenu avant le 
Note du chapitre 330. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
qi). Ce n'est pas moi qui ai ouvert le 
feu, c'est M. Bouret, Je l'en remercie d'ail- 
Jeurs. - 

M. le président. « Chap. 912. — Matériel 
de série de l’armée de Pair.» 

chiitre voté par l’Assemblée nationale, 
9.917,500.000 francs ; 

Chiftre voté par le Conseil de la Répu- 
9.916.500.000 francs ; 1 

soit une augmentation de 29 millions de 
francs. À 

La commission accepte cette augmenta- 
tion. 

La parole est à M. Gavini, rapporteur 
spécial. 


M. Charles Gavini, rapporteur spécial. Il 
s'agit, en fait, du transfert, du budget de 
la guerre au budget de l'air, de crédits 
correspondant à l'utilisation d'avions d'ar: 
tillerie. 


M. le président. Personne ne demande 
Ja parole?… 

Je mets aux voix le chapitre 912, au 
cuffre de 9.946.500.000 francs. 


M. Robert Manceau. Le groupe commu- 
niste vote contre, 
(Le chapitre 912, mis aux voir, est 
adopté.) 
Section guerre. 


M. le président. Nous ahordons l’examen 
des chapitres de la section guerre. 


If, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 121, — Solde des officiers des 
services, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
2.891.365.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 2.891.366.0006 francs ; 

Soit une augmentation de 1.000 francs. 

la commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée’ nationale, 

La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir suivre la com- 
Mission des finances et, par conséquent, 
Maintenir l'abattement indicatif de 
1.00 francs, en y attachant la significa- 
tion qu'elle demande le rétablissement du 
Posie de vétérinaire général. à 
JSagit purement et simplement d’une 
dépense de, 50.000 francs. 
Je sixnale qu'il y a un général pour cent 
officiers dans les'différents corps du ser- 
Vice (le santé, un général pour soixante 
Officiers dans l’armée de l'air. Or, il y a 
15 ofliciers vétérinaires, IL sérait donc 
normal qu'il y ait un général. 
S il est exact que le nombre des chevaux 
el mulets à diminué dans l’armée, en re- 


vétérinaires se trouve désavantagé par 
rapport aux autres corps, au service 
de santé par exemple, et que les officiers 
méritants de ce corps n’aient pas la possi- 
bilité de parvenir au grade de général. 


Sous le bnéfice de ces observations, 
je demande à l'Assemblée de suivre la 
commission des finances et, par consé- 
quent, de maintenir l'abattement indicatif 
avec la volonté exprimée par sa commis- 
sion des finances de voir se poursuivre les 
études nécessaires au fétablissement du 
poste de vétérinaire général. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commis- 
sion de la défense nationale s’est pro- 
noncée par {1 voix et 24 abstentions pour 
le rétablissement du crédit au chiffre 
qu'elle avait primitivement proposé, 

Ce vote me parait significatif. En effet, 
la commission de la défense nationale 
n’est pas opposée à la création de ce poste 
de vétérinaire général. Elle l’est d'autant 
moins que le candidat éventuel est un 
homme fort respectab'e qui fait autorité 
dans sa profession, 

Cela dit, on me permettra d’exprimer le 
regret que l’on cherche par le biais d’une 
discussion budgétaire, à anticiper sur Ja 
loi des cadres et effectifs. 

C'est lorsque nous discuterons cette loi 
et lorsque. nous aurons une vue d’ensem- 
ble sur les personnels militaires et notam- 
ment le personnel officiers généraux que 
nous pourrons Je plus utilement manifes- 
ter notre volnnté. 

Cetle remarque de forme étant faite, je 
répète que la commission de la défense 
nationale m'a chargé par 11 voix contre 0, 
et:24 abstentions, de signifier la volonté 
qu’elle avait déjà marquée, lors de la dis- 
cussion en première lècture et je demande 
à l’Assemblée de suivre sa commission de 
la défense nationale. 


M. Raymond Moussu. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à 
M. Moussu, 

M. Raymond Moussu. Je fais remarquer 
à M. le rapporteur de la commission de la 
défense nationale qu'il ne s’agit pas de 
créer un poste. Celui-ci existe, mais il est 
‘actuellement sans titulaire. 


M. René Malbrant. Le poste existe depuis 
cinquante ans. 


M. Félix Kir. Il y à trop de candidats. 


M. Raymond Moussu. 11 s’agit, par con- 
séquent, sans augmenter considérablement 
les crédits, puisqu'il suffit d’une dépense 
supplémentaire de 50.000 francs par an, de 
placer à la tête du service vétérinaire 
actuellement commandé par un colonel, 
un général vétérinaire. - 

Cette mesure est justifiée, non seule- 
ment par le nombre des ofliciers du ser- 
vice vétérinaire, comparativement à ceiui 
des autres armes, mais aussi par les 
tâches tout à fait spéciales que, seuls, les 
vétérinaires, dans les conditions actuelles, 
peuvent assumer, 

Les vétérinaires — il ne faut pas lou- 
blier — sont des combattants et peuvent 
se livrer, dans le cadre des recherches de 
la guerre moderne, en particulier dans les 
recherches d'ordre biologique, à des tra- 
vaux qui sont actuellement interdits, aux 
médecins couverts par la Croix-Rouge: 


Leur On fait accomplir aujourd'hui aux 
Asrires des tâches et des études bio- 
D qui, originairement, n’élaient pas 
gi — et cela me semble la question 

hinante — jl ne serait pas convenable 


TUUN corps aussi important que celui des 


Dans ce domaine, il est des tâches par- 


c’est la raison pour laquelle j'insiste, pr 
M. Palewski, pour que soit rétabli le poste 
de vétérinaire général. 


M, le président. La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. Mes chers collègues, s 
nous nous rangeons à l'avis de MM. Pas 
lewski et Moussu nous allons faire un heu 
reux et 149 mécontents. (Rires.) 


M. le président, Personne ne demandé 
plus la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 121 au 
chiffre de 2.891,365.000 francs. 


M. René Malbrant. Je demande le <cru« 
tin. 


M. le président. Je suis saisi d’une de« 
mande de scrutin présentée au nom du, 
groupe de l’action démocratique et sociales; 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demandé 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouilles 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé« 
pouillement du scrutin: 


330 


Nombre des votants.....,..... 
166 


Majorité absolue............. 


Pour l'adoption... 299 
Contre 31 


L'Assemblée nationale a adopté. 

« Chap. 122. — Solde des sous-officiers, 
et hommes de troupe ». big 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale 
18.394.214.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la Répue 
blique, 18.394.213.000 francs; 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission accepte la diminution. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission de 
finances a suivi le Conseil de la Républi« 
que, car elle estime qu'il y a intérêt 
maintenir certains bataillons de chasseur 
formant corps, étant donné les tradition$ 
anciennes et heureusement efficaces de ceg 
éléments devant lesquelles tout le monde 
s'incline et qui ont contribué à créer le 
magaifique esprit d'équipe dont sont 
mées ces formations. 


M. le président. La parole est à M. [Je 
président de la commission de la défensa 
nationale. 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Mes chers gorges je 
remercie tout d’abord mon ami, M. Gues- 
don, rapporteur de la commission. deg 
finances, de bien vouloir défendre les bas 
taillons de chasseurs. 

Je n’ai pas besoin d’insister sur la gloiré 
dont se sont couverts ces bataillons. Touf$ 
le monde connaît leurs faits d'armes. 

On leur a souvent rendu hommage e 
je suis persuadé que l’Assemblée leur res 
nouvellera cet hommäge en adoptanê 
l'abattement indicatif opéré par le Conseil 
de la République. | 

Je remercie le Gouvernement d'avoir 
bien voulu maintenir les bataillons de 
chasseurs après en avoir envisagé la sup 
pression. 

Je n’ai done qu’une observation à prés 
senter. M. le rapporteur a indiqué que 14 
commission des finances, en acceptant, 
l'abattement indicatif de 1.000 francs, 


i ticulièrement importantes à remplir, et 


tendait marquer son désir que soient 
maintenus certains balaillons de chas- 
seurs. 
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Je précise qi la commission de la dé- 
fense nationale, elle, a entendu, en se 
prononçant dans le même sens, demander 
e maintien non seulement de certains 
bataillons, mais de tous les bataillons de 
chasseurs. 

Le Gouvernement sait fort bien — j'en 
suis persuadé — qu'il ne peut être ques- 
tion de réaliser des économies substan- 
tielles, étant donné l'emploi passé des 
bataillons de chasseurs et l'emploi futur 
que l'on peut en faire. 


M. le président, La parole est à M. 
Tourné. 


M. André Tourné. Nous sommes égale- 
ment pour le maintien des bataillons de 
chasseurs. 

Mais, à propos de ce chapitre 122, con- 
cernant la solde des sous-officiers et hom- 
me; de troupe, nous voulons rappeler que 
le reclassement des sous-officiers, en ce 
qui concerne les {rois armes, n'a pas tou- 
jours été effectué dans d’heureuses condi- 
tions. 

Vous savez que cette question a soulevé 
un assez grand nombre de protestations. 

Nous vous avons demandé, à plusieurs 
reprises, monsieur le ministre, de doter le 
corps des sous-officiers français d’un nou- 
veau statut. Vous avez reconduit celui de 
1928, qui avait été liquidé par Vichy. Ce- 
pendant, vous vous êtes engagé à déposer 
sur le bureau de l’Assemblée, avant Je 
31 mars de tette année, un nouveau projet 
de statut pour les sous-officiers. Vous ne 
l'avez pas fait. Je vous demande ce que 
Vous avez prévu dans ce domaine, ce que 
vous comptez faire. 

En ce qui concerne les soldats, je vous 
Lg st que leur prêt est toujours de 
6 francs par jour, Nous l’avons dit à l’oc- 


casion de Ja discussion du budget mili- 


“aire en première Jecture: tout le monde 
reconnait qu'avec 6 francs par jour un 
soldat ne peut plus rien acheter, le coût 
de la vie étant multiplié par 18 ou 19. 


M. Philippe Farine. Vous voterez donc les 
‘crédits, monsieur Tourné ? 


M. Robert Manceau. Cessez la guerre 
‘d'Indochine, et vous aurez des crédits! 


M. André Tourné. Si vous ne dépensiez 
pas tant de milliards pour détruire, vous 
auriez assez de crédits; il vous en reste- 
rait même! 


M. Philippe Farine. Vous tenez le même 
raisonnement à l'occasion de chaque cha- 
pitre. 


M. André Tourné. Lors de la discussion 
en première lecture, nous avons demandé 
une diminution des effectifs de l’armée 
de métier qui, elle, nous coûte excessive- 
ment cher, Un soldat de métier nous coûte 
plusieurs fois ce que représente l’éntre- 
tien d'un éoldat du contingent. Aussi, 
monsieur Farine, votre interruption n'’est- 
elle pas opportune, 


M. Philippe Farine. Je ne ésuis pas 
convamcu. 


M. André Tourné. Le Gouvernement va- 
til augmenter le prèt? M. le ministre 
nous à dit, l’autre jour, pour atténuer sa 
responsabilité dans ce domaine, que les 
soldats touchaient gratuitement Jeur tabac. 
Ce n'est pas exact, Les soldats payent le 
tabac militaire, non pas au prix du tabac 
civil, bien sûr, mais 11 reste qu'un soldat, 
pour acheter un simple paquet de gauloi- 
ses, doit réunir onze jours de prêt. 

Je ne veux pas revenir longuement sur 
la dépense qu'entraînent les déplacements 
du soldat qui se rend en permission, Le 


tarif quart de place fixe le prix du kilo- 
mètre à O0 franc 75. Si la famille du soldat 
se trouve à plusieurs centaines de kilo- 
mètres du cantonnement, il faut au per- 
missionnaire plusieurs centaines de france 
pour aller la voir. Ë 

Nous avions demandé, à l’occasion du 
44 juillet, que tous les soldats, marine et 
aviateurs reçoivent une prime de 500 
francs, puisqu'il s'agissait de la fête de 
la République et, en même temps, de la 
fête de l’armée de la République. Nous 
avons demandé la discussion de cette pro- 

osition suivant la procédure d'urgence. A 
a commission de la défense nationale, si 
le quorum ne fut pas atteint, 21 voix fu- 
rent en faveur de l'urgence. M. le prési- 
dent du conseil a fait savoir qu'il ne pou- 
vait pas accepter la discussion d’urgence 
parce qu’un po grand nombre de propo- 
sitions étaient déjà déposées sur le bureau 
de l’Assemblée. En fait, il n’a pas dit 
non; il a reconu le bien fondé de notre 
proposition. Mais, le 14 juillet, des soldats 
n’ont pas pu aller en permission faute 
d'argent, après avoir participé à toutes les 
revues, à toutes les prises d'armes. 

Ces 500 francs que nous avions deman- 
dés ne représentaient cependant qu'un 
timbre supplémentaire tous les dix jours. 
Je pense que le Gouvernement doit con- 
sentir un effort immédiat et augmenter 


le prêt. 


Je rappelle qu'il y a quatre ans un soldat 
amet acheter chaque jour quatre tim- 

res à 1 franc 50 avec les 6 francs qu'il 
touchait. Actuellement, il lui faut deux 
jours et demi de prêt pour acheter un seul 
timbre. 

Nous pourrions fournir encore 
d'arguments pour démontrer la nécessit 
d'augmenter le prêt. Je demande à M. le 
ministre des forces armées ce qu’il compte 
faire dans ce domaine. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées 


M. Max Lejeune, secrélaire d'Etat aux 
lorces armées (guerre). Lors de la précé- 
dente discussion devant l’Assemblée, j'ai 
répondu aux. observations que vient de 
renouveler M. Tourné. 

A M. je président de Ja commission de 
la défense nationale, je déclare que le 
Gouvernement, comme les Assemblées, se 
rend parfaitement compte de l'efficacité 
et de la valeur des bataillons de chasseurs. 
Nous avons maintenu le nomibre de ces 
bataillons. Nous avions, à certain mo- 
ment, pour réaliser des économies d’en- 
cadrement, envisagé un encadrement en 
demi-brigade. Nous ne l'avons d’ailleurs 
appliqué qu’à certaines formations du ter- 
ritoire métropolitain, Nous étudions pré- 
sentement l’utilisation des formations de 
chasseurs suivant la pratique habituelle. 

Je crois que les directives données par 
le Gouvernement en cette matière donne- 
ront. satisfaction aux Assemblées, qui 
souhaitent le maintien des bataillons de 
chasseurs dans leur forme et leur compo- 
sition actuelles. 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Je vous remercie, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, 


M. le président. Persoune .ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 122 au chit- 
fre de 18.394.213.000 francs. 

Le chapitre 122, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 124. — Person- 
nels civils extérieurs.— Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires, — Service de l’inten- 
dance, » 


ant €X 
Chiffre voté par l’Assemblée nation sec | 
2.471.642.000 francs. deux 


Chiffre voté par le Conseil de Ja pénl 
blique, 2.471.641.000 francs. 

Soit une diminution de 1.000 franes, 

La commission accepte cette diminutio 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat ag 
forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces 
(guerre). J'attire l'attention de l'Assey 
blée nationale sur la gravité de la questig 
posée, puisque M. le rapporteur de la cf 
mission de la défense nationale à indiol 
que l'abattement opéré avait, plus qu'y 
valeur indieative, une valeur impératis 

On demande au Gouvernement d'envis 


ge nous 
concefl 


M. le pré 


er, pour l'élaboration du prochain by tour D( 
nels civils non ouvriers. Je rappelle qui M. le ré 
les effectifs des personnels civils sont pelle et de 
sés de 114.800, au 4% janvier 4946 MT Le mn 
51.500 au 1° mai 4949. Une nouvelle (00 ! 


nution de 10 p. 100 va s'imposer en raisi ipubliqu 
du chiffre des crédits inscrits au de 
La réduction d'eflectif que la conne. 
sion invite le Gouvernement à réaliser pince de: 
la diminution de crédit proposée de une armé 
s'effectuer, soit par licenciements, soit d'au 
interdiction d’emibauchage. Je nombi 
Chacun sait le caractère pénible que pd. 
sentent les licenciements que nous avog n 
à opérer en cours d'année. Au reste, 
membres de l’Assemblée viennent f{ ont cons 
quemment au secrétariat d'Etat à la guem des serv 


our me demander de revoir ce problèmk Je rende: 
es licenciements. Maïs le secrétaire d'Et Je ne 
exécute le budget tel qu'il a été voté taire d'E 


l’Assemblée. Dès lors que les crédits so 
diminués, il est obligé de procéder à 
réduction des effectifs, afin d’assurer 
exécution normale du budget. 

Si, par exemple, une réduction de créil 
est opérée en juillet sur le budget annu 
le secrétaire d'Etat doit, pour réaliser W 
économies souhaitées par le Parlemek 
licencier du personnel en nombre Jlk 
considérable que si le budget avait & 
voté, avec les mêmes chiffres, au {* jx 


est attei 
de servi 
que la 
main. S 
en effet 
Ch 
demand 
ressés, 
l'efeeti 
qu'il € 
compr'e 


vier précédent, Il res 
Je donne ces précisions car le problèm 1.000 fi 
a un caractère pénible, Personnellement le Con: 
je me trouve sollicité par des indication ficatior 
contradictoires: d'un côté celles de l'A étape, 
semblée, qui réduit les crédits, de l'auti gonne| 
celles de parlementaires qui viennent du rieur, 
mon bureau avec des délégations pour m Nou: 
demander de revenir sur des licenci chaine 
ments. nous 
Pour diminuer les effectifs, on peut en ment 
core, seconde pratique, interdire tout em butior 
bauchage et supprimer les postes vacants. À Le co 
Mais, procéder ainsi, c’est cristalliser une SUppr 
organisation administrative ; cela consti plaud 
tue une solution de fortune qui ne don En 
pas satisfaction au Parlement. j'esti 
D'autre part, on favorise la tendance des a 
administrations à reprendre une habituit ran 
qui eut droit de cité au cours de la guerre, pas 
à une, époque où les crédits de personne mes 
ne figurant pas dans le budget, les perso sus 
nels civils étaient payés sur des crédits dé tères 
matériel. nent 
Au Conseil de la République, je le sas, les 
on à dit au Gouvernement: « Remplact Je 
donc les civils par des militaires. » , dan 
J'observe, d’une æart, que le régime di pa 
service militaire d’un an ne permet p& cett 
l'emploi des soldats du contingent dans par 
de tels postes pendant plus de cinq moi 1.0 
D'autre part, certains postes, qui présel à 
tent des caractéristiques assez particir 
lières, ne pourraient être oceupés par d® _ 
militaires du contingent, Je pense, not 


ment, pour les services du matériel, af des 
fonctions de maitrise, de chef d'atelier, 
contremaître, de chef d'équipe ou de des 
sinateur, 
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ayant exécuté les décisions du Parle- 
ent avec sévérité, très strictement, pen- 
nt deux années, Je SUIS obligé de dire 
“nous sommes à la cote d'alerte en ce 
ji concerne le. personnel civil non ou- 
Trier. Eu dehors d'une réorganisation qu’il 
ppartient au Parlement de définir, le Gou- 
nement est désarmé, ne pouvant hypo- 
héquer la situation future par les déci- 
ons qu'il prendrait maintenant, 
Fn ce qui concerne les personnels civils, 
le répète, nous sommes allés à extrême 
imite compressions. Aussi longlemps 
le Parlement ne 6e Sera pas prononcé 
w le problème de la réorganisation, il 
Laura danger à faire plus. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
prteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je suis au 
regret de demander à l’Assemblée natio- 
le maintien de l'abattement indicatif 
de 1.000 francs adopté par le Conseil de la 
République. 

Lors de la première lecture, j'ai cité des 
chiffres. J'ai montré quelle était l'impor- 
tance des personnels civils en 1938, pour 
une armée beaucoup plus considérable que 
celle d'aujourd'hui; j'ai indiqué quel était 
Je nombre de ces mêmes personnels en 

1949. 

Nous nous trouvons en présence d’une 
inflation considérabie. Or, tous ceux qui 
ont considéré de près le fonctionnement 
des services civils extérieurs savent que 
ke rendement n'y est pas accablant. 

Je ne suis pas de l'avis de M. le secré- 
taire d'Etat quand il dit que la cote d’alerte 
est atteinte. Quand on interroge les chefs 
de service, ils répondent toujours, certes, 
que la cote d'alerte eët atteinte. C’est hu- 
main. Si on leur supprime du personnel, 
en effet, on restreint leur champ d'’auta- 
rité. Chaque fois, donc, que les ministres 
demanderont leur avis aux services inté- 
ressés, on leur répondra naturellement que 
l'efectif du personnel est insuffisant et 
qu'il est impossible de procéder à des 
compressions. 

Il reste que les abattements indicatifs de 
1.000 francs opérés par l’Assemblée et par 
le Conseil de la République ont une signi- 
fication précise. Ils marquent, première 
élape, notre volonté que le chiffre des per- 


autrt sonnels civils extérieurs ne soit pas éupé- 
dans rieur, en 1930, à ce qu'il était en 1938, 
de Nous verrons, au Cours de l’année pro- 
'nCIé chaine, à franchir une autre étape. Car 
nous ne pouvons pas demander constam- 
{en ment des impôts, des taxes et des contri- 
me | butions aux rançais, si nous n'avons pas 
: le courage de braver l'impopularité et de 
Silpprimer certains services inutiles. (4p- 
nsfk Puudissements au centre et à droite.) 
nn à En ce qui me concerne, en tout cas. 
je ete qu'il sera de mon devoir de ne 
lmposer de sacrifices nouveaux aux 
fançais ausej longtemps que je n'aurai 
Pi obtenu que soient prises certaines 
Mesures impopulaires. J'ajoute que je ne 
: SUIS pas de reux qui hantent les minis- 
de lères la tête de Aélégations et qui pren- 
systématiquement la défense de tous 
ts intérêts, quels qu'ils soient. 
dis sim lement que nous sommes 
période d'austérité, que les ad- 
rations doivent donner l'exemple de 
austérité, et que, par conséquent, 
5 E le vole de cet abattement indicatif de 
$ ‘00 francs, l’Assemblée nationale mar- 
je fuéra sa volonté de voir les services et 


Dersonnei ouvrier ou non ouvrier du 
porté - la guerre — camme ceux des 
lu Ministères — reprendre leur vo- 
me de 1938, qui ne fut pas, sur le p'an 
fS économies de personnel, une année 
EXCep'ionnelle, 


Je le répète, nous voulons réaliser au- 
jourd'hui une première étape. Nous fran- 
chirons l’autre l'an’ prochain. (Applaudis- 
sements au centre.) 


M le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (guerre). Je fais simplemeut re- 
marquer à M. le rapporteur de la commis- 
sion de la défense nationale que, compa- 
rani les effectifs de 1949 avec ceux de 
1938, on s'expose à commettre une 
erreur, car en 1928 bon nombre de per- 
sonne:s n’apparaissaient pas dans le bud- 
get, puisqu'ils élaient payés sur des cré- 
dits de matériel. 


M, le rapporteur pour avis. J'en ai tenu 
compte. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). D'autre part, l’armée que nous 
voulons pour notre défense nationale, en 
19149, est essentiellement une. armée de 
matériel, beaucoup plus que celle de 1938. 
Il est donc nécessaire, pour le Gouverne- 
ment, de prévoir les crédits indispensa- 
bles à La rétribution des personnels char- 
gés d'entretenir ce matériel, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 


M. Pierre Girardot, Le groupe commu- 
aiste vote contre ce chapitre, et se pro- 
noncera de même contre les chapitres 125, 
126, 127, 528 et 129. 


M. le président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 124, au chiffre de 2.47t.611.000 francs. 


(Le chapitre 124, mis. aux voix avec re 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « CE p. 125. — Person- 
nels civils extérieurs, — Titulaires contrac- 
tuels, auxiliaires. — Service de santé. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
520.671.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 520 670,000 francs. 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

j La commission accepte cette diminu- 
ion. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 125 au 
chiffre de 520.670.000 francs. 

(Le chapitre 125, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 126. — Person- 
nels eivils extérieurs, — Titulaires, con- |] 
tractuels, auxiliaires, — Service du ma- 
tériel. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
682.213.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Ré- 
publique, 682.244.000 france. 

Soit une diminution de 1.000 frames. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 126, au 
chiffre de 62.244.000 francs. 

(Le chapitre 126, mis aux voir avec ce 
chuffre. est adopté.) 


M. le président. « Chap, 127. — Person- 
nels civils extérieurs. — Titulaires, con- 
tractuel<, auxiliaires. — Service du gé- 
nie. » 8 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
641.101.000 franes. 

Chitlre voté le Conseil de la Répu- 
blique, 641.100. francs. 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission accepte cetle diminhticn. 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 127, au 
chiffre de 641.100.000 francs. 

iLe chapitre 127, mis aux voix avec ca 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 128. — Person- 
nels civils extérieurs. — Titulaires, con- 
tractuels, auxiliaires. — Service des trans- 
misians., » 

Chiffre voté pat l’Assemblée nationale, 
512.020.000 francs. 

Chiff:e voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 512.019.000 francs. 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission accepte cette diminution, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 128, au 
chiffre de 3512.019.000 francs. 


‘Le chapitre 128, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 129. — Person- 
nels civils extérieurs, — Tilulaires, con- 
tractuels, auxiliaires. — ‘Troupes coio+ 
niales. » 

Chiflre voté par l’Assemblée aationale, 
96.805. francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 46.804.000 francs. 

Soit une diminution de 1.000 franes. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 129, au 
chiffre de 96.804.000 francs. 


(Le chapitre 129, mis aux voir avec cé 
chiffre, est adopté.) 


M, le président. « Chap. 133. — Person- 
nels civils extérieurs. — Ouvriers. — Ser- 
vice du matériel. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
3.265.849.00) francs. 

Chiffre volé par le Conseil de la Répu- 
blique, 3.265.8:%.000 francs. 

Soit une augmentation de 1.000 franes. 

La cowmission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale. 


La parole est à M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini. Je veux présenter 
pes observations sur ce chapitre et 
emander à M. le ministre de la défense 
nationale quelques précisions, 

Lors de la discussion des crédits mili- 
taires, j'avais posé la question de l’aug- 
mentation des salaires des travailleurs de 
l'Etat, guerre, air et marine. Un abatte- 
ment de crédit proposé à titre indicatif 
et repris d’ailleurs par la commission des 
tinances avait été voté, 

Les décrets qui régissent les personnels 
ouvriers de la défense nationale disposent 
que le taux des salaires des ouvriers et 
ouvrières de l'Etat est déterminé d’après 
les conditions locales et par comparaison 
avec celui des industries du secteur privé. 
Or, d'une façon générale, les salaires des 
ouvriers et ouvrières de l'Etat sont infé- 
rieurs à ceux qui sont actuellement payés 
dæns l'industrie privée; et lorsqu'on sait 
que les travailleurs de l'industrie privée 
reçoivent des salaires insuffisants eu égard 
au coût de ja vie, on ne peut que mieux 
comprendre les difficultés d'existence des 
travailleurs de l'Etat. 

A titre d'exemple, nous pourrions citef 
une note des syndicats de la C. G. T., de 
la C. F. T. C., de F. O. et du liboratoire 
central de l'armement où il est dit qu'un 
ouvrier hautement qualifié de la drrection 
des études et fabrications d'armement du 
sixième échelon gagne 2.640 francs dé 
.moins qu'un manœuvre spécialisi de l'ad« 
ministration des monnaies et médailles. 

Les enquêtes récentes eflectuées par l'ad« 
ministration de la marine à Paris font ap- 
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paraitre un écart important par rapport 
aux salaires de l'industrie privée aftei- 
gnant, pour certaines catégories, chez les 
ouvriers de la marine, jusqu’à 33 p. 100 
en moins, 

Er: province, dans les établissements de 
l'Etat et les arsenaux, nous pourrions faire 
les mêmes remarques. 

Je tiens à dire, d’autre part, que depuis 
septembre 1947, les salaires des travail- 
leurs de l'Etat n'ont pas été augmentés. 
Il est donc urgent de reviser et d'augmen- 
ter leurs salaires, en attendant l’apolication 
du salaire national réclamé par toates les 
organ':sations syndicales de toutes les ten- 
dances. 

Lors de la discussion du budget mili- 
taire, j'ai donné lecture à l’Assemblée 
d'une lettre de M. Ramadier à M. le pré- 
sident de la commission de la défense 
nationale, 

Dans cette lettre, monsieur le ministre, 
vous avez dit que vous étiez aécidé à pro- 
céder à une enquête de comparaison avec 
les salaires du secteur privé et que, dès 
à présent, vous intégriez les indemnités 
de 10 francs et de 7 francs dans les salaires 
afin d'augmenter la valeur des primes 
basées sur je salaire individuel. 

Les travailleurs de l'Etat, qui ont eu 
connaissance de vos promesses, deman- 
dent, monsieur le ministre, l'intégration 
immédiate des 17 franes de vie chère dans 
le salaire de base, avec rappel depuis le 
4% janvier 1949 et, en attendant la reva- 
lorisation de leurs salaires, ils réclament 
un acompte de 5.000 franes. 

En conclusion, je voudrais, monsieur le 
ministre, vous demander de répondre à 
quelques questions précises que j’appuie, 
précisément, sur la lettre que vous avez 
signée, et dans laquelle vous donnez votre 
accord pour convoquer les commissions 
locales des salaires et intégrer les 17 francs 
de vie chère dans les salaires de base. 


Voici ces questions: 


Etes-vous décidé à convoquer les com- 


missions suivant la réglementation en vi- 
gueur ? 

Je ne vous demande rien d’extraordi- 
naire ! 

I y a des décrets qui régissent les sa- 
laires des travailleurs de l’État; décret de 
1897, pour la guerre, et de 1920, pour la 
marine, et décret de 1936 pour les travail- 
leurs de l'air. 

Je demande tout simplement que l’on 
convoque ces commissions pour constater 
que les salaires des travailleurs de l'Etat 
sont actuellement inférieurs aux salaires 
des travailleurs de l'industrie privée et 
qu'en conséquence, 
ce pe ils ont droit leur soient accor- 

es. 

Voilà la première question. 

En second lieu, avez-vous donné des di- 
rectives à vos services pour intégrer l’in- 
demnité de vie chère de 17 francs dans le 
pi de base, avec rappel du 1* janvier 

Troisièmement, êtes-vous décidé À ‘ac- 
corder aux travailleurs de l'Etat un 
acompte de 5.000 francs ? 

Je rappelle que, depuis septembre 41947, 
c'est-à-dire depuis deux années, les tra- 
vailleurs de l’État n’ont pas eu d’augmen- 
tation de salaires, 

M. le rapporteur de la commission des 
finances a repris notre amendement dans 
le chapitre 133 et il l’a motivé ainsi: 

« Il est apparu, en effet, lors de la dis- 
cussion du projet du budget militaire de- 
vant l'Assemblée qu'il existait une cer- 
taine discordance entre les émoluments et 
accessoires des ouvriers du service du ma- 
tériel de l'armée de terre » — j'ajoute : 


les augmentations - 


r 


marine et air — « et les rémunérations 
accordées à des ouvriers de même catégo- 
rie dans le secteur privé ». 

M. le rapporteur nous demande de voter, 
de nouveau, l'amendement indicatif que 
nous avions déjà voté et qui n’a pas. été 
repris par le Conseil de la République. 

Je l’en remercie. 

Mais alors, je voudrais poser une ques- 
tion à cette Assemblée, Nous votons des 
amendements indicatifs, comme nous vo- 
tons beaucoup de propositions de résolu- 
tion et de vœux pieux et, en définitive, 
le Gouvernement n'en tient aucun compte. 

Je demande que le vote favorable que 
nous allons émettre sur l'amendement in- 
dicatif de 1.000 francs, mette le Gouverne- 


ment en demeure d'augmenter immédiate- 
ment les salaires des travailleurs de J'Elat. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La pagole est à M. le 
ministre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je réponds très simplement à M. Bartolini 
que ce qu’ii demande est fort intéressant. 
Pour ma part, j'y souscrirais volontiers. 
Mais il y a toujours, comme dans toutes 
ces questions, un petit problème: ä s’agit 
de payer. 

Après avoir donné mon accord- à l’inté- 
gration des primes, je me suis tourné vers 
M. le ministre des finances, Nous avôns 
procédé à l'évaluation de la dépense et il 
ressort de notre examen que le crédit en À 

lémentaire nécessaire serait de trois mil- 
iards de francs. Il faudrait done voter 
trois milliards de franes d'impôts corres- 
pondants pour respecter les dispositions 
de la loi sur les maxima. 

Quand le parti communiste voudra bien 
voter et les impôts et Jes crédits. 


M. Pierre Girardot. C’est par. trop sim- 
pliste, 


M. le ministre de la défense nationale. 
nous pourrons discuter. 


M. Alfred Malleret-Joinvile. Vous avez 
fait une promesse de Gascon aux travail- 
leurs de l'Etat. 


M. le 
teil, rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mesdames, 
messieurs, la commission de la défense na- 
tionale demande à l’Assemblée, avec les 
attendus que vient de développer M. Bar- 
tolini, de voler l'abattement indicatif de 
1.000 francs. 

Toutefois, le rapporteur espère qu'après 
avoir voté cet amendement indicatif, qui 
entraînera des dépenses supplémentaires, 
le groupe communiste voudra bien voter 
les crédits correspondants. (Saurires.) 


M. le président. La parole est à M. Livry- 
Level. 


M. Philippe Livry-Level. Je suis surpris 
de la réponse de M..le ministre de la dé- 
fense nationale. 

M. le ministre, en somme, reconnaît que 
l'Etat paye mal et qu’il serait nécessaire 
d'augmenter les traitements; mais l'Etat, 
ajoute-til, me peut pas faire face à cette 
dépense supplémentaire. 

r, quand il g’agit d’une branche quel- 
conque de l’économie française, qui n’est 
pes régie par l'Etat, le Gouvernement sait 

ès bien mettre en demeure les indus- 
triels d'augmenter les salaires et les trai- 
tements jugés insuffisants. 

L'Etat, une fois de plus, ne tient pas 
compte des besoins de ceux qu'il emploie, 


président. La parole est à M.. Mon- 


il les traite mal et, pour ma part, je vo. 


terai l'amendement de M. Bartoïini. 

En effet, je trouve absolument inadmis. 
sible que l'on sous-rétribue de bons ser. 
viteurs et que l'on reconnaisse qu'on les 
sous-rétribue pour des raisons budgétaires 
quelconques. 


M. le ministre de la détense nationale 
Je ne dis pas qu'on les seus-ærétribue. | 

Nous reconnaissons qu'il y à probable. 
ment quelque chose à faire, 


M. Philippe Livry-Level. La dépense se. 


rait de trois milliards. Vous venez de le 
dire. 


M. le ministre de la défense nationale, 
H n'est pas dit qu'ils soient payés moins 
que ce que les industriels ont le droit de 
payer à leurs ouvriers. 


M. > président. La parole est à M. Jac. 
quinot, 


M. Louis Jacquinot. Mesdames, mes. 
sieurs, je n’ai pas voté la loi des maxima 
et je suis plus à l'aise pour attirer l’atten. 
tion du Gouvernement sur les salaires des 
ouvriers et ouvrières de l'Etat. 

J'ai eu l'occasion, quand vous étiez pré 
sident du conseil, d'attirer déjà l'atten. 
tion du Gouvernement sur cette situation 
insolite : les ouvriers et ouvrières de l'Etat 
recoivent des salaires de moins en moins 
élevés que ceux des ouvriers et ouvrière; 
de l'industrie privée. 

J'avais obtenu, en 1947, que le borde. 
reau de salaire des ouvriers et ouvrières 
des arsenaux fût égal au salaire payé aux 
ouvriers et ouvrières de l'industrie privée, 
Il fut même un temps où le bordereau de 
salaire de base servant au calcul du salaire 
des ouvriers et ouvrières de la marine 
était supérieur au bordereau des autres 
catégories des différents ministères. 

Parce que ces ouvriers paraissaient plus 
qualifiés et mieux préparés, ils étaient 
aussi mieux payés. 

Cette situation privilégiée depuis l'épo- 
que d'Alger a pris fin. Mais il n'en est ps 
moins vrai que, de plus en plus, la diffé 
rence s’accentue entre les différents salai- 
res privés et d'Etat. . 

Eh bien! comme à de - où j'avais 
l'honneur d’être à leur tête, j'ai toujours 
défendu ces parce qu’elles mé- 
ritent de l'être. Je demande au Gouverne- 
ment si les chiffres rapportés par notre 
collègue Bartolini sont justes, d'étudier 
sérieusement cette question et de donner 
à ces ouvriers des salaires au moins égaux 
à ceux de l’industrie privée. 


M. le ministre de la défense nationale, 
La question est à l'étude. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le ur. Il n'entre pas dans les 
intentions de la commission des finances 
de donner à cet amendement un caractère 
comminatoire pour cette année; ce qu'elle 
veut, c’est demander au Gouvernement d: 
se préoccuper, à l’occasion du prochain 
budget, de combler le hiatus qui existe er: 
tre les salaires payés aux ouvriers qui li: 
vaillent pour l’armée et les autres. 

Nous décelons là, monsieur le ministre, 
malgré les apparences, une source de dé 
pes: vous allez perdre peu à peu le: 

ns éléments qui se trouvent parmi le: 


ouvriers. La qualité du travail wa s'en res: 
sentir et, dans six mois ou dans un a, 
sans aucun doute, le rendement sera tel 
qu'en définitive, les salaires insufiisan* 
coûteront plus cher que de justes rétmu- 
nérations. (Très bien! très bien! au renie 
et à gauche.) 
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inistre de la défense nationale. 
Le ernement est entièrement d’accerd. 


me gauche. Alors ? 

ministre de la défense nationale. 
raccord avec ‘la commission, Mais 
M. Bartohini. 


4 l'ertrè 


pas avec 
M. le président. La parole est-à M. Bar- 
tolini. 
M. le minisire de la 
. Jean Bartolini. a 
défense nationale ne nous donne pas, évi 
nt, satisfaction. 
‘rombreux directeurs d’établisse- 
sont émus de la situation de 
vailleurs. J'ai en mains une lettre 
le mars 1949, par M. l'ingénieur 
per de première classe Wilmet, ingé- 


ur à la direction des € ahrica 
J'aumements, à M. le secrétaire 


d'Etat jux forces armées (guerre): 

« Jai l'honneur de vous 6 
int, copie d'une note des syndicals 
T. €. et F. 0, du laborataire 
de l'armement, relative à Ja silua- 
tion qui est faile aux ouvriers de la di- 
recton des études et fabrications d’arme- 
ment:, per rapport à celle d'ouvriers d’au- 
tres administrations, la Monnaie en parli- 
eulier, et, plus généralement, par rapport 
celle des ouvriers de l’industrie privée. 
Celle note s'appuie Sur un tableau com- 
aratif des salaires et indique notamment 
qu'un manœuvre spécialisé de l'adminis- 
{ation des monnaies an huitième échelon, 
gagne environ 2.640 franes de plus qu'un 
ouvrier hautement qualifié de la direction 
des cludes et fabrications d'armements du 
sixième cchelon.. 

« L'aryumentation de cette note me pa- 
rit irrelutable, si l'article 18 du décret 
du 28 février 1897 est toujours applicable. 
lan: l'aflirmative, je vous demande de 
bien vouloir me dunmer les instructions 
nécessaires pour que les textes suieut res- 
pets. Salisfaction serail ainsi donnée au 
jersonnel, ce qui contribuerait an relè- 
vement de son moral ». 

M. l'ingénieur en ehef, directeur-adjoint 
Wilmet, vous demande tout simplement 
d'appliquer les textes. Les décrets de 1897 
pour la guerre, du f* avril 1920 pour la 
“marine et du 8 janvier 4936 pour l'air 
existent et vous êtes en train, monsieur 
le ministre de la défense nationale, de les 
violer ! 

fout à l'heure, vous allez accepter notre 
mais ce.sera pour lenterrer, 
jusque, en définitive, vous n’appliquerez 
pas décision de l'Assemblée unanime; 
Sur ious ces bancs, en effet, nous sommes 
l'accord pour demander la revalorisation 
les salaires et traitements des travailleurs 
de l'Etat. 

Jar ailleurs, il vous faut respecter votre 
Sinalure, monsieur le ministre. 

Vous avez rédigé une lettre, nom d’un 
then! ‘Rires sur de nombreux banes. — 
à l'extrême gauche.) 

Vous avez signé cetle lettre : 

En conséquence, et en accord avec 
M. le secretaire d'Etat à la guerre, J'ai dé- 
clé de procéder à une enquête de compa- 
luson avec les salaires du secteur privé 
dés Lrésent d'intégrer les indemnités 
horaires de 10 franes et de 7 francs dans 
atin d'augmenter la valeur des 
[mes basées sur lé salaire imdividnel. 
Rarnadier ». 
vous demande tout simplement de 
votre signature, mopsieur le mi- 

re. 

Vous nous dites aussi qu'il manque 
de francs au budget pour reva- 


nr les salaires des travailleurs de 
Eh bien! faites donc la reconversion ! 


M. Pierre Girardot. Très bien ! 


M. Jean Bartolini. Je vous ai démontré 
que la recomversion était rentable (Aires 
à droite) aussi bien dans la marine qu'à 
la guerre et à l’air. 

La reconversion, vous le savez très bien. 
et M. Jacquinot m'approuve, est rentable 
dans là marine. 


M. Louis t. Me permettez-vous de 
vous interrompre, mon cher collègue. 


M. Jean Bartolini. Volontiers. 


M. Louis inot. la reconversion ne 
se justifie, un moment donné, que pour 
construire un équipement ou du matériel 
Militaire. 

Autrement, elle n'a pas de raison d'être. 

Si vons continuez à ne voter les 
crédits, vous finirez par enlever tout tra- 
Vail aux ouvriers. 


M. Jean Bartolini. Monsieur Jacqumot, 
j'ai fait la démonstration que la recon- 
version, dans à marine notamment, était 
rentable. (Rires à droite.). 

Nous demandons que l'on développe Ja 
reconversion pour que l’on trouve, préci- 
sément, les milliards nécessaires à l'amé- 
lioration des conditions de vie et de tra- 
vail des ouvriers des arsenaux et des 
établissements de l'Etat. 

D'autre part, je vous demande de ter- 
miner votre sale guerre où vous dépensez 
des milliards. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Jean-Marie Louvel. Monsieur le prési- 
dent, on applaudit dans les tribunes aux 
paroles de M. Bartolini ! 


M. Jean Bartolini. |! est bon que, de 
temps à autre, le public des tribunes ap- 
plaudisse. 


M. Robert Bichet. C'est déplacé, 
M. Henri Bouret. II faut une sanction. 


M. le président. Le fait est inadinissible 

J'interviens immédiatement pour faire 
expulser les manifestants. Par ailleurs. 
monsieur Bartolini, je vous demande 
d'être prudent dans vos paroles, Ménagez 
vos expressions. (Applaudissements à 
droite et au centre. — Protestations à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Jacques Chaban-Belmas. C'est une 
question de décence et-non de prudence. 


M. Jean Bartotini. Nous coudamnons la 
sale.guerre du Viet Nam! 


M. Robert Bichet. Ce sont vos amis qui 
l'ont déclenchée, 


M. Raymond Moussu. Et qui l'entretien- 
nent. 


M. Pau Billat. Failes la paix au Viet 
Nam ! 


M. Jean Bartolini. Je demande que l'on 
termine cetle sale guerre, dans laquelle on 
engloutit des milliards, comme on Tes gas- 
pille, d’ailleurs, pour la préparation de Ja 
prochaine. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, 
nous vous disons que vous avez invoqué 
de mauvais molifs pour ne pas augmen- 
ter les salaires des travailleurs de l'Etat. 

Je demande done à l'Assemblée d'adap- 
ter notre amendement et aux cadres et 
ouvriers des arsenaux et des ctablisse- 


—< 


ments de l'Etat de continuer leur action 
a axracher au Gouvernement leur droit 

la vie et au travail. (Apmaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le C . Je rappelle qu'au chapi- 
tre 133, le Conseil de la République a voté 
une augmentation de 1.000 francs et que la 
commission propose de reprendre le chif- 
fre de l'Assemblée nationale. 


M. le président, Je mets donc aux voix 
le chapitre 133 au chiffre de 3.263.849.000 
franes. 

(Le chapitre 133, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au cha- 
pitre 316. J'en donne lecture: 


partie. — MWalériel, fonctionnement 
des servies et travaux d'entretien. 


« Chap. 316. — Alimentation. 
« Chiffre voté par l'Assemblée natiæ 

male, 10.892. 168.000 francs. 

« Cluffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 10.902.168.000 francs. 

« Soit une augmentation de 10 millions 
de franes. » 

La commission propose de reprendre 1e 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Je veux ne qu’à 
l'heure actuelle, la prime d'alimentation 
étant de 130 francs. 


M le ministre de la défense nationale. 
Elle est de 132 franes 54 


M. André Tourné. Quël boni 
vous, monsieur le ministre” 


M. le ministre de la défense nationale. 
Rien. Nous payons la prime. 

M. André Touré. combien retien- 
nent les services de l'intendance? 


M. le ministre de la défense nationale. 
Les services de l’intendance payent. 


retenez- 


M. André Tourné. Vous avez voulu nous 
tendre un piège. 

Vous voyez que, ià encore, c'est vous 
qui ètes pris. 

M. le rinistre de la défense nationale. 
Nous ne faisons pas comme vous qui 
payez les crédits en détail mais les rete- 
nez en gros! 

M. André Tourné. Mais nous payons les 
impôts ! 

Ce n'est pas un argument. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Non, c'est une plaisanterie ! 


M. André Tourné. Vous vous mettez en 
colère. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Ah! non! (Hires.) 


M. André Tourné. .. toutes les fois que 
nous parjons de la guerre d'Indochine. 
Au sujet de cette affaire, vous avez vrai 
ment l'épiderme sensible! (fires à l'eæ 
trême gauche — Exclamations au centre 
et à droite.) 


M. Philippe Livry-Level. C'est le votre 
qui est sensible, monsieur Tourné ! 


M. André Tourné. Nains la guerre d'In- 
on dépense en movenne 00 mil- 
lions de francs par jonr. Ce que vous dé- 
pensez en dix jours de guerre vous per- 
Ieltrait d'augmenter la prime d'alimen- 
lation romme nous le our 


toute larme francaise 


perdue d'avance, 
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M. le rapporteur pour avis. Vous avez 
déjà retenu tous les crédits qu'exige la 
guerre d'Indochine pour les constructions 
scolaires, il v a quinze jours! 


M. André Tourné. Avec la prime d’ali- 
mentation à 130 franck, on ne peut nourrir 
de façon décente un homme de vingt ans. 
Dans -ce domaine, les services et les mi- 
nistres connaissent les difficultés que ren- 
contrent les officiers d'ordiraire et les 
officiers d'intendance. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
de porter Ja prime d'alimentation à 150 
francs. 

Je rappelle, en passant, que la commis- 
sion des boissons, à l'unanimité, a ac- 
cepté, avant-hier, une de nos propositions 
de résolution demandant un demi-litre de 
vin par Jour pour tous les soldats, comme 
avant la guerre, (Applaudissements à l'ex- 
trême quuche.) 

Notre pays étant revenu à une produc- 
tion vinicole excédenltaire, du fait de la 
sous-consommation de vin, il est anormal 
que les soldats ne reçoivent qu'un quart 

e litre de vin, alors qu'on leur donnait 
un dermi-litre avant la guerre. 


M. Robert Bichet. Quelle démagogie! 


M. André Tourné, Monsieur Chaban- 
Delmas, je ne sais si c'est vous qui m'avez 
interrompu ainsi. 


M. Jacques Chaban-Delmas, Non, mais 
j'aurais pu le faire. 

M. André Tourné. Vous savez ce que 
c'est que la démagogie ? 


M. Henri Mallez. C'est ce que vous faites 
continuellement, 


M. André Tourné. Faire de la démago- 
ie, c'est reconnaîte qu'on fait tuer des 
omimnes pour une cause perdue, quitte 
à jeter ensuite des fleurs sur leurs cer- 


cueils. (Applaudissements à l'extrême 
pue — Prolestalions sur de nombreux 
ancs.) 


Vous savez bien que la guerre d’Indo- 
chine, telle que vous la menez, est une 
cause perdue! (Vives protestations au cen- 
tre el à droile.) 


M. Henri Mallez. N'oubliez pas que ce 
sont vos amis qui assassinent nos enfants 
gen Indochine! 


M. Philippe Livry-Level. Monsieur Tourné, 
voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. André Tourné. Non. Permettez<moi 
de terminer mon intervention, Vous aurez 
ensuite toule latitude de demander la 
parole. 

Vous criez à Ja démagogie quand on 
demande 20 francs de pius pour F'alimenta- 
tion. 

Je répèle que ceux qui font de la déma- 
gogic, ce sont ceux qui, individuellement, 
ans de petites parlottes, reconnaissent 
que l'aventure d'Indochine est une cause 
qui porte atteinte au 
JIuorai de la France et à son rayonnement. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Si l’on vous écoute, elle sera certainement 
perdue. 


M. André Tourné. et que vous faites 
tuer des soldats sachant votre cause per- 
due. Voilà ce que c'est que la démago- 
gie! (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de la défense 


pationale. 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Je vais vous apporter, 
mes chers collègues, quelques renseigne- 
ments qui pourront vous éclairer. 

Lorsque M. Tillon, qui est de votre 
groupe, monsieur Tourné, étail au pou- 
voir... 


A l'extrême gauche. Au Gouvernement! 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. vous votiez les crédits 
militaires. 

A la même époque,-M. Tillon étant au 
pouvoir. 


A l'extrême gauche, Au Gouvernement ! 
M. Robert Bichet. C'est l1 même chose. 


M. Paul Cermolacce. Mais non, ce n'est 
pas la même chose, vous n'avez jamais 
voulu le reconnaître. 1 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. il y a eu les événe- 
ments de Sétif et de Guelma, el vous avez 
autorisé M. Tillon à donner lui-même des 
ordres au général gouverneur commandant 
la région d'Alger. À ce moment-là, vous 
n'avez pas déclaré qu'il s'agissait d’une 
« sale opération », vous l'avez chargé de 
faire la répression C'est M. Tillon Jui- 
même qui a donné les ordres. (Applaudis- 
sements à droite et au centre. — Protes- 
tations à l'extrême gauche.) 


M. Aifred Malleret-Joinville. C'est ahso- 
lument faux, c'est une pure calomnie, 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Je vous donne rendez- 
vous pour vérifier, quand vous voudrez. 


M. André Pierrard. M. Montel à lu le pa- 
pier que lui a passé le ministre de la dé- 
fense nationale! (Rires à l'extrême 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Cha- 
ban-Delmas. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je désire 
simplement dire à mon interpellateur, 
puisque j'ai été interpellé comme un minis- 
tre, ce qui est très flatteur, que, quoique 
n'étant pas l'auteur de linterruplion 
qu'il à relevée tout à l'heure, je la prends 
néanmoins à mon pige dès l'instant où, 
passant de la prime d'alimentation et du 
quart de vin à la guerre d'Indochine, on 
attaque le principe même de la défense 
nalionale en Extrème-Orient contre les 
menées des impérialistes russes. (Ercta- 
malions à l'extrême gauche.) 

C'est là toute la question, vous le savez 
très bien. 


M. Paui Cermolacce. En fuit, 11 s'agit d'as- 
surer la défense de la Banque d'Induchine ! 
L 


M. le président. La parole est à M. Livry- 
Level. 


M. Philippe Livry-Level. Si M. Tourné 
avait bien voulu me À ému de l'inter- 
rompre, je lui aurais dis tout de suite com- 
bien j'étais surpris de l'entendre tenir les 
propos que nous venons d'entendre. 

IL n'avait la même attitude — pas 


plus d’ailleurs que M. Chaban-Delmas et 


moi-mème — quand trop de gens dans 
ce pays, croyalent que ceux qui agis- 
saient comme lui, comme M. Chaban-Del- 
mas et moi-même, défendaient une cause 
perdue. 

Je ne crois pas qu'il y ait de cause per- 
due tant qu'on a la foi. M. Tourné, de son 
côté, et M, Chaban-Delmas du sien, ont 
montré aux Français ce qu'il fallait faire 


De qu'une cause en apparence perdue 
devienne une cause gagnée, 


Je suis persuadé que 1 
Pour l'Indochi 

grâce à nos soldats, grâce à l'effort que 
senti par l’ensemble de la nation, nous ga. 
gnerons cette cause dite perdue et que 
l'Indochine redeviendra effectivement 
partie du territoire français, peuplée de 
gens comprenant la France et vibrant à 
l'unisson avec les Français, comme avant 
la guerre. 

Je ne comprends don: pas la positi 

- Pas posilio 
d'hommes comme M. Tourné et fiombre de 
ses collègues qui ont lutté contre l'oceu. 
ravaillent à ce que j'appellerais le démem: 
brement de là France. je 


M. Jacques Chaban-Delmas. M. Tourné n 
cessé d’être un agent de la France! 


M. le président. La parole est à M. Mal. 
leret-Joinville. 


M. Alfred Malleret-Joinville. Monsieur 
Livry-Level, il s'agit de deux guerres tot. 
lement différentes. 

Quand nous étions ensemble dans lh 
résistance, nous luttions*pour l'indépen- 
dance de notre: pays. 


M. Maurice Viollette. Et maintenant, vous 
luttez pour l'impérialisme soviétique! 


M. Alfred Mallleret-Joinville. tandis que 
maintenant, la guerre d’Indochine est une 
guerre contre un peuple qui lütte pour 
son indépendance et sa liberté. 

. Nous Juttions contre les nazis, pour les 
principes qui sent maintenant inscrits 
dans la Constitution... 


M. Robert Bichet. Et, maintenant, vous 
luttez avec les nazis russes! 


M. Alfred Malleret-Joinville. tandis 
qu’en Indochine, on se, bat contre ces 
principes. On fait là-bas une guerre incons- 
litutionnelle, injuste et criminelle, 

Voilà pourquoi la comparaison n'est ah. 
solument pas possible, (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Interruptions au 
centre et à droite.) 


M. Philippe Livry-Level, Je ne veux pas 
insister. Je tiens cependant à déclarer que 
je ne saurais m'ineliner devant l’assertion 
de M. Malleret-Joinville. 


M. André Tourné, On ne saurail compa- 
rer la lutte mente dans la résistance pour 
libération nationale et la guerre d'Indo- 
cine. 


M. ie président. Je crois que tout le 
monde à pu s'exprimer librement. Je de- 
mande qu'on en revienne à l’objet du 
débat. 

Je. rappelle que, pue le chapitre 216, le 
Conseil de la République a voté une aug- 
mentation de 10 millions de francs et que 
la commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationsle. Je vais 
consulter l’assembite. 


M. Pierre Girardot. Nous demandons le 
scrutin. 


M, le président. Je mets aux voix la pro- 
posilion de la commission tendant à re- 
prendre, pour le chapitre 316, le chiffre 
volé par l’Assemblée nationale. 

Je suis saisi d'une demande de scrulin 
présentée au nom du groupe communis!e. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président, Personne ne demande 


plus à voter 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


le L 
pouillen 


Nom 
Majo: 
F 
{ 


L'AsSe 
Je me 
chiffre « 
Je Consei 
Le ch 
chiffre, € 


doute 1n 
prendre | 


M. le ! 
parole 


le 
Ti pporte 


Mkt 
qu'avant 
blée tert 
section £ 
monsieul 


Mk) 
detense 
suspendr 
chapitres 


M leF 
dès mai 
jourrä 1 


M. le: 
Je dermnai 


le. 
ministre 


M ler 
Je dois 1 
pensable 
Je budget 
quoi, je 1 
demande: 
douziéme 
plus de t 
engagee. 

J'accep 
possibles 
pas 


M le p 
discussio! 
heures, i 
aux ques 
l'ordre 


Mler 
Non. Je 
sans 
discue 
que | 
heures. 
rep 
Vante, 


.M 
j'allais pi 
ner salisf 
lever Ja 
dre jusqu 

Je pro] 
Tompre 
hé 

: 


l'en 


5025 . 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
du scrutin : 
Nombre des votants, 
Majorité absolue... 
Pour l'adoption...... gt 
Contre 213 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
je mets donc aux voix le chapitre 316 au 
chiffre de 10.902.168.000 francs voté par 
Je Conseil de la République. | 
ILe chapitre 916, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté ) : 
ssident. L'Assemblée voudra sans 
la discussion et la re- 
prendre cet après-midi. 


H. le rapporteur pour avis. Je demande 
parole. 


d, le président. La parole est à M. le 
rapporteur POUr avis, 


294 
148 


.le rapporteur pour avis. Je demande 
d'interrompre le débat, l’Assem- 
termine l'examen des chapitres de la 
section guerre. Ï y en à pour dix minutes, 
monsieur le président, 


M. ke président de la commission de la 
détense nationale. L'Assemblée pourrait 
suspendre la séance après l'examen de ces 
chapitres et la reprendre à quinze heures. 


M. le président. Si l’Assemblée examine 
dès maintenant ces chapitres; elle ne 
pen reprendre ses travaux à quinze 
ieures. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale, 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je dois insister sur le fait qu'il est indis- 
pensable qu'il soit statué aujourd'hui sur 
le budget de la défense nationale. Faute de 
quoi, je me trouverais dans l'obligation de 
demander à l’Assemblée le vote d’un 
douzivme provisoire, ce qui demanderait 
Jus de ternps que d'achever la discussion 
engagee. 

Facceple à l'avance toutes les solutions 
possibles, mais je supplie l'Assemblée de 
ue pas interrompre la discussion en cours. 


M. le président. Si nous suspendions la 
“istussion au point où nous en sommes, 
fous pourrions la reprendre dès quinze 
heures, immédiatement après les réponses 
‘x questions orales inscrites en tête de 
lordre du jour de la deuxième séance, 


_M. le ministre de la défense nationale. 
\on. Je Jemande que la séance continue 
tnlerrnption jusqu'à achèvement de 
discussion où qu’elle soit suspendue, 
“lin que le débat puisse reprendre à quinze 
‘cures, les réporises aux questions orales 
Fa Ieportées au début de la séance sui- 
dite, 


.M. le président, C'est la solution que 
jalis proposer à l'Assemblée pour don- 
1er Salisfaction à chacun, à savoir ne pas 
ve li séance mais seulement la suspen- 
quinze heures. (Assentiment.) 

Je Propose done à l'Assemblée d’inter- 
li discussion, qui reprerdra 
Pnze heures, la séance étant suspendue. 

pas d'opposition 


l'en est ainsi décidé. 
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— 5 — 
DEPOT D'UN ,RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Lucas un 
rapport fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur la résolution adoptée par 
le Conseil de la Réjublique tendant à de- 
mander à l'Assemblée nationale une pro- 
longaticn du délai constitutionnel imparti 
au Conseil de la République pour formu- 
ler sun avis sur Ja proposition de loi 
adopite par l’Assembite nationale, régle- 
mentant la profession de courliers en 
vins, dits « courtiers de campagne ». 
(Ne 7884.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7983 
et distribué. 


PROLONGATION D'UN DELAI 
IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. Dans la séance du 
13 juillet, j'ai donné connaissance à l’As- 
semblée de la résolution par laquelle le 
Conseil de la République lui demande de 

rolonger le délai qui lui est imparti pour 
ormuler son avis sur la proposition de 
loi réglementant la profession de cour- 
tiers en vins, dits « courtiers de campa- 

e ». 7 
commission de l’agriculture a déposé 
un rapport concluant à l'ogtroi de la pro- 
longation sollicitée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 

Je consulte l'Assemblée sur le 
à la discussion de la proposition 
lution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposilion de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale, par application 
de l’article 20, deuxième alinéa, de la 
Constitution, décide de prolonger d’un 
mois le délai constitutionnel imparti au 
Conseil de la République pour formuler 
son avis sur la proposition de loi adoptée 
ar l’Assemblée nationale, réglementant 
a profession de courtiers en vins, dits 
« courliers de campagne ». 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je. mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


4 le président. La séance est suspen- 
ue. 


assage 
e réso- 


(La séance, suspendue à midi quinze mi- 
nutes, est reprise à quinze heures, sous la 
présidence de M. André Le Troquer, vice- 
président.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


M, le président. La séance est reprise. 
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DEPENSES MILITAIRES POUR L’EXERCICE 1949 


Reprise de la discussion, en deuxième lecture, 
d’un projet de loi. 


M. le président. Nous poursuivons la dis- 
cussion, en deuxième lecture, du budget 
militaire, x 


- Ce matin, l’Assemblée s'est arrêtée au 
chapitre 3182 des crédits de la section 
guerre. 

J'en donne lecture: ” 


Défense nationale (suile). 
SECTION GUERRE (suite). 
TITRE — DÉPENSES ORDINAIRES (suite). 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 5182. — Habillement. et campe- 
ment. — Entretien. 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale { 
3.605.300.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 3.605.550.000 francs. 

« Soit une augmentation de 256.000 

commission propose de reprendre l@ 

chiffre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande” la parole ?.. 

Je mets aux voix cette proposition. 


(Cette proposition, mise aux voir, est 
optée.) 


M. le « Chap. 3183. — Cou- 
chage et ameublement. 

« Chiffre voté par l'Assemblée natio- 
nale, 477.900.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique : 479.900.000 francs. 

« Soit une augmentation de 2 miliions 
de » 
; commission propose de reprendre le 

Personre ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Cetle proposilion, snise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président. « Chap. 320, — Indem- 
nités de déplacement. 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
1.360.756.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique: 1.350.7:6.000 francs. 

« Soit une diminution de 10 millions de 
francs. » 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.. 


M. André Tourné. Le groupe communiste 
déclare voter contre. - 

M. le. président, Je mets aux voix la 
proposition de la commission. 1 

(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président. « Chap. 323. — Instruc- 
tion. — Ecoles. — Recrutement. 

« Chiffre voté par l'Assemblée natio- 
anale : 805.999.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique: 803.497.000 francs. 

« Soit unes diminution de 2.502.060 
francs. » 

La commission accepte cette diminution, 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la guerre. 


M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux 
forces armées !querre). Le Gouvernement 
demande le rétablissement du crédit de 
2.502.000 francs. 

En effet, la collaboration entre le service 
du recrutement et l'institut national de 
statistique est de plus en plus étroite. 
Pour répondre au vœu du Parlement, nous 
avons fait un effort pour faire disparaître 
tout double emploi dans l’activité de ces 
deux services. 


est à 


M. le président. La parole 
M. Palewski, 
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M. Jean-Paul Palewski, Le Conseil de la 
République a procédé à un abattement in- 
dicatif, repris par la commission des 
finances, pour attirer l'attention du Gou- 


wernement sur le problème de la recons-* 


truction de l’école interarmes de Saint-Cyr. 

Trop de souvenirs m’attachent à l’école 
spéciale militaire de Saint-Cyr pour ne pas 
souhaiter son rétablissement en ce lieu. 
Mais je voudrais obtenir de vous, monsieur 
le ministre, quelques précisions. é 

La première a un caractère technique. 
Est-ce que l’école spéciale interarmes treu- 
vera à Saint-Cyr les terrains qui permet- 
tront de donner aux futurs officiers une 
instruction convenable? . 

Les jeunes officiers de l’armée de de- 
main doivent, avant de se spécialiser, 
acquérir une mentalité interarmes. Cela ne 
peut ètre obtenu que s’il y à, à proximité 
de l’école, des terrains suffisants pour fa- 
miliariser les futurs afficiers avec l'emploi 
de toutes ces armes. 

D'autre part, vous savez que, peu de 
temps après la Libération, votre ministère 
a, pir contrat administratif, cédé les rui- 
nes de Saint-Cyr au ministère de l'éduca- 
tion nitionale, Ce dernier a projeté d’éta- 
blir à Saint-Cyr un internat de jeunes filles, 
comme au temps de Mme de Maintenon, 
et le ministère de la reconstruction et de 
d'urbanisme a, lui, comme c'était d’ail- 
leurs son devoir, établi un plan d’urba- 
misme concernant la ville de Saint-Cyr, en 
prévoyant la reconstruction sur les ruines 
d'un lycée-internat de jeunes filles. 

Si la première condition, condition tech- 
nique, se trouvait remplie, je voudrais 
que votre ministère envisageât la réinstal- 
lation de l’école intgrarmes de Saint-Cyr 
dans le cadre du plan d'aménagement 
conçu pir le ministère de la reconstruc- 
tion et de l’urbani$me et qui tient compte 
des dennées d’un problème qui dépasse 
Saint-Cvr et englobe l'aménagement de 
toute la région parisienne. 

Cela dit, je suis, bien entendu, très favo- 
rable au rétablissement et à la réinstalla- 
tion de l'école interarmes à Saint-Cyr, 
mais j'insiste auprès de vous pour que 
soient retenues les deux considérations 
que je viens de faire valoir. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la guerre. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). L'installation de l’école militaire 
fnterarmes à Coëtquidan ne nous donne 
évidemment pas satisfaction. Elle est le ré- 
sultat d'un état de fait, l’école spéciale mi- 
Jlitaire de Saint-Cyr ayant élé détruite par 
faits de guerre. 

Cette installation est insuffisante, surtout 
en ce qui concerne le logement des ca- 
dres. Elle n'offre pas, d'autre part, aux 
élèves la possibilité de fréquenter les uni- 
versités et les milieux intellectuels. 

Aussi le Gouvemmement a-t-il envisagé le 
retour de cette école dans la région pari- 
sienne. est évident, comme j'a indiqué 
M. Palewski, qu'elle devra disposer d'un 
très vaste camp. Nous n’en manquons pas 
dans la région parisienne, 

Plus délicat est le problème du retour de 
l'école de Saint-Cyr sur les iiceux mêmes 
qu'elle occupait autrefois. 

Au lendemain des hostilités, une confé- 

ence interministérielle avait décidé que 
des anciens bâtiments de l'école militaire 
de Saint-Cyr seraient cèédés au ministère 
de l'éducation nationale pour y installer un 
lycée de jeunes filles. Evidemment, si l'on 
invoque l'Histoire, l'éducation nationale 


peut arguer d’une occupation antérieure. 
£s jeunes filles de Mme de Maintenon ont 
occupé Saint-Cyr avant 
d'école militaire. 


les élèves 


Nous avons entamé des négociations avec 


le ministère de l'éducation nationaïe. L’ar- 
bitrage de M. le président du conseil a été 
demandé. 

I semble en eflet que le retour de 
l'école militaire interarmes dans la région 
parisienne soit une bonne chose. Elle per- 
mettra aux élèves de suivre les cours des 
facultés, comme c'était l'usage avant 
la guerre. De plus, l’école militaire sera 
ainsi mieux connue des élèves des lycées 
de la région parisienne. Ce qui assurera, 
par une fréquentation assidue entre Saint- 
Cyriens et civils des « corniches », comme 
cela se faisait avant guerre, un meilleur re- 
crutement de l’éco:e. 

Le Gouvernement attache de l'impor- 
tance à ce problème. La preuve en est dans 
la décision qu’il a prise de renouer Ja tra- 
dition en redonnant Jeur uniforme aux 
Saint-Cyriens. IL étudiera donc cette ques- 
tion conformément au vœu du Par:ement. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Louis Jacquinot. Respectez la force 
de la tradition. Elle se justitie presque tou- 
jours. 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
teil, rapporteur pour avis de Ja commis- 
sion de ja défense nationale. 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. Sur le chapitre 323, la commis- 
sion de Ja défense nationale “m'a chargé 
de présenter trois observations. 

D'abord, en adoptant Ja réduction indi- 
cative du “Conseil de la République, ten- 
dant à réinstaller l’école spéciale militaire 
à Saint-Cyr, par 23 voix contre 13 — celles 
de nos collègues communistes — Ja com- 
mission a marqué son désir très net de 
voir nos jeunes officiers formés dans le 
lieu traditionnel où ils étaient formés 
avant guerre, c’est-à-dire à Saint-Cyr. 


On à fait valoir notamment que des 
étrangers éminents, des chefs d'Etat 


même avaient été formés à cette école et 
que, pour je prestige de motre pays, il 
convenait que les Saint-Cyriens revinssent 
à Saint-Cyr. 

En deuxième lieu, Ja commission de la 
défense nationale accepte l'amendement 
du Conseil de la République, portant abat- 
tement de mille franes, pour signifier que 
nous jugeons insuffisants les crédits 
affectés à l'instruction des réserves. 
Comme nous l'avons dit lors de la discus- 
sion en première lecture, l'instruction des 
réserves est une des tâches essentielles de 
la défense nationale.’ 

Enfin, mesdames, messieurs, la commis- 
sion me charge de demanëer au Gouverne- 
ment s’il compte diminuer le nombre des 
écoles spécialisées. | 

En effet, depuis quelques années, l’ha- 
bitude a été prise dans notre armée de vi- 
der absolument les unités de leurs spé- 
cialistes qui sont formés en dehors d’elles, 
dans des écoles spécialement aménagées à 
cet effet. 

Or, le rôle du corps, de l'unité, c’est jus- 
tement l'instruction des hommes qui doit 
être assurée sous l'autorité du colonel. 

Voilà pourquoi Ja commission de la dé- 
fense nationale, sans être hostile aux éco- 
les spécialisées, voudrait qu'on en dimi- 
nuât le nombre. Elle entend également que 
le Gouvernement lui fasse la promesse que 
c'est bien dans le creuset de l'unité que 
seront fondus à la fois l’esprit de corps et 
la formation technique des jeunes recrues. 


M. le président. La parole est à M. Je çe- 
crétaire d'Etat à la guerre. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Nous avons déjà, au cours de la 
lo Innné à M. Monteil des 


l'organisa. 
TVES pou: Je 


assurances en Ce qui concern 
tion et la formation des rése 
de 

En ce qui concerne la diminut: 
nombre des écoles, j'ai dit à 
au même moment, que nous avions (it 
un eflort dans ce sens, que nous avi ait 
rétabli les régiments et que les bataillons 
de ‘chasseurs auraient, comme les régi 
ments, la possibilité de former de plus 4 
plus leurs cadres et leurs spécialistes Ja 
ajouté qu'il est. absolument nécessaire de 
rélabiir l'esprit de corps et que, si l’on 3 
peut pas Supprimer, toutes les écoles 
parce que certaines unités se trouvent 
dans des conditions de travail déficientes 
ct demandent elles-mêmes le Maintien 
d'une formation qui les dépasse, il est 
absolument indispensable de redonner aux 
cadres des unités_la possibilité de former 
les cadres de réserve, comme le désire 
commission de la défense nationale. 

M. le président, La parole est à M. Ps. 
lewski. 

M. Jean-Paul Palewski, Je remercie M, Je 
secrétaire d'Etat des renseignements qu’il 
nous a fournis. Nous aurons l'occasion de 
reparier de la formation technique des fu. 
turs officiers de l’armée francaise. Mais 
d'ores et déjà, je souhaite que l'annonce 
du retour prochain de l’école interarmes à 
Saint-Cyr ait pour conséquence de regarnir 
les « corniches » des lycées de Paris et de 
province, et que les nouveaux Saint-Cy. 
riens, se montrant dignes de leurs anciens, 
se fassent comme eux les porte-drapeaux 
dés glorieuses traditions de Saint-Cyr et de 
notre armée. 

M. le président. La parole est à M. Gues- 


don, rapporteur de la commission des fi 
nances. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rappor- | 


teur. Je serai bref, étant donné que les 
orateurs qui se sont succédé ont bien 
voulu, ainsi que M. le secrétaire d'Etat, 
reprendre les thèses développées par ha 
commission des finances. 

En ce qui concerne le problème des 
doubles emplois possibles des services de 
la statistique et du recrutement, les expli- 
cations fournies par M. le secrétaire d'État 
nous permettent d'abandonner J’abatte- 
ment présenté à litre indicatif par la com- 
mission des finances, dans le seul but 
d'obtenir ces précisions. 

Eu égard à Saint-Cyr, je tiens à déclarer 
que la comission des finances se préoc- 
cupe, beaucoup plus que du problème de 
Saint-Cyr même, de voir l’école inter- 
armes se fixer à nouveau dans la région 
parisienne. 

En effet, depuis 1938 ou 1939, des impé- 
ratifs ont pu faire que le choix de l'empla- 
cemént de Saint-Cyr fùüt maintenant dé- 
passé par les nécessités de l’enseignement 
Militaire théorique et pratique. 

Ce à quoi la commission des finances 
tient particulièrement, c'est à l'abandon 
de Coëétquidan, non seulement parce que, 
jusqu'à maintenant, les élèves-ofliciers 
éduqués en vase clos, n’ont pu fré- 
quenter suffisamment les facultés, les la 
boratoires et la jeunesse universitaire de 
France, mais également parce que les pro 
blèmes de transport et de déplacement qui 
se posent se trouveront résolus par #® 
choix de la région parisienne, plaque tour 
nante de Ja France. 

M. le président, La commission 
de ramener l'abattement opéré par !” 
Conseil de la République À mille fran' 
pour indiquer son sentiment de 
‘école interarmes placée dans la 
parisienne. 

Personne ne demande la parole ?.… 
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Je mets aux voix le chapitre 323 au chif- 
re de 805.998.000 francs. 
(Le chapitre 323, ‘mis aux voiz avec ce 
chiffre, est adopté.) 
ésident. « Chap. 327. — Matériel 
Éd blindé et chenillé. — Entre- 


"a Chitfre voté par l’Assemblée nationale, 
4079 miliions de francs. 
“chiffre voté par le Conseil de la Ré- 
“publique, 4.041 miilions de francs. 
: « Soit une diminution de 38 millions de 
commission accepte cette diminution. 
Lersonne ne demande la parole 
Je mets aux voix le chapitre 327, au chif- 
tre de 4.041 millions de francs. 
"(Le chapitre 327, mis aux Voix avec ce 
chiffre, est adopté.} 


M. le président. « Chap. 341. — Etudes 
et expérimentations techniques: 
«Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
millions de francs. 
«Chiffre voté par le Conseil de la Ré- 
publique, 61.800.000 francs. 
«Soit une diminution de 200.000 francs.» 
L1 commission accepte cette diminution. 
M. André Monteil, au nom de la com- 
mission de la défense nationale, saisie 
ur avis, à présenté un amendement ten- 
dant à reprendre le montant du crédit de 
ce chapitre adopté par l'Assemblée natio- 
nule, soit 62 millions de francs. 
La parole est à M. le rapporteur pour 


M, le rapporteur pour avis. La commis- 
sion de la défense nationale demande le 
rétablissement du chiffre voté en première 
kclure par l'Assemblée. 

Le Conseil de la République, en opérant 
une diminution de 200.000 francs, a sans 
doute voulu critiquer le volume des cré- 
dits affectés aux études sur contrats. 

Nous avons trouvé, lors de la première 
lecture, que les chiffres étaient insuffi- 
sants pour les études d’expérimentation 
technique. C'est pourquoi nous demandons 
Je rétablissement du crédit primitif. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission des finances ? 


M. le rapporteur. J'avais la même opi- 
nion que M. le rapporteur de la commis- 
sion de la défense nationale, La commis- 
ion des finances æ cependant repoussé 
son amendement en attendant les expli- 
talions de la commission de la défense 
palionale. 

Puisque ces explications. viennent de 
Nous tre fournies, nous nous en remet- 
Tons à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Monteil tendant au rétablis- 
sement du chiffre voté par l’Assemblée 
nationale. 

, (l'amendement, mis aux voir, est 
«dopté.\ 

M. le président. En conséquence, le cha- 

piire 311 est adopté au chiffre de 62 mil- 
ions de francs. 

"Chap. 903. — Service du génie. — 
Equipement : 

. « Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
#6 millions de francs. 

! « Chiffre voté par le Conseil de la Ré- 
Publique, 415.999.000 francs. 

“ Soit une diminution de 1.000 francs. » 
La commission propose de reprendre le 
Chiffre de l’Assemblée nationale, soit 
#16 millions de francs. 

Je mets aux voix cette proposition. 

la proposition de la commission, mise 
fur voir, est adoptée.) 


président. « Chap. 912. — Matériel 
ourd : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
5.503 millions de francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la Ré- 
publique, 5.473 millions de francs. 

« Soit une diminution de 30 millions de 
francs. » 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 912, au chif- 
fre de 5.473 millions de francs. 


(Le chapitre 912, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


Section marine. 


M. le président. « Chap. 319. — Service 
de santé: 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
39.490.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la Ré- 
publique, 391.489.000 francs. 

« Soit une diminution de 1,000 francs. » 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 319, au chif- 
fre de 391.489.000 francs. 


(Le chapitre 319, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 229. — Entre- | 


lien des matériels du service des travaux 
maritimes : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
15 millions de francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la Ré- 
publique, 14.999.000 francs. 

« Soit une diminution de 1.000 francs. » 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix le chapitre 329, au chif- 
fre de 14.999.000 francs. 


(Le chapitre 329, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 338. — Combus- 
tibles et carburants: 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
3.505.576.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la Ré- 
publique, 3.475.576.000 francs. 

« Soit une diminution de 30 millions de 
francs. » 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 33S, au chif- 
fre de 3.475.576.000 francs. 


(Le chapitre 338, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. SO. — Service 
de santé. — Equipement. 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
71.050.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la Ré- 
publique, 61.050.000 francs. 

« Soit une diminution de 10 millions de 
francs. » 

La commission aëcepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ? 


M. Pierre Girardot. Le groupe commu- 
niste votera contre. 


M. le président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 802, au chiffre de 61.050.000 francs. 

(Le chapitre 802, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 904. — Refontes 
et gros travaux pour la flotte: 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
3.799 millions de francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la Ré- 
publique, 3.798.998.000 francs. 

« Soit une diminution de 2.000 francs. : 


La commission propose le chiffre da 
3.798.999.000 francs. 

La parole est à M. Pierre Meunier, rap- 
porteur spécial. 


M. Pierre Meunier, rapporteur spécial, 
Au chapitre 904, le Conseil de la Répu- 
biique a opéré deux abattements indicatif 
de 1.000 francs chacun. 

Le premier avait pour objet d'inviter la 
Gouvernement à poursuivre les travaux 
de construction du porte-avions Clemen- 
ceau, le deuxième, à inviter le Gouverne- 
ment à achever le cuirassé Jean-Bart. 

La commission des finances a repoussé 
l'amendement concernant le porte-avions 
Clemenceau. Elle a estimé qu'une discus- 
Sion suffisamment longue avait eu lie 
devant notre Assemblée sur cette ques- 
tion, et qu'aucun élément nouveau n'avait 
été introduit dans le débat. 


M. Louis Jacquinot. Si, il y en a un. 


M. le rapporteur spécial, Non. En ce qui 
concerne le Clemenceau aucun nouvel é'é- 
ment d'information n'a été porté à la 
connaissance de la commission des fi- 
nances. 


M. Louis Jacquinot, Voulez-vous me per- 
mettre de vous donner une précision ? 


M. le rapporteur spécial. Volonliers, 


M. Louis Jacquinot. Je crois savoir que 
la cession envisagée d’un porte-avions 
américain à la France est actuellement 
mise ea cause, et que nous ne pouvons 
avoir la certitude d'obtenir cette unité. 


M. Paul Ramadier, ministre de la dé- 
fense nationale. Vous ne pouvez pas avoir 
non plus la certitude contraire. 


M. le rapporteur spécial, Fn ce qui con- 
cerne le porte-avions Clemenceau, la com- 
mission des finances a décidé de repous- 
ser l'amendement du Conseil de la Répu- 
blique. Par contre, en ce qui concerne 
l'achèvement du Jean-Bart, la majorité de 
la commission des finances a suivi le 
Conseil dé la République parce que là, un 
élément nouveau a été introduit dans le 
débat, 

En effet, certains commissaires ont fait 
observer que le projet de budget qui nous 
est soumis ne tient pas compte de cer- 
taines autorisations de programmes accor- 
dées par des douzièmes provisoires en 
cours d’année. Ils en ont déduit que les 
dépenses supplémentaires afférentes à 
l'achèvement du Jean-Bart étaient plus 
faibles que celles qu'avait indiquées le 
Gouvernement. 

Ces commissaires estiment ainsi que les 
dépenses d'achèvement du Jean-Bart se- 
raient de l’ordre de 600 millions de francs. 

Je tiens, pour ma part, comme je l'ai 
fait devant la commission des finances, à 
faire les plus expresses réserves sur ce 
chiffre. M. le ministre de la défense na- 
tionale nous a, en effet, parlé à l’Assem- 
blée de dépenses supplémentaires fbeau- 
coup plus importantes. Il les a même chif- 
frées, devant le Conseil de la République, 
à 3 ou 4 milliards de francs. 

L'Assemblée serait donc bien inspirée, 
avant de prendre position, d'entendre les 
explications de M. le ministre de la dé- 
fense nationale sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Mesdames, messieurs, je veux simplement 
donner quelques chiffres. 

Les crèdits de payement ouverts et uti- 
lisés pour les travaux du Jean-Bart s’élè- 
vent, y compris ceux de l'exercice 1949, 
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à 


à 2.537 millions de francs. Les crédits 


d'engagement s'élèvent à 3.119 millians 


de francs. 


M. Louis Jacquinot. C'est là où réside 
désaccord. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Attendez, monsieur Jacquinot, iaissez- moi 
achever! 

Depuis le 24 février 1949, 442 millions 
de francs ont été engagés, représentant, 
sous réserve d’une certaine marge, la dif- 
lérence entre les crédits de payement et 
les crédits d'engagement. 

En dehors de cela, des demandes ont 
été admises par les services techniques 
pour réévaluation des engagements an- 
ciens, dans des conditions qui ont fait 
l'objet d’une enquête da contrôle et qui 
sont, à l'heure actuelle encore, l'objet 
d'une enquête de l'inspection des finan- 
ces. 

ls s'élèvent à 1.093 millions de francs. 

Il y aurait done, sans ces 1.093 millions, 
environ 3 milliards d'engagements et un 
milliard qui est sujet à examen. 

Si ce milliard est reconnu dû par l'Etat, 
l'engagement total s'élèvera à 4 milliards. 
{ll sera donc nécessaire, ur régler le 
passé d'ouvrir au budget de 1950 un eré- 


it de payement qui sera pour le moins de 


410 millions de francs, et qui peut s’éle- 

ver jusqu’à un milliard et. demi, sans 
qu'il suffise à l'achèvement du Jean-Bart, 

la, dépense s'élève à 4.072 mil- 
ons de francs, 

Il reste encore à achever les travaux 
de coque, ce qui est peu de chose, à 
installer les canons de 1400, ce qui est 
encore peu de chose, mais aussi à pour- 
voir à un équipement en canons de 
57 Bofors qui n’est pas commencé. 

Les évaluations de ces dépenses varient 
entre 600 et 715 millions de franes, non 
compris les frais de main-d'œuvre dans 
les arsenaux. 

Si l’on décide à un moment quelconque 
d’etlectuer ces travaux, il restera à payer 
au total une somme de 2.250 millions de 
francs, presque égale à celle qui a été dé- 
pensée jusqu'à ce jour. 

Je tenais à mettre l’Assemblée en pré- 
sence de ces chiffres, que je n'ai pas 
l'intention de commenter plus avant. 

Si la commission désire que des crédits 
soient inscrits au budget de 1950, elle 
aura une satisfaction assez large puisque 
ce sera 400 millions à 1.500 millions de 
franes qu'il faudra inscrire pour régler 
le passé, et ce sans préjuger l'avenir. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission de la defense 
nationale. 


M. Pierre Montel, président de la com- 
mission de la défense nationale. Personne 
ne m'en voudra d'essayer d'élever le dé- 
bat au-dessus des contingences purement 
financières s'agissant d’une question aussi 
importante que celle qui nous préoccupe. 

Il n'est pas possible de méconnaître l’im- 
portance que représente pour notre marine 
un bâtiment de la qualité du Jean-Bart, 
venant doubler le Richelieu. 

Ne serait-ce que pour l’Union française, 
il y à là un élément psychologique qui me 
ris de nature à retenir l'attention de 
‘Assemblée. 

Si par ailleurs le malheur voulait que, 
dans un temps prochain, nous soyons en- 
gagés dans un conflit et mis dans l’obli- 
gation de nous défendre contre une agres- 
sion, je me permets de déclarer, en pe- 
sant soigneusement mes mots, que la ma- 
rine f'ancaise ferait bonne figure dans une 


task force internationale, même si elle 
n’apportait que deux bâtiments de la 
classe du Jean-Bart et du Richelieu. 

Je pense, d’ailleurs, qu’on serait bien 
obligé, dans ce cas, de fournir les porte- 
avions destinés à les protéger. 


M. Louis Jacquinot. Très bien! 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. J'ajoute qu'actuellement 
un bâtiment comme le Jean-Bart rèpré- 
sente, outre sa valeur offensive au com- 


C. A. d’une valeur considérable, 

Lorsqu'un bâtiment en est arrivé à ce 
point d'achèvement, on peut par analogie 
raisonner comme on le ferait pour un bel 
immeuble qu'on aurait presque terminé, 
sur lequel il ne resterait plus qu’à poser 
les tuiles et qu'on abandonnerait à la 
pluie sans le couvrir. 

Au point de vue comptable et financier, 
puis déclarer-sans crainte d'erreur que 
e Jean-Bart est actuellement construit à 
97 p. 100 de son coût total. 


du point de vue de la défense, nationale 
ou du point de vue financier pur, notre 
intérêt majeur, comme Ja logique et même 
l'intelligence des choses, nous comman- 
dent de le terminer. 


On a cité des chiffres, les mêmes que 
lors de la première lecture. De ceux que 
j'ai, et qui ne sont pas en désaccord avec 
l'enquête dont vient de parler M. le minis- 
tre de la défense n2tionale, enquête main- 
tenant lerminée, il semble bien appa- 
raître que les services de la marine, ont 
pris des engagements de 1.500 millions qui, 
de toute facon, servent à financer des com- 
mandes livrées ou à recevoir. Si on annu- 
lait ces commandes 1.000 à 1.200 millions 
devraient être versés à titre d’indermmnité, 
ce qui serait une sottise, puisque, en 
tout état de cause, la dépense supplé- 
mentaire pour l'achèvement ne dépasse- 
rait pas C00 millions de frames. 

Je comprends que les services techniques 
de la marine tiennent à des bâtiments de 


leurs soins et tout leur cœur; mais en fai- 
sant même la part de l’imprévu, nous pou- 
vons estimer que les dépenses en cours ne 
seront pas supérieures aux 600 ou 800 mil- 
lions de francs auxquels on les a évalués. 

Si nos disponibilités financières ne nous 
permettent pas de prendre sur 1949, et 
même sur 1950, la totalité des crédits ainsi 
nécessaires à l'achèvement, tout au moins 
demandons-nous au Gouvernement de 
nous donner l'assurance que, quel que 
soit le mode de financement auquel ii 
aura recours, il est bien décidé à ne pas 
interrompre la construction du Jean-Bert. 

Dans son souci de la défense nationale 
comme du prestige de la France dans 
l'Union française, l Assemblée désire avoir 
cette assurance, et elle sera assez sage pour 
accepter une demande de crédits, même 
actuellement faibles, pour bien montrer au 
pays qu’on n'arrêtera pas la construetion 
du Jean-Bart. 

Telles sont les explications que je 
croyais devoir, en pleine connaissance de 
cause, apporter à l’Assemblée, (Applaudis- 
sements à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Cha- 
ban-Delmas. 


M. Jacques Chaban-Delmas, Je crois, 
moi aussi, que la construction du Jean- 
Bart requiert de notre part une étude 
attentive, avec chiffres à l'appui. 

Si revient aujourd’hui devant 


nous, c’est parce que le Conseil de la Ré- 


bat, une plate-forme d'instruction de D. | 


L'on considère done son achèvement. 


cette qualité auxquels ils ont apporté tout 


publique, dans sa séance du 7 juille 
nier, a invité le Gouvernement ps 
réduction indicative de crédit, 
un virement de crédits de l’ordre Je 32 
lequel doi e financé l'achèv 
Bart Aehèvement dy 
e ne m'étendrai après li 
tion pertinente de M. le Drésident 
commission de la défense nationale sur la 
J'ajouterai simplement que ne 
miner le Jean-Bart serait accepler que à» 
tonnage de notre flotte soit inférieur 
1953, à 100.000 tonnes. "1. 
Je” de réfléchi 
une seconde à ce ument, qui me pa 
raît décisif. 7 
J'aitire également attention de 
semblée, après M. le président de la com. 
mission de la défense nationale, sur !e fait 
le Jean-Bart est actuellement Je bang 
‘expérimentation de nos nouveaux maté, 
_riels de D. C. A. et de détection par radir 
étudiés depuis des aamées en laboratoire. 
qui sont maintenant en fabrication, & 
qu'il est indispensable de mettre à l'essai. 


M. Louis Jacquinot. En liaison àveg 
l'armée de terre. 


M. Jacques Chaban-Delmas. … et l'on n4 
voit pas où on le ferait aussi bien que 
sur le Jean-Bart. 

J'ajoute que ces expériences recoupenf 
celles de l’armée de terre et de Fons dé 
l'air, 

Les 600 millions qu’on économiserait en 

n'achevant pas :e Jean-Bart seront alor 
probablement dépensés à d’autres chapi 
tres. Si l’on perd le banc d’essaj qu'est le 
Jean-Bart, il faudra recommencer de nou 
velles études et poursuivre de nouveles 
expériences. C’est un autre point sur ke 
quel je désire attirer l'attention de lAs 
semblée. 
- Enfin, je voudrais indiquer d’un mot 
qu'en plus des avantages techniques 4 
matériels, l'achévement du Jean-Bart pré 
sente des avantages moraux.  infiueraif 
heureusement sur le moral de notre flotte, 
dont on ne parle jamais. I semble que 
l’on se désintéresse de plus en plus dû 
moral des qui montent nos 
timents, du moral de nos troupes des ar- 
mées de terre ,de mer et de l'air. 


Si vous voulez remonter le moral de nos 
marins, montrez-leur, mesdames, mess 
sieurs, par la décision que vous alkz 
prendre, que l’Assemblée nationale croit 
en eux. (Appiaudissements Sur cerlæns 
bancs à gauche. — Applaudissements 
centre et à droite.) 

L'’achèvement du Jean-Bart présentera 
encore un autre avantage cs M. le 
ministre de la défense nationale ne sera 


| certainement pas insensible, daps le do- 


maine social eette fois. 

Son abandon, comme lafbbanden de 
l'achèvement du Clemenceau, entrainerait 
la mise en chômage de plusieurs milliers 
d'ouvriers de nos arsenaux, en particulier 
à Brest, et de l’industrie privée, qui à recu 
des commandes importantes de matériel 
pour ces deux bâtiments, 

Mais puisqu'on a cité des chiffres, 
l'Assemblée ne m'en voudra pas d'user 
de son attention pendamt eneore queues 
minutes pour lui en apporter de precis 
Ce n’est pas pour des raisons techniques, 
puisque sur le plan technique tout |? 
monde était d'accord, mais pour des rai- 
sons financières, que l’Assemblée a accepté, 
en première lecture, de suivre le Gouver 
nement et d'abandonner la 
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raisons financières me paraissent 
ns fondement, et si M. le ministre de 
hi détense nationa:€ veut bien me faire 
J'honneur d'écouter la petite démonstra- 
jun que je vais essayer de faire, peut- 
are sera-t-il possible de nous enlenrre 
plus facilement. 


te président. M. le ministre vous 
toute, mon cher collègue, et il n'a pas 
perdu un mot de vos paroïes. 


M. Jacques Chaban-Deimas. Au chapitre 
got de l'état À, à l'artic'e 2, page 206, 
vous avez tous pu voir figurer sous la 
pubrique « Autorisations de programme 
accordées pour le Jean-Bart », un crédit 
lohal de 3.119 millions de francs, dont 
9066 millions de francs d’autorisations 
accordées avant 1948, et 1.055 milliens de 
francs en 1949. 

Cest ainsi qu'il est apparu dans les 
documents budgétaires que le volume total 
des crédits d'engagement votés par le 
Parlement pour le cuirassé Jean-Bart était 
de 2.119 millions de franes. 

ce n'est pas là, à beaucoup près, le 
chiffre exact. 

J'atire l'attention de l'Assemblée sur 
Je fat que les documents. budgétaires 
éluent à cet égard incomplets, c’est-à-dire 
faux, ce qui tout de même est assez anor- 
pal, inadmissible mais, nous voulons le 
croire, exceptionael. 

Fa effet, on avait oublié de reprendre 
cet état A... 


M. le ministre de la défense nationale. 
Non, on avait décidé de supprimer. 


M. Jacques Chaban-Deïmas, Monsieur le 
puustre, Vous ne pouvez pas décider. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement a décidé de proposer la 
suppression, 


M. Jacques Chaban-Delmas, Votre décla- 
Talivn, monsieur le ministre de la dé- 
fense nationale, est extrémement grave. 

_ l'Assemblée décide, lors du vote des 
douièmes provisoires de janvier et fé- 
Vricr 1949, de vous octrayer 1.898.000.000 
de francs de crédits pour les rajustements 
su’ les marchés passés, 

. Les crédits de 1.898.000.000 de francs 
détient destinés — reportez-vous à la 
[1 de l'exposé des motifs — à sup- 
dïter des hausses de prix, à l'exception 
de 6) millions de francs affectés à des 
nouvelles. 

Vusque l'exposé des motifs vous pré- 
st qu'il s'agit d’une autorisation de pro- 
g'inme demandée pour la réévaluation 

‘s marchés, il ne s’agit évidemment pas 
pour des vupérations posté- 

ures, 

Je pense que nous sommes d'accord sur 
Œ point, monsieur le ministre. 

Ainsi, une note de 45.587 C. A. N/P. du 
21 décembre 1948, antérieure au vote du 
ariément, avait établi, précisément pour 
Peérmeitre au ministre de la défense na- 
gurale de justifier les demandes de cré- 
présentées au Parlement, la réparti- 
tion suivante : 

«“ Jean-Bart, 1.165 millions de francs; 
ar Millions de franes: sous-marins, 
: millions de francs; amphibies; 136 mil- 
uns de franes, enfin, servitudes, 567 mil- 
ons de francs. » 

Mine an total 1.898 millions de francs 
PT par le ministre de la défense 
au mois de décembre, au Par- 
ou Le que le Parlement lui a octroyés 

Ne ts mois de janvier et février. 
cité apprenons maintenant que M. le 
pèe stre de la défense nationale, en l'es- 

"€ 1e Gouvernement, a décidé d'annuler 


de son propre chef res crédits qu'il avait 
demandés au mois de décembre, el qui 
avait été accordés par le Parlement, 

Si bien qu’en fait, le Gouvernement est 
visibement sorti du cadre de ses fonc- 
tions et de ses prérogatives, quelles que 
soient les raisons, excellentes, j'en suis 
sûr, pour lesquelles il a agi de la sorte. 


Cette affaire, c’est clair, serait à rappro- . 


cher de telle affaire célèbre de salle à 
manger. Car, sur le pan de l'orthodoxie 
financière ou du respect des règles budgé- 
taires, elle est inadmissible. 

Au fond, qu’aurions-nous dû voir appa- 
raître sous la rubrique dont je parlais tout 
à l'heure, et qui se chiffrait à 3.119 mil- 
lions de francs ? 

Nous aurions dû voir ceci: « Autorisa- 
tions “otées en 1916, 1947 et 1948: 3.119 
millions de francs », mais aussi: « Auto- 
risation couverte par la loi du 31 décem- 
bre 1938: 1.165 milhons de franes , qui 
avaient été adoptés, soit un total de 4.284 
millions de francs. 

Ainsi done, il manque 1.16% millions au 
lotal, qui auraient dû être présentés à 
l'Assemblée le mois dernier, quand nous 
avons discuté des crédits militaires. 

Si bien que l’Assemblée n'a pu se déci- 


der le mois dernier en pleine connaissance 


‘de cause, 

C'est la raison pour laquelle les argu- 
ments financiers qui avaient fait obstacle 
à l'achèvement Jean-Bart — dont l'As- 
semblée avait décidé d'abandonner la 
construction — ne sont pas valables, 

C'est pourquoi je demande à l'Assem- 
blée de bien vouloir inviter le Gouverne- 
ment — les chiffres exacts étant rétablis 
— à terminer le Jean-Bart. 

Car ces 1.165 millions qui nous man- 
quent et qui modifient le total des autori- 
sations de programme volées par le Par- 
lement changent radicalement les données 
du problème, vu sous l'angle financier. 

Maintenant que nous avons les chiffres 
exacts, permetltez-moi d'analyser rapide- 
ment comment se présente le problème. 

En février 195, le coût total de Ja re- 
fonte du Jean-Bart avait été évalué à S50 
millions. 

Depuis cette date, l'indice moyen de 
prix de gros industriels est passé de 270 
2.082 en juillet 1949. 

Si donc nous avions maintenant à pren- 
dre le Jean-Bart dans l’état où il était en 
145, c'est une somme de 6.570 millions 
qui serait nécessaire pour sa refonte totale. 

Du fait des réévaluations intermédiaires 
qui ont été effectuées, le coût total de la 
refonte est évalué aujourd'hui à 4.724 
millions, ce qui représente 11 p. 100 de 
la valeur du bâtiment achevé. 

Les autorisations de programme, nous 
l'avons vu, s'élèvent à 3.119 millions 
avoués, inscrits, plus les 1.165 millions 
oubliés et, ce qui me paraît plus grave, 
supprimés volontairement, 


à 


M. le ministre de la défense nalionale, 
Pas supprimés, non déclarés. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Disons non 
déclarés, si vous voulez. 


M. le ministre de la défense nationale. 
C'est la question sur laquelle une enquête 
de l'inspection des finances est ouverte. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Nous allons 
y venir, monsieur le ministre, car, avant 
que l’enquête soit ouverte, je crois que 
le Gouvernement n'avait pas, de son 
propre chef, la possibilité de décider de 
ne pas déclarer 1.165 millions qui lui 
avaient été accordés deux mois auparavant 
par le Parlement, 


M. le ministre de la défense nationale. |! 
aurait fallu au moins qu'on lui fit con- 
naître l'existence de ce crédit. 


M. Jacques Chaban-Delmas. s'agit de 
savoir si, dans les services du ministère 
de la marine, on est au courant ou non 
des crédits budgétaires. La question parait 
simple. 

- Les engagements au 1* juin 1949 résul- 
tant des marchés et commandes passés, du 
jeu des clauses de revision des prix, du 
règlement d’affaires contentieuses, s'éle- 
vaient à 4 milliards 124 millions de francs. 

Troisième rubrique — et ici, je prie l'As- 
semblée de m'excuser d'entrer dans les 
détaiss, mais ils me paraissent nécessaires 
à l'intelligence du sujet — les crédits de 
payement volés pour 1946, 1947, 1948 et 
1949 s'élèvent à 2.537 millions de francs. 

Conclusion: la différence entre les en- 
gagements contractés et les crédits de 
payement alioués s'élève à 4.124 millions 
de francs, moins 2.537 millions de francs, 
soit 1.587 de francs. 

Il est donc nécessaire d'inscrire aux bud- 
gets de 1950 et ultérieurs des crédits de 
payement suffisants pour le règlement des 
échéances sont la quasi-totalité est iné- 
luctable. 

C'est sur ce point que j'attire l'attention 
de l’Assemblée. La presque totalité de celte 
somme à déjà été engagée et devra être 
réglée, quelque enquète que l’on puisse 
faire sur le mode administratif d’engage- 
ment et de mandatement des dépenses et 
quelque décision que nous prenions. 

D'autre part, l'achèvement du bâtiment 
représente une dépense nouvelle de 6060 
millions de francs, soit la différence entre 
le coût total et les engagements contractés 
— 4.724 millions et 4.124 millions — soit 
encore — car nous retrouvons toujours ce 
chiffre caractéristique de 600 millions — 
la différence entre le coût total et les cré- 
dits qui devront être inéluctab'ement cou- 
sommés. 

En toute hypothèse, 1.600 millions sont 
à payer, que le bâtiment soit achevé ov 
qu'il soit abandonné. 

Voilà le point essentiel du débat. 

Ces sommes ont été engagées d'une fn- 
çon réglementaire. Ce qui n'est pas ré- 
glementaire, c’est le budget qui a été, je 
n'ose employer un terme trop fort. 


Une voix. Truqué. 


M. Jacques Chaban-Deimas. On me souffle 
le mot « truqué »; je préfère ne pas l'ern- 
ployer (Sourires.). Disons qu'il n'a pas 
donné lieu à toutes les déclarations — se- 
lon le mot de M. le ministre de la défense 
nationale — auxquelles il aurait dû don- 
ner lieu. 

H faut donc, pour achever le Jean-Bart, 
1.600 millions qui seront dépensés en tout 
état de cause, plus 600 millions pour opéra- 
tions nouvelles. 

Je crois, mes chers collègues, que sur 
cet aspect financier, qui avait en somme 
incité votre Assemblée à renoncer à l'achè- 
vement du Jean-Bart, nous voila tous 
convaincus. 

Nous nous trouvons, en fait, en ypré- 
sence de 600 millions supplémentaires né- 
cessaires pour achever le Jean-Bart, c'est- 
à-dire 1,5 p. 100 de son coût total de cons- 
truction. 

Vous serez d'accord pour inviter le Gou- 
vernement à bien vouloir prendre les me- 
sures permettant l'achèvement de ce Lâti- 
ment. 

Toutes ces mesures, d'ailleurs, peuvent 
être prises cette année. 

En adoptant la réduction indicative de 
crédit, vous indiquerez au Gouvernement 


votre volonté de le voir procéder à des 
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virements budgétaires, qui lui permet- 
tront d'achever le Jean-Bart. 

Ces virements budgétaires, d’ailleurs, se- 
ront moins hétérodoxes que les soustrac- 
tions qui ont été opérées depuis trois 
mois, Île porteront en particulier sur des 
crédits affectés à des chapitres Voisins, 
comme ceux de l'équipement de certaines 
grandes bases, et ils seront faciles à opé- 
rer, puisque nous votons le budget au mt 
lieu de l'année et que, par consc- 
quent, certains crédits ne pourront pas 
être consommés entierement cette année. 
N suffit du dépôt d'un projet de loi. 

La question qui se pose est donc de sa- 
woir si le Gouvernement qui nous a founni 
des chiffres erronés lors de nos premieres 
discussions budgétaires — ce qui est un 
comble — a la volonté de terminer le Jean- 
Bart, autrement dit, de savoir s'il eroit 
dans la défense nationale, (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche,aucen- 
tre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je ne voudrais pas être amené à mettre 
en cause des fonctionnaires, alors qu’une 
enquête a été demandée à un corps de 
contrôle, l’inspection des finances. et que 
cette enquête n'a pas encore commencé. 

Mais enfin, je suis bien obligé d'apporter 
des précisions, puisqu'on apporte ici des 
documents administratifs dont je n'ai pas 
connaissance. (Mouvements divers.) 

M. Louis Jacquinot. Cela, c'est encore un 
comble ! 


Sur certains bancs à gauche. Ce n'est pas 
sérieux. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je n'ai pas la prétention d'avoir connais- 
sance de tous les documents administra- 
établis en France. 


M. Louis Jacquinet. Je veux dire que 
c'est un comble que des députés s en 
soient emparés. 


M. André-François Monteil, Il vous aurait 
suffi de vous reporter à :a page 26 du pro- 
jet de loi portant ouverture provisoire de 
crédits. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Le principe de la suppression des crédits 
du Jean-Bart a été posé, presque dès l'ori- 
gine du Gouvernement, pour des raisons 
essentiellement, fondamentalement finan- 
cières. 

Le Gouvernement — et le ministre de 
la défense nationale convaincu, d’ailleurs, 
que la mesure était sage, s’est conformé 
à cette décision — a, après d'assez nom- 
breuses discussions, pris la décision, le 
17 février, de suspendre les travaux et 
les engagements de dépenses du Jean-Bart 
et de soumettre la question à un conseil 
du Gouvernement. 

Quelques jours plus tard, un fonction- 
naire du ministère de la marine, a pris un 
arrêté de répartition des crédits d’engage- 
ment, dans un crédit d'engage- 
ment d'un peu plus d’un milliard de francs 
était affecté au Jean-Bart. 

I est exact que le crédit d'engagement 

lobal prévü dans le douzième permettait 

e prendre cette décision. 


M. Louis Jacquinot. C'est ine loi. 


M. le ministre de la défense nationale. 
C'est, en effet, une loi qui fixe un chiffre 
&lobal pour les crédits d'engagement pour 
l'ensemble du département de la marine. 
Le découpage est fait par des arrètés de 
répartition. 


Un fonctionnaire a pris un arrêté de ré- 
artition opérant ce découpage au mépris 
de la décision de suspension, mais dans 
les limites du cadre réglementaire. 


M. Louis Jacquinot. Me permettez-vous de 
vous demander une précision, monsieur le 
ministre ? 


M. le ministre de la défense nationale. 
Veuillez me laisser poursuivre mon ex- 


osé, 

. Cet arrêté de répartition, contrairement 
à l'usage, n’a pas été communiqué au se- 
crétariat général du ministère de la dé- 
fense nationale. 

Il est exact qu'aucun texte n'’impose 
obligatoirement cette communication. Mais 
il n'est pas moins exact qu'elle est dans 
la pratique courante, En effet, il n'est pas 
possible de suivre les engagements à tra- 
vers les douzièmes provisoires si cette 
communication n’est pas faite. 

Aussitôt l'arrêté de répartition pris, dans 
un délai de moins de quinze jours, entre 
le 25 février et le 7 mars. { milliard 300 
millions de francs environ ont été engagés : 
300 millions pour des commandes nouvel- 
les et 1 milliard pour la revalorisalion de 
commandes anciennes. 

Le 7 mars, le Gouvernement à confirmé 
la décision de suspension et a décidé d’ar- 
rêter la construction du Jean-Bart. 

A la date du 14 mars, M. le secrétaire 
d'Etat à la marine, très correctement, si- 
gnifiait cette décision à tous les services. 

Mais dans l'intervalle, 1.400 millions ont 
été engagés. 

L'engagement est-il régulier ? 

M. Chaban-Délmas, qui est de la maison, 
a peut-être sur cette question des Tumières 
particulières, 


M. Jacques Chabhan-Delmas. Je vous dirai 
mon sentiment tout à l'heure, monsieur 
le ministre. 


M. le ministre de la défense nationale. Je 
me suis adressé à l'administration à la- 
quelle il appartient. Et j'ai demandé à 
l'inspection des finances de déterminer si 
l'engagement était, oui ou non, régulier. 

M. le ministre des finances a. désigné Fun 
des plus anciens inspecteurs des finances 
pour procéder à l'enquête, 


Lorsque nous aurons ce résultat, le Gou- 
vernement avisera aux mesures qu'il y à 
lieu de prendre. 


M. Jean-Paul Palewski. Et vis-à-vis des 
tiers ? 


M. le ministre de la défense nationale. 
Quant à la situation vis-à-vis des tiers, 
c'est un autre problème, qui, en effet, ne 
sera pas nécessairement résolu de la même 
manière. 

Certains de ces engagements peuvent-ils 
être annulés purement et simplement ? 
Je n'en sais rien encore. Je ne puis pas le 
dire à l’heure actuelle, Un certain nombre 
d'autres devront être exécutés. 

C'est pourquoi, tout à l’heure, lorsque 
j'ai pris la parole, j'ai dit que nous serions 
amenés à demander sans aucun doute, dans 
le budget de 1950, des crédits dont je ne 
peux à l'heure actuelle fixer le montant, 
mais qui seront d'au moins 450 millions, et 
e pourront s'élever jusqu'à { milliard et 
demi. 

Voilà très exactement quelle est la si. 
tuation. 

Je ne veux pas préjuger de la facon 
dont se prononcera une haute autorité ad- 
ministrative; je ne veux pas préjuger de 
la suite qui pourra être donnée aux enga- 
gements qui ont pu être pris, même irré- 
gulièrement, À l'égard de tiers. L'inspec- 
tion des fimances nous dira ce qu'il en est. 


Une fois en présence de ses conclusio 
nous vous soumettrons, dans Je budget 4: 
1950, les demandes de crédits nécescai 
pour payer ce que doit l'Etat, Ps 

Voilà très simplement où en sont } 
choses et ce que nous pouvons faire : 

Nous a'avons pas l'intention d'apporter 
dans le règlement de cette situation, ge 
cet ensemble de décisions, d’arrêtés, d'en. 
gagements de dépenses, la moindre pas. 
sion, et peut-être serions-nous en droit 
de demander que l'on n’en appôrtat 
non plus ailieurs et, plus encore, que lot 
attendit que ceux qui ont qualité pour se 
prononcer sur l'affaire aïent fourni leurs 
conclusions. 

Quant à l'achèvement du Jean-Bart, j'a 
dit ce que j'en pensais et j'ai dit ce que 
le Gouvernement avait décidé. IL en cop. 
tera, je le répète, une somme qui, non 
comprise les frais de main-d'œuvre des 
arsenaux, s'élèvera enfre 600 et 715 mil 
lions de francs, car je suis en présenre 
de deux évaluations qui sont différentes 
C'est sans aucun doute autour de ces 
deux chiffres que la dépense se fixera. 

Vous avez, mesdames, messieurs, les 
éléments. Prononcez-vous maintenant sur 
l'abattement de 1.000 frames. 

Le Gouvernement a pris sa décision, 1 
vous appartient d'exprimer votre désir: 
le Gouvernement examinera ensuite ca 
qu'il doit faire, 


M, Jean-Paul Palewski. Je demaide 
parole. 


M. le président. Je crois être l'interprète 
de l’Assemblée tout entière em demandant 
aux orateurs de limiter leurs interven 
tions. . 

La parole est à M. Palewski, 


M. Jean-Paul Faiewski. La majorité 
la commission des finances a voté l'amen. 
dement proposé par le Conseil de la Ré 
publique parce que, il n’én faut poit 
douter, la somme de 1.465 millions & 
francs avait disparu du projet de budgé 
qui nous étaij soumis. 

Après La claire démonstration dk 
M. Chaban-Delmas, il résulte que le mi 
nistère de la défense nationale a réalisé mn 
acte profondément regrettable, IL est in. 
concevable que, dans un projet de budget, 
FAssemblée ne soit pas saisie de l'inté 
gralité des sommes qui ont été volées 
successivement, en particulier de celles qui 
figuraient dans la loi des deux douzièmes 
provisoires. 

En ce qui concerne les engagements qui 
ont été pris régulièrement à Ja suite du 
vote de la loi des deux douzièmes pro- 
visoires, je vous rappelle, monsieur le 
ministre, que dans le projet de loi relatif 
aux dépenses militaires pour les mois de 
janvier et février 1949, à la page 29, l’ar 
tiele 2 du titre Ir dispose que les mi- 
nistres sont autorisés à engager, au titre 
du budget général, pour les dépenses mi- 
litaires de reconstruction et d'équipe 
ment, des dépenses s’élevant à la somme 
totale de 22.307 millions de francs et ré- 
par service et par chapitre, col 
ormément à l’état A annexé à la loi; que 
les autorisations de programme sont coû- 
vertes tant par les crédits ouverts par celle 
loi que par les nouveaux erédils; que, 
dans les autorisations de programme 
1.898 millions de francs figurant à 
page 26 de l’état À, le secrétaire d'Etat où 
son remplaçant par délégation étaien! 
done parfaitement en droit, aux termes 
mêmes de la loi, d'engager les 1.89 mi 
lians de francs que nous ävions votés. 

Si, par la suite, le 7 mars, c’est-à-lire 
postérieurement à l'arrêté auquel s'est 
référé M. Chaban-Delmas, vous avez Dr. 
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n conseil de cabinet, une décision inter- 
- tout engagement de crédit nou- 


résulte pas moins que les 
au, il n’en résuile pas m que 
antérieurs étaient parfaile- 


ment valables. 
quant aux tiers, Vous dites, monsieur 
je ministre, que c’est une autre question. 
Mais le crédit de l'Etat, répondrai-je, est-ce 
donc une autre question ? 
comment! Le Parlement vote un crédit 
de !.165 millions de franes; les services 
du ministère de la marine souscrivent des 
engagements et passent des commandes 
n conséquence et voiei que, brusquement, 
par une Xécision du conseil des ministres 
ét au mépris de la volonté nationale, ces 
commandes vont être annulées ? 

jy a là une pratique que l’on ne sau- 
rat trop réprouver et que la commission 
des finances ne peut accepter. (Applaudis- 
sements sur certains banes à gauche, au 
centre et à droite.) 

I! serait, dans de telles conditions, vrai- 
ment scandaleux de ne pas achever le 
Jean-Bart. à 

M. Chaban-Delmas à parfaitement raison 
de dre que, en dehors des conditions ma- 
térieles qui imposent cette déision, des 
considérations morales entrent en jeu. Au 
reste, si l'on se réfère à l'opinion des 
techniciens les plus autorisés, l'entretien 
du Jean-Bart coûterait beaucoup moins 
cher que celui d’une unité légèra 
Qu'ont fait les gouvernements étrangers 
pour lesquels le problème s’est aussi 
posé ? Ceux qui possédaient des cuirassés 
de cette nature, sachant qu'ils ne pou- 
vaient, en période de paix, disposer de 
l'efecuif suffisant pour les armer, en ont 
fait surtout des bâtiments d'instruction. 

Cette utilisation s'impose. Il faut que 
nos jeunes marins, que nos officiers de 
marine puissent s’instruire à bord de na- 
vires munis de tous les perfectionnements 


en consét 


exigés par la technique de la guerre mo- | 


derne. 

C'est pourquoi, me référant, pour le sur- 
plus, aux arguments excellents de mes 
cullezues, je demande à PAssemblée, con- 
formement à la décision de la commission 
des finances, d'indiquer clairement par 
son vote qu'elle veut Fachèvement du 
deon-Bart, (Applaudissements sur certains 
bancs à qauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Man- 


M, Robert Manceau. Mesdames, mes- 
seurs, à l'issue de ce débat, le groupe 
communiste maintiendra la position qu'il 
avt prise au cours de la discussion en 
Proiniere lecture, e’est-à-dire qu’il votera 
Contre les crédits demandés. 

Vous nous demandez de consentir de 
nouveaux sacrifices pour terminer le Jean- 
Bart. Les sacrifices seraient de l'ordre de 
de quatre milliards de francs, d'après 
M. le ministre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. 


2.230 millions. 


M. Robert Manceau. Que manque-t-il au 
Jeaï-Bart pour être provisoirement ter- 
nine? Je dis bien « provisoirement », car, 
Taison du développement rapide de la 
que moderne, un navire de ce ton- 
Fr n'est jamais terminé ; il y a toujours 
1'5 Modifications à lui faire, entrainant 
ës dépenses nouvelles. 


lui manque l'artillerie et le radar, 


Qestä-dire les instruments de guerre. 
; ©! la principale raison qui nous amène 
les crédits. 

! ms ne voulons pas vous aider à pré- 
Suerre, nous voulons nous battre 


Pour la paix, 


M. André-François Monteil. Vous vien- 
drez vous expliquer avec moi devant les 
ouvriers de Brest, 


M. Robert Manceau. Je suis à votre en- 
tière disposition, monsieur Monteil.- 


M. le Il ne reste qu’à choisir 
la date. (Sourires.) 


M. Robert Manceau. Nous savons bien 
que, si le Gouvernement avait à sa dispo- 
sition un tel engin de guerre, il l'enver- 
rait en Indochine, non pas pour protéger 
ce peuple de l’Union française, ni ce ter- 
ritoire de l’Unton française contre la main- 
mise américaine qui veut faire de l’indo- 
chine une base stratégique avec la base 
de Cam-Rhan.… 


M. Louis Jacquinet. Quand vous étiez au 
Gouvernement, vous avez envoyé le Riche- 
lieu là-bas. 


M. Robert Manceau. mais pour aggra- 
ver encore la sale et injuste guerre qui 
coùle si cher en vies humaines et en 
argent au peuple de France. 

S'il s'agissait, dans ce débat, d'organiser 
une vraie défense nationale, si nous étions 
devant un gouvernement soucieux de ga- 
rantir française et l’inté- 
grité de l’Union française contre les con- 
voitises d’un impérialisme étranger (Ezx- 
clamations au centre. — Applaudissements 
à l'extrême gauche). 


M, Roland de Moustier, Un gouverne- 
ment aux ordres de Moscou! 


M. André-François Monteil. M. Thorez 
était en Hongrie la semaine dernière, aux 
ordres ! 


M. Robert Manceau. Si 
M. Raymond Moussu. En Russie! (Rires.) 


M. Robert Manceau, si nous étions 
devant un Gouvernement désirant la paix, 
nous pourrions examiner autrement la 
situation. Mais ce n'est pas de cela qu'it 
s'agit. 

Engagée dans le pacte de l'Atlantique, 

ue l’on applique avant qu'il soit ratifié, la 
France est amenée à auginenter ses char- 
ges militaires au détriment de son écono- 
mie civile pour renforcer le potentiel occi- 
dental, Une fois terminé, le Jean-Bart 
sera incorporé dans la flotte occidentale 
et son équipage recevra des ordres en an- 
glais, comme ce fut le cas aux dernières 
manœuvres navales (Applaudissements à 
l'extrême gauche), qui ne furent point 
commandées par l'amiral Jaujard, dont on 
ne parle lus comme commandant 
suprême de la flotte occidentale. 

Si le pacte de l'Atlantique, qui ressem- 
ble comme un frère au pacte aatikomintern 
de Hitler, est ratifié malgré l'opposition 
du peuple de France, la préparation à la 
guerre contre l'U. R. S. $. va s’accentuer. 
en même temps que l'effort d'armement 
des pays soumis au pacte ! C'est pourquoi 
il vous faut le Jean-Bart, 

Nous re voulons pas vous aider à pré- 
parer la guerre contre l'U. KR. S. S., qui 
ne menace ni notre pays, ni notre civilisa- 
tion. Si les impérialisies amérivains pen- 
sent pouvoir faire la guerre contre 
FU. R. S. S. pour éviter la crise du 

nde capitaliste, qu’ils sachent bien que 
le peuple de France ne veut pas et ne fera 
pas cette guerre contre les vainqueurs de 
Stalingrad. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Le peuple de France veut la paix. En 
votant contre les crédits du Jean-Bart, 
nous sommes fidèles à sa volonté. 


nous étions... 


Il n’est pas inutile de rappeler aussi que 
les crédits demandés pour terminer le 
Jean-Bart seraient plus utiles pour des 
œuvres de paix. 

A des navires de guerre pour renforcer 
la puissance américaine, afin de faire la 
guerre à l'U. R. S. S., le peuple de France 
préfère des écoles et des hôpitaux. 

Je veux rappeler ces paroles du grand 
savant Joliot-Curie, prononcées au congrès 
mondial des partisans de la paix: « Avee 
le prix d'un seul croiseur de bataille, on 
pourrait construire dix instituts de recher- 
che où l'on réussirait à vaincre les grands 
fléaux, comme le cancer et la twberculose, 
et l’on pourrait les faire fonctionner pen- 
dant plus d’un siècle. » (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

C'est cela que le peuple de France vous 
demande et je constate que c’est le con- 
traire que vous faites, puisque vous venez 
de voter un abattement de dix millions de 
francs, proposé par le Conseil de la Répu- 
blique, sur l'équipement des services de 
santé. 

Ainsi, vous marquez votre préférenre 
pour les œuvres de mort et non pour les 
œuvres de paix. 

Je sais aussi que les partisans de l’achè- 
vement du Jean-Bart, pour faire passer leur 
mauvais coup, prétendent qu'il y a 
1.500 ouvriers qui risquent d'être en chô- 
mage, si nous arrêterons les travaux. 

Quelle sollicitude avez-vous pour ces ou- 
vriers{ Mais ce que vous oubliez, c’est que 
si les ouvriers sont menacés de chômage, 
c'est vous qui en portez la responsabilité, 
Vous les mettez devant cette alternative: 
faire du matériel de guerre ou être chô- 
Ineurs. 


M. Jean Bartolini, C'est ce qu'a fait 
Hitler ! 


M. Robert Manceau, Eh bien! nous ré. 
pétons ici que si l’on n'avait pas arrêté la 
reconversion commencée par notre ami 
Charles Tillon, il y aurait du travail pour 
tous les ouvriers des arsenaux. Si l’on cons- 
truisait des cargos et des navires de com- 
mérce, il faudrait embaucher du person- 
nel. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Malheureusement pour la France, c’est à 
l'Allemagne, avec l'accord de M. Schuman, 
qu'on donne le privilège de la reconstruc- 
tion d’une flotte marchande, comme l'in- 
dique Le Monde du 19 juillet. 

D'ailleurs, l'argument de l’a:hèvemeut 
du Jean-Bart pour éviter le chômage est 
un fallacieux prétexte. Avec ou sans 
Jean-Bart, vous licencierez. La preuve en 
est qu'à Toufon, Rochefort et dans les 
usines d'aviation, vous liquidez le per- 
sonnel sans vous soucier de ka misère qme 
cette décision entraine. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

C'est parce que vous avez liquidé Ja 
reconversion et la production française 
pour permettre les importations du plan 
Marshall, que vous en êtes arrivés là. Pour- 
tant. certains ont été obligés de reconnai- 
tre que la reconversion était rentable. Elle 
aurait permis de payer plus cher les ou- 
vriers ms arsenaux, de diminuer les prix, 
de soulager le fardeau écrasant des im- 
pôt qui pèse si lourdement sur les tra- 
vailleurs, les commerçants, les artisans, 
les paysans, et qui va encore s’agg'aver 
avec l'application du pacte Atlantique. 

A cette politique de paix et de dévelop 
pernent de notre potentiel industriel, vous 
préférez une polilique de préparation à 
guerre. Voilà les raisons qui nous amëneni 
à voter contre les crédits de guerre que 
vous demandez pour le Jean-Bart. 

En agissant ainsi, nous restons fidèles à 
la volonté du peuple qui veut l’allézement 
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du fardeau fiscal par la diminution des 
crédits militaires et la fin de la guerre 
-d'Indochine, en un mot qui veut la paix. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
quinot,. 


M. Louis Jacquinot. Je veux répondre 
à votre appel, monsieur le président, et 
résumer, si ma prétention n'est pas ex- 
cessive, le débat, 

IL est toujours difficile de prendre la 
parole après des collègnes qui furent ins- 
pecteurs des finances, Mais je tiens à cir- 
conscrire notre conflit dans une discussion 
qui me paraît insolite et presque vaine. 

En 1945, la refonte du Jean-Bart était 
estimée à 850 millions .de francs. Si l’on 
considère que l'indice du coût matière 
est passé de 270 à 2.082, on peut en éva- 
Juer le coût actuel à 6.570 millions, En 
fait, anrès différents caleuls, je crois sa- 
voir que les services de la marine s’ar- 
rètent au chiffre de 4.524 millions. 

Les autorisations de programmes de 1946, 
de 1947. de 1948 s'élèvent à 3.119 millions 
qui. additionnés au crédit de 1.165 mil- 
Jims, votés au cours de la discussion du 
projet de douzièmes provisoires le 31 dé- 
cembre 1948, font un total de 4.284 mi- 
lions, 

Les engagements pris par le ministère 
de la marine atteignent, après revision 
de certains dispositions des marchés, 
4.124 millions. Les crédits de payement 
votés par je Par:ement s’élevaient à 2.537 
millions, il reste à payer la différence 
entre 4.124 millions et 2.537 millions, soit 
1.587 millions de francs, quel que soit, 
d’ailleurs, mon cher ministre, le conflit 
qui vous oppose à vos services, 


M. le ministre de la défense nationale. 
Il n’y a jamais de conflit entre un mi- 
nistre et ses services: il y a des instruc- 
tions du ministre et, si elles ne sont pas 
observées, des sanctions. 


M. Louis Jacquinot, Si le Gouvernement 
a tort, il s'en expliquera devant l’Assem- 
blée qui appréciera. Mais si les services 
n'ont pas obéi aux instructions du Gouver- 
nement, une sanction rigoureuse doit 
intervenir. 

Quoi qu'il en soit, l'Etat doit payer 1.587 
millions de francs, Comme, selon les pré- 
visions, le Jean-Bart coûtera 4.724 millions 
et EL les engagements se montent à 4.124 
millions, il reste done à payer 600 mil- 
lions, chiffre voisin de celui de 700 mil- 
lions avancé par le Gouvernement, 

Voilà ce qui nous divise, voilà l’impor- 
fance du crédit qui vous empêcherait de 
poursuivre l’achèvement du Jean-Hart. 

J'ai retenu de l'intervention de M. le 
ministre de la'défense nationale que, si le 
Jean-Bart n’est pas achevé, c’est pour une 
raison d'ordre exelusivement financier. 
J'ajoute que ces crédits seraient émplovés 
à la mise au point des canons de 106 et 
de 57, des radars et des engins télécom- 
mandés, c'est-à-dire à tout ce que la tech- 
nique a pu produire de moderne, en 
liaison avec les armées de l’air et de terre. 

Le Gouvernement n'aurait pas alors ac- 
compli — il le veut, au fond, car ie ne 
veux pas me montrer aussi sévère que cer- 
tains de mes collègues — la mission de 
défense nationale dont il a la charge. 

Je ne veux pas énumérer les conséquen- 
ces fâcheuses qui pourraient résulter de 
l'interruption des travaux pour !es ou- 
vriers des arsenaux. Ils ne tiennent pas 
à faire éternellement de la reconversion. 
({nlerruplions à l'ertrême gauche.) 

Ils veulent construire des bâtiments de 


d’être le fidèle interprète de ces travail- 
leurs en disant que malgré certaines appa- 
rences, ils approuvent l'achèvement du 
bâtiment, Vous pourriez, au lieu de pro- 
tester, les aider en votant les crédits. 
Etant donné qu'il ne s’agit que de 600 
millions de francs et qe l'intérêt du pays 
est de voir achever le Jean-Bart, je de- 
| mande au Gouvernement de se rendre à 
nos raisons. (Applaudissements à droite et 
sur divers bancs au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Viol- 
lette. 


M, Maurice Viollette. Je veux seulement 
rappeler une opinion que j'ai affirmée dès 
1946: il me paraît impossible de supposer 
achevé. (Applaudissements sur cerlains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

J'ai entendu les observations de M. le 
ministre de la défense nationale. Je erois 
que, sur les chiffres, l’accord est presque 
fait: 700 millions de francs seraient né- 
cessaires pour l'achèvement du Jean-Bart. 

Mais si les travaux sont interromjus, 
quelle somme de dommages-intérêts l'Etat 
devra-t-il payer en raison de marchés régu- 
lièrement conclus? Je suis persuadé 
qu'elle s'élèvera à plus de 760 millions de 
francs. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Les marchés ne sont pas passés. 


M. Maurice Viollette. Or, il s’agit de don- 
ner à ce bâtiment, d’une part, le radar, 
c'est-à-dire les moyens de se diriger, d’au- 
tre part, la défense contre avions, c'est- 
à-dire les moyens de se défendre. 

Si vous prétendez mettre à la mer un 
bâliment auquel vous refusez et les 
moyens de se diriger et les moyens de se 
défendre, vous prenez là une responsabilité 
singulièrement lourde. 

J'entends bien qu'on est parfois amené à 
réserver sérieusement l'usage d'unités de 
cette nature. Je sais, en effet, qu'au mo- 
ment de la déclaration de guerre, l'amii- 
rauté anglaise a mis en réserve pour un 
temps ses meilleurs cuirassés. Mais, je 
sais aussi, par la lecture des Mémoires de 
Churchill, que l’amirauté anglaise atta- 
chait une telle importance au Richelieu et 
au Jean-Bart qu’une dizaine de pages de 
cet ouvrage sont consacrées aux négocia- 
tions diplomatiques engagées pour que 
ces bâtiments ne tombent point entre les 
mains de l'Afiemagne. Il me suffira, au 
reste, de rappeler à cet égard le souvenir 
des tragiques événements de Mers-el- 
Kébir. 

Il me parait difficile,sen l’état actuel des 
choses, d'hésiter, un seul instant, sur 
l'obligation qui s'impose à nous, 

On a parlé aussi de l’aspect moral du 
problème, M. Chaban-Delmas avait raison 
üe déclarer que notre marine mérite vrai- 
ment de ne pas être découronnéte. Elle 
s'estimerait certainement l'objet d'une 
capilis deminutio s’il ne lui élait pas pos- 
sible d'obtenir cette unité. 

Il importe, enfin, d'observer que la ma- 
rine française n'a jamais été vaincue. Elle 
ne l’a pas été en 1939, ni en 1940. Sortie 
| du conflit avec tous les honneurs de la 

guerre, elle représentait, au jour de l'ar- 
mistice, une force de première impor- 
tance. 

Il est pénible de penser que le Gouver- 
nement, pour une somme de 700 millions 
de francs, diminuée par d'éventuels dom- 
mages-intérêts, laisserait amoindrir singuw 
lièrement la puissance de la flotte fran- 
çaise. 

On ne peut agir ainsi envers la marine 


guerre et si, parfois, quelques-uns pro- ! dissements sur certains bancs à gauche, 
je suis persuadé ! au centre et à droite.) 


lestent en leur nom, 


française: elle ne le mérite pas. , (Applau- 


M. le président. La parole est à M. Cha 
ban-Delmas. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Les pi. 
tions me paraissent tellement claires que 
j'ai l'espoir de ne plus avoir qu'à enfon. 
cer une porte ouverte. 

Au mois de décembre, le Gouvernement 
demandait au Parlement un crédit de près 
de 1.898 millions, dont 1.165 millions de. 
vaient être consacrés au Jean-Bart, À 
cette époque, le ministre de la défense na. 
tionale avait bien l'intention de consacrer 
cette somme au Jean-Bart cela 
résultait des notes fournies à l'appui des 
demandes de crédits. 

Deux mois plus tard le Gouvernement, 
après le vote par le Parlement de 1.165 
millions de francs, décidait d’escamoter 
cette somme Sur les documents budgé. 
taires. 

A ce propos, nous nous trouvons en pré- 
sence de deux questions: d’abord celle 
de la régularité des opérations; ensuite 
ceile de la responsabilité vis-à-vis des 
tiers. 

Sur la question de la régularité des opé- 
rations, M. Palewski a dit, je crois, l’es- 
sentiel et nous savons les uns et les au- 
tres, que, des deux enquêtes ve ont été 
ordonnées, la première, celle du contrôle 
de la’marine, a abouti à des conclusions 
favorables à l'engagement des dépenses et 
à la régularité de l'arrêté du 24 février, 
Quant à la seconde, menée l’inspec- 
tion des finances — puisque M, le ministre 
de la défense nationale a bien voulu indi- 
juer que j’appartenais à cette maison, je 
me permettrai de remarquer au pen 
que nous y sommes très heureux de cons- 
tater qu’enfin le Gouvernement de la 
quatrième République semble la prendre 
au sérieux — cette enquête va conclure 
également, nous avons tout lieu de le 
croire, en faveur de la prise de l’arrêté de 
réparlition des crédits. * 

e signale à M. Palewski que si mainte- 
nant, on ne veut plus tenir comple de 
l'engagement pris, ce ne sont pas les 
services qui en sont responsables. C'est 
la volonté ministérielle qui se manifeste. 

C'est là que le sujet devient brûlant car 
il s’agit de savoir quelle est lu volonté 
gouvernementale. 

La véritable question n’est pas celle de 
savoir si l'engagement de dépenses a été 
régulier; il semble qu'il l'ait été. Elle 
n'est pas de savoir si les engagements 
pris vis-à-vis de tiers devront être tenus, 
car il semble qu'ils le seront, à telle en- 
seigne que M. le ministre de la défense 
nationale à déclaré qu'il faudrait peut-être 
prévoir jusqu’à un milliard et demi de 
crédits pour payer les marchés passés. 

La vraie question est de savoir, puisque 
maintenant nous n'en sommes plus qu'à 
6 ou 700 millions de francs près, si le mi- 
nistre de la défense nationale, si le Gouver- 
nement, veulent où non achever le Jean- 
Bart, Ces 6 ou 700 millions, comme le disait 
M. Jacquinot, sont déjà, en fait, dépensés et 
s'ils ne le sont sur le Jean-Bart ils le se- 
ront sur d'autres bâtiments pour l’expéri- 
mentation des matériels radar et de D. C. A. 
que nous avons à monter sur le Jean-Bart. 
u Voici comment se pose la véritable ques- 
ion : 

L'achèvement du Jean-Bart n’exigera pas 
de crédits s’ajoutant à ceux qui seront for- 
cément dépensés soit pour régler les mar- 
chés passés, soit pour expérimenter les 
matériels. 

Le problème me paraît donc résolu finan- 
cièrement puisque l'opération ne doit pas 
grever du tout le budget militaire, mème 


pas de 600 millions de francs. 


Je »ense, dès lors, que le Gouvernement 
abandonnera sa position financière, qui 
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n'a plus de raison d'être, et décidera, M. Pierre-Henri Teitgen. Ce n’est pas la, M. le président du conseil. Des blocages 


…-hever le Jean-Bart, . 

os l'Assemblée nationale de de- 
mander unanimement au Gouvernement 
de prendre cette position. En eflet, s’il 
ne la prenait pas, nous ne comprendrions 
lus et nous en viendrons à nous deman- 
er si le ministre de la défense nationale 
ju-meme croit à la défense nationale. 
(Applaudissements sur quelques bancs à 


gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. Henri Queuille, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, je ne relèverai pas 
Ja fin de l'exposé que vient de faire 
M, Chaban-Delmas, où il répète, d'ailleurs, 
ce qu'il a dit à la fin de l'exposé fait par 
Qui antérieurement. On peut laisser échap- 
per une fois, dans une improvisation, un 
mot excessif, mais c'est deux fois que vous 
venez de dire, monsieur Chaban-Delmas, 
que le ministre de la défense nationale ne 
groil pas à la défense nationale. 


M. Jacques Chahban-Delmas. Je retire vo- 
Jontiers mes dernières paroles. 


H. le président du conseil. J'en prends 

cle. 

. J'en viens à ce qui peut troubler l’Assem- 
hlée dans cette affaire. 

IL est exact que vous avez été saisis de 
programmes, et aussi que ces progranmes 
ont subi des modificatons, mais ce n’est 
pes seulement pour les crédits militaires 
que cela est arrivé. Le fait s’est également 

roduit pour d'autres crédits qui avaient 
été ouverts et que les circonstances, les 
gr financières, nous ont conduits : 

réviser. 

Rappelez-vous: les budgets militaires, 
comme les budgets civils ont été amputés 
par des lois que vous avez votées; c'était 
pour le Gouvernement, comme pour l’As- 
semblée, une nécessité impérieuse, qui 
était dictée par la situation financière. 

Tous ces sacrifices ont été infiniment 
douloureux pour nous tous. 

La situation est la même en ce qui con- 
verne les crédits des constructions scolai- 
res. Li encore, les crédits que nous avions 
pu retenir étaient très insuffisants par 
rapport aux demandes! La vérité, c'est que 
dans tous les domaines, dans celui de la 
défense nationale comme dans tous les 
autres, nous avons um effort immense à 
accotuplir. 

Nous ne devons pas oublier, raesda- 
Mes, messieurs, que nous sommes encore 
dans une période difficile ; le redressement 
financier est certain, mais nous devons 
Yeilltr à ne pas le compromettre. Nous 
devons accepter des réductions de cré- 
dits, si douloureuses soient-elles. 

M. le président Ramadier avait préparé 

des propositions budgétaires qui ont été 
aMpulées non pas par lui, comme on lui 
en à fait le reproche, mais par ceux qui 
Ont siège rue de Rivoli, c’est-à-dire le pré- 
Sident du conseil lui-même, tant qu'il 
eut |: responsabilité directe des finances 
françaises, puis son successeur au minis- 
tère des finances M. Maurice-Petsche. 
I laut, si vous voulez avoir des finances. 
savoir compter et n'avoir pas à 
Païer à la fin du mois des sommes qui 
dépassent les ressources en caisse. 

_Cette politique a eu, je crois, des résul- 
lals heureux, dont le ministère de la dé- 
fense nationale, comme tous les autres, 
à pu bénéficier. Les programmes en 
Cours d'exécution ne plus les 
laUsses connues dans le passé, et il a 
été enregistré, lors des adjudications et 


question ! 


M. le président du conseil. Ce n'est pas 
la question, dites-vous. C’est l'explication 
que je devais à l'inspecteur des finances 
qui, tout à l'heure, nous a fait un exposé, 
et je crois que, sur ce point-là, j'ai été 
a avec la maison à laquelle il reste 
idèle. 


Mais, me dira-t-on, ce n’est pas une rai- 
son pour abandonner les programmes. 
M. le président Rarmadier vous a 
dit: Des crédits ont été engagés, nous 
étions dans la nécessité de vous demander 
qu'ils ne le fussent pas. 


Là une faute a pu être commise. Nous 
avons à nous en assurer. Mais si l'Assem- 
blée exprime le désir que pour le budget 
de 1950 le Gouvernement reconsidère la 
question avec les moyens nouveaux qui 
auront été créés, en fonction de certai- 
nes situations militaires mouvelles qui, 
Ag le matériel, peuvent être créées d'ici 
à, nous reconsidérerons la question lors 
du budget de 1950. 

En tout cas, pour l'instant, nous ne pou- 
vons que demander à l’Assemblée de res- 
ter fidèke au vote qu'elle a antérieu- 
rement émis. 

On dit er que le Gouvernement a 
abandonné la ligne droite; je dois répon- 
dre que, si l’Assemblée revenait sur son 

emier vote, elle mériterait précisément 
e reproche d'avoir changé d’opinion, que 
M. adresse au Gouverne- 
ment. 


M. Jean-Paul Palewski. Pas du tout. Lors 
de notre vote antérieur, nous n'avons pas 
été éclairés. 


_ M. le président du conseil. Nous avons 
l’excuse d'avoir modifié notre point de vue 
sous l'empire d’impérieuses nécessités. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Nous n'avons 
pas été consullés, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
teil, dernier orateur inscrit. 


M. André-François Monieil. Je m'élonne 
de lacharnement des représentants du 
Gouvernement et de M. le président du 
conseil sur celte question, 


M. le président, Ce n'est pas de l'achar- 
nement. 


M. André-François Monteil. Cet acharne- 
ment conlraste avec ce.ui que l'on met à 
défendre des crédits de personnel ou des 
crédits relatifs à des administrations ou 
à des services inutiles. 


M. Jean-Paui Palewski, Parfaitement, 


M. André-François Monteil. est curieux 
que les mêmes orateurs doivent se baître 
pour exiger du Gouvernement des écono- 
mies sur ce qui est inutile et se battre 
aussi pour exiger du Gouvernement des 
crédits sur ce qui est indispensable. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs au cen- 
tre, à gauche et à droite.) 

Je ne veux d'abord pour preuve de cet 
acharnement que ce qu'on pourrait presque 
‘appeler un truquage dans les documents 
budgétaires. < 


M. le président du conseil nous dit que 


la politique du Gouvernement à évoiué 
et que le Gouvernement peut renoncer à 
effectuer certaines dépenses auxquelles il 
avait primitivmient pensé. Mais, mesda- 
mes, messieurs, des engagements 
pris par une loi ne peuvent être 


ui sont 
nnulés 


de crédits ont été faits d'accord avec vous. 


M. André-François Monteñt. Mais les blo- 
cages eux-mêmes, monsieur le président 
du conseil, doivent être proposés au Par- 
lement sous forme de documents burdgé- 
laires. 

Quand je constate qu'à la page 26 du 
projet de loi portant ouverture de erédits 
provisoires pour janvier et février figurait 
une autorisation de programme de 1.898 
méilions de francs, et qu'il n’en reste plus 
trace dans ie projet de loi portant budget 
des dépenses militaires pour l'année 1949, 
je me dis qu'il y a là une qmission, pour 
ne pas dire autre chose. 

Le résultat, mesdames, messieurs, c'est 
que non seulement dans les régions 
maritimes mais dans l’ensemble du pays 
on dit que le Gouvernement joue evntre 
la marine. On dit qu'il écoute certains 
conseils étrangers (Erclamations à l'ex- 
trême gauche) où l’on fait valoir que tels 
de nos alliés pourraient assurer l'essentiel 
des tâches maritimes et que, pour la 
France, la marine est une arme qui, main- 
tenant, n’a plus beaucoup d'importance. 


M. André Pierrard, Voilà que M. Monteil 
découvre l'Amérique ! 


M. André-François Monteil, Comme si 
l'on pouvait soutenir une pareille thèse 
quand on songe que la France ne se limite 
pas simplement au territoire métropolitain, 
mais qu'elle constitue l'Union française. 
(Applaudissements sur divers bancs au 
centre, à gauche et à droite.) 

Le Parlement se doit de prendre une po- 
sition très mette pour rassurer à la fois la 
marine et ceux, fort nombreux dans le 
pays, qui pensent qu'il n’y a pas de grande 
nation sans grande marine. 

Du reste, monsieur le président du con- 
seil, ce serait faire un fort mauvais calcul 
que de me pas achever le Jean-Bart. 1 
vaudrait mieux nous dire tout de suite que, 
dans un délai plus ou moins long, nous 
n'aurons plus de marine. 


M. Pierre Métayer. Le Jean-Bart n'est pas 
toute la marine ! 


M. André-François Monteil. Si nous vou- 
lons avoir une rmarime, monsieur Métaver, 


il faut chaque amnée prévoir un pro- 
gramme de constructions neuves de 


20.000 tonnes. 

Si ce chiffre n'est pas obtenu, c'est donc 
ou bien que vous pensez vous livrer à 
d'autres constructions que le Jean-Bart et 
qui nous coûteront beaucoup plus eher, 
puisque le Jean-Bart est maintenant à peu 
près achevé; ou bien que vous renoncez à 
des constructions neuves, c'est-à-dire qu'à 
plus ou moins longue échéance vous renon- 
çerez à la marine. 


M. Jean Minjoz. C'est faux! 


M. André-François Monteil. Je ne revien- 
drai pas sur ce que j'ai dit longuement en 
commission au sujet de l'utilité des navires 
de ligne. Que l’on me permette seulement 
de sourire des conclusions de rertains stra- 
tèges ministériels quant à l'utilité de tels 
navires. L 

J'ai pris la précaution, ces dermiers jours, 
de lire un certain nombre de documents 
provenant de différents techniciens de plu- 
sieurs pays. J'ai constaté pe les avis sont 
très partagés. Notamment, les experts amé- 
ricains reconnaissent que les navires de 
ligne auraient une très grande utilité si 
un conflit éclatait, ne serait-ce que comme 


des marchés, des baisses substantielles. 


que par une autre loi, 


| porteurs d'engins téléguidés et, par consé- 
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quent, comme plateformes de départ pour 
‘les opérations stratégiques, 

Je dis done que c'est un problème de 
bon sens: consentons un crédit de 600 mil- 
lions de francs pour finir le Jean-Bart, et 
nous aurons un des plus beaux.navires qui 
soient au monde, Si nous renonçons à Ces 
600 millions, nous aurons un ponton aveu- 
gle et vulnérable. 


M. Jean-Paul Palewski. Très bien! 


M. André-François Monteil. C'est une 
question de bon sens qu'il ne faut pas 
masquer par d'autres truquages. 

Au Conseil de la République, M. le mi- 
nistre de la défense nationale a parlé de 
3 ou 4 milliards de franes qui seraient né- 
cessaires; tout à l'heurè, il est revenu à 
un chiffre plus modeste, puisqu'il a parlé 
de 2.150 millions, sur jiesquels on lui a dé- 
montré que 4 milliard et demi de francs 
seraient nécessairement payés parce qué 
les engagements ont été pris et :es Ccom- 
mandes livrées, 

1 reste done à trouver 600 millions de 
francs pour avoir un magnifique navire. 
Je demande à l’Assemblée d'adopter la 
solution du bon éens qui est en méme 
temps la solution de la défense nationale. 

Quand vous consultez l'histoire des gran- 
des nations, vous vous apercevez que cha- 
que fois que l’une d’entre elles a renoncé 
à la marine, elle a renoncé à elle-même. 
Je pense que l’Assemblée ne voudra pas 
que la France renonce à elle-même. {Ap- 

laudissements au centre el Sur divers 

ancs à gauche et à droile.) 


M. le président, M. Capdeville a déposé, 
au nom de la commission de la défense 
nationale. saisie pour avis, un amende- 
ment tendant à reprendre le montant du 
crédit du chapitre 904, adopté par le 
Conseil de la République, soit 3 milliards 
798.998.600 francs. 

La parole est à M. Capdeville, rapporteur 
de la commission de la défense nationale. 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour 
avis. Mesdames, messieurs, après cette 
longue discussion, je me bornerai à don- 
ne de très brèves indications à l’Assem- 

La majorité de la commission de la dé- 
fense nationale a fait siennes les indica- 
tions techniques données tout à l'heure 

ar son président quant à l'utilité de 
‘’achèvement du Jean-Bart. 

Elle a repris à son compte l'abattement 
indicatif voté par le Conseil de la Répu- 
blique, comme elle l'avait déjà fat lors 
de la discussion du budget, Par 20 voix 
contre 7, elle a invité l’Assemblée à se 
prononcer dans ce sens. 

D'autre part, la commission invite le 
Gouvernement à prévoir le dépôt d’un pro- 
jet de loi permettant de trouver, sur l’en- 
semble des crédits de la marine, les crédits 


nécessaires pour l'achèvement du Jean- 
Bart. 
M. le président. Je mets aux voix 


l'amendement de M. Capdeville, 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Je demande le scrutie. 

M. le président, Je suis salsi d’une de- 
mMande de scrutin présentée au nom de la 
commission de la défense nationale, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouüle- 
ment des votés.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu’il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 


IL va y être procédé. Le résullat en sera 
proclamé ultérieurement. 

Mais je dois dire à l’Assemblée que, 
l'amendement de M. Capdeville ayaut été 
expliqué un peu succinctement, une con- 
fusion a pu se produire dans l'esprit de 
collègues, 

Cet amendement tend à reprendre le 
montant du crédit du chapitre 904, adopté 
par le Conseil de la République, soit 
3.798.998.000 francs. Et l'exposé sommaire 
précise: 

« Le Conseil de la République avait 
adopté deux abattements indicatifs de 
1.000 francs, l’un en faveur du Jean-Bart, 
l'autre pour la continuation du €Clemen- 
ceau. Va commission des finances de 
l’Assemblée ayant maintenu l'abattement 
en faveur du Jean-Bart, mais non celui en 
faveur du Clemenceau, la commission de 
la défense nationale propose à l’Assemblée 
de rétablir ce deuxième abattement en fa- 
veur du Clemenceau. Ce rétablissement 
porte le crédit à 3.798.998.000 francs, 
chiffre voté par le Conseil de la Républi- 
que. » 

Il est clair que le texte sur jequel 
l’Assemblée vient de se prononcer se rap- 

orte aussi bien au Clemenceau qu’au 
ean-Bart, 

Or, la discussion à porté uniquement 
sur l'achèvement du Jean-Bart. Pour qu'il 
n°y ait pas d’équivoque, je propose à 
l’Assembléé de se prononcer maintenant 
sur les conclusions de la commission des 
finances qui comportent une réduction in- 
dicative de mille francs sur le crédit de- 
mandé par le Gouvernement en vue d’in- 
viter ce dernier à prévoir les crédits né- 
cessaires pour l'achèvement du Jean-Bart. 
(Assentiment.) 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 904 au 
chiffre de 3.798.999.000 franes. 


Fo René Capitant, Je demande le scru- 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
de sr’action démocratique et so- 
ciale, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueullis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. MM, les secrétaires m’in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement. 

Le chapitre SM est done réservé, 

Nous pouvons examiner les chapitres 
suivants. (Assentiment.) 


France d'outre-mer. 


M. le président, « Chap. 150, — Per- 
sonne! militaire de l’administration een- 
irale et services annexes »: 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
116.587.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 116.584.000 francs. 

Soit une diminution de 3.000 francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 150, au 
chiffre de 116.587.000 francs. 

(Le chapitre 150, mis aux voir avec ce 
chaffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 152. — Solde de 
l'armée et indemnités, — Personnel offi- 
cier, » 


de série de l’armée de 


Chiffre voté par l’Assemblé 
5.954.246.000 francs. Monale, 

Chiftre voté par le Conseil de la Répu. 
blique, 5.954.245.000 francs, : 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission accepte cette diminution 

Personne ne demande la parole... ‘ 

Je mets aux voix le chapitre 152, 3m 
chiffre de 5.954.245.000 francs. 

(Le chapitre 152, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 153. — Solde de 
l’armée et indemnités. — Personnel non 
officier. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
26.055.366.000 francs. 

Chiffre voté + le Conseil de la Répu- 
blique, 26.055.365.000 francs. 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 153, au 
chiffre de 26.055.365.000 francs. 


(Le chapitre 153, mis aux voix avec œ 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 156. — Gendar. 
merie. — Solde et indemnités. — Person- 
nel non officier »: 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
1.633.645.000 francs. 


Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 


blique, 1.633.644.000 francs. 
Soit une diminution de 1.000 franes. 
La commission accepte cette diminution, 


M. Paul Billat. Le groupe communiste 
vote contre. : 


M. le président, Personne ne demande 


plus la parole ? ; 

Je mets aux voix le chapitre 156, au 
chiffre de 1.633.644.000 francs. 

(Le chapitre 156, mis.aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. L'article 1% demeure 
réservé jusqu’à la proclamation des résul- 
tats des scrutins en cours de vérification. 


[Article 2.] 


M. le président, L'article 2, relatif aux 


autorisations de programme est réservé 
eur vote des chapitres modifiés de 
’état B. 

Je donne lecture des chapitres de l’état B 


amendés par le Conseil de la République. 


ETAT B 
Défense nationale, 
SECTION COMMUNE 


« Chap. 9000. — Subvention au servics 
des poudres pour études et recherches. » 

Chiffre vot 
450 millions de francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 448.500. francs ; 

Soit une diminution de 1.500.000 francs, 

La comimission accepte cette diminulion, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 9000 au 
chiffre de 448.500.000 francs. 

(Le chapitre 9000, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


SECTION AIR 


M. le président. « Pre à 912, — Matériel 
l'air: 


Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
22.601,509.000 francs ; 

Chiffre voté par :e Conseil de la Répu- 
blique, 22.631.500.000 francs ; 

Soit une augmentation de 30 millions de 
franes. 
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La commission accepte cette augmenta- 
ne demande la parole 

Je mets aux VOix le chapitre 912 au chif- 
tre de 22.631.500.000 francs. 

(Le chapitre 912, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


SECTION GUERRE 


u. le président. « Chap. 912. — Matériel 
gr voté par l’Assemblée nationale, 
8.637.000.000 de francs; 

Chiffre voté À le Conseil de la Répu- 
plique, 6.607. .000 de francs; 

Soit une diminution de 30 millions de 
francs. 


La commission accepte cette diminution. 


personne ne-demande la parole ?... 


* je mets aux voix le chapitre 912 au cha- 
pitre de 6.607 millions de francs. 


(Le chapitre 912, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


SECTION MARINE 


M. le président. « Chap. 904. — Refontes 
et gros travaux pour la flotte. » 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
46.184.100.000 francs ; 
Chiffre voté par le Conseil de la Républi- 
que, 16.022.100.000 francs; 
162 millions de 


Soit une diminution de 
francs. 

la commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 904 au chif- 
fre de 16.022.100.000 francs. 


(Le chapitre 904, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appele maintenant 
l'Assemblée à se prononcer sur l’article 2 
qui avait été réservé. 

La commission propose d'accepter pour 
cet article le texte amendé par le Conseil 
de la République. | 

Ce texte est ainsi conçu: 
« Art, 2. — Les ministres sont autorisés 
à engager, au titre du budget général, pour 
les dépenses militaires de reconstruction 
et d'équipement, des dépenses s’élevant à 
la somme totale de 79.733.777.000 francs, 
ainsi répartie : 

« Défense nationale... 

« Frince d'outre-mer...  6.348.000.000 


« Total égal... 179.733.777.000 


Ces autorisations de programme sont 
parties par services et par chapitres, con- 
ormément à l'état B annexé à la pré- 
sente loi. 
al Elles seront couvertes tant par les cré- 
1 ouverts par la présente loi que par de 
crédits à ouvrir ultérieure- 


Personne de demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 2 ainsi rédigé. 


(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


73.385.771.000 


[Article 4.] 


LA le président. L'article 4 concernant 
Le au titre des bud- 
nos : est réservé jusqu’au vot 
modifiés de l'état 


Je donne lecture des chspitres de l’état C 
S par le Conseïl de la République. 


ämendé 


ETAT C 
Constructions aéronautiques. 

& Chap. 130. — Personnels titulaires, 
contractuels et auxiliaires. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
935 millions de francs. 

Chiffre voté rd le Conseil de la Répu- 
blique, 934 millions de francs. 

Soit une diminution de 1 million de 
francs. » | 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 130, au 
chiffre de 95 millions de francs. 


(Le chapitre 120, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 330. — Dépen- 
ses de fonctionnement. » 

Chiffre voté par l’Assemb'ée nationale, 
1.117 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 1.075 millions de francs. 

Soit une diminution de 42 millions de 
francs. 

La commission propose le chiffre de 
1.101 millions de francs. 

; parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à l’air. 


M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat aux 


forces armées (air), Le chapitre 330 con- 


cerne les dépenses de fonctionnement du 
budget annexe des constructions aéronau- 
tiques. . 

Le crédit initial était de 1.117 millions 
de francs et l’Assemblée avait adopté le 
chapitre à ce chiffre. 

Le Conseil de la République a ramené 
le crédit à 1.075 millions de francs et la 
commission propose le chiffre de 1.101 
millions de francs, c’est-à-dire qu’elle a 
ramené l'abattement de 42 millions de 
francs opéré par le Conseil de la Répu- 
blique à 16 millions de francs. L 

Je demande à l’Assemblée de revenir au 
crédit initial qu’elle avait déjà voté en 

remière lecture, c'est-à-dire 1.117 mil- 
jons de francs. 


M. le président, Quel est l'avis. de la 
commission ? 


M. André Maroselli, rapporteur pour avis. 
La commission accepte le rétablissement 
du crédit initial. 


M. le président, Le Gouvernement de- 
mande, pour le chapitre 330, le rétablis- 
sement qu crédit initial de 1.117 millions 
de francs. | 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 330, au 
chiffre de 1.117 millions de francs. 

(Le chapitre 330, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 331, — Matériel 
de série de l’armée de l'air. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
11.625 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 11.624 millions de francs. 

Soit une diminution de 1 million de 
francs. 


chiffre de l’Assembl 
La parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bouret. Mes chers collègues, 
la commission de la défense nationale de- 
mande à l’Assemblée de bien vouloir adop- 
ter l’amendement du Conseil de la Ré- 
publique, tendant à une réduction indica- 
4 ‘un million de francs au chapitre 


La commission propose de reprendre le 
e nationale. 


La commission de la défense nationale 
donne à cet amendement un sens très pré- 
cis, croyant être l'interprète d'un débat 
d'ailleurs assez confus qui s’est institué 
sur ce point devant je Conseil de la Ré- 
publique et qui concernait la douloureuse 
affaire du Cormoran. 

Depuis le premier débat qui a eu lieu 
sur cètte question dans cette enceinte, des 
événements graves se sont produits dont 
la presse nous a apporté des échos: la 
fermeture de la Société nationale de cons- 
tructions aéronautiques du Centre et, par 
conséquent de toutes les usines qui dé- 
pendent de cette société. : 

Par suite de cette mesure, nous avons 
appris — et nous attendons, à ce sujet, les 
explications de M. le ministre de la dé- 
fense nationale et de M. le secrétaire 
d'Etat à l’air — qu’il avait été décidé d'ar- 
rêter la fabrication du Cormoran et les 
essais en vol de cet appareil qui avait 
effectué jusqu'alors vingt-huié heures de 
vol environ. 

Je tiens tout d’abord à dire — ceci en 
mon nôüm personnel et non plus au nom 
de la commission de la défense natio- 
nale qu'il n'entre aucunement dans 
mon esprit de me substituer aux techni- 
ciens qui ont la mission de 6e prononcer, 
d’une part sur les qualités de vol de cet 
et d'autre part sur l'opportunité. 
et la rentabilité de son utilisation. 

Ce qui nous paraît important, c'est que 
ce prototype suive la filière normale de 
tous les prototypes construits dans nos 
üsines de constructions aéronautiques, 
s'agisse d'usines nationalisées ou 

usines privées 

IL existe, sous l'autorité de M. le mi- 
nistre de l'air, un organisme dénommé le 
centre d'essais en vol, dont l’établisse- 
ment principal est situé à Brétigny et 
dont une importante annexe se trouve à 
Marseille-Marignane. On en a parfois re- 
gretté la lenteur — çar chacun sait qu'il 
s'écoule beaucoup de temps entre le mo- 
ment où un appareil entre en essais et 
celui où il en sort — mais ehacun s'ac- 
corde à en reconnaître la valeur techni- 
que et l'importance des renseignements 
qu’il donne sur les appareils soumis aux 
essais. 

Or, M. le ministre de la défense natio- 
nale a pris l'initiative, qui me paraît 
étrange, non seulement d’arrêter-la fabri- 
cation de la présérie de dix appareils, ce 
qui peut se concevoir, mais aussi d'ar- 
rêter les vols du Cormoran, avant même 

ue Lg rh soit passé entre Jes mains 

es techniciens officiellement habilités à 
se prononcer sur ses qualités techniques. 

Cette décision constitue un précédent 
extrêmement grave. 

Je sais bien que M. le ministre de la 
défense nationale peut répondre que l'ap- 
pareil a été soumis au jugement d’une 
« commission d'admissibilité » composée 
de quatre techniciens éminents de l'avia- 
tion française: le général Lechères pour 
l’armée de l'air, M. Mazères pour la direc- 
tion technique et industrielle, l'amiral 
Nomy pour l’aéronautique navale et M. le 


| contrôleur général Hæœderer pour l’avia- 


tion civile. 


Il n’en reste pas moins vrai que cette 
commission restreinte dans 8a compétence 
et dans sa qualification technique, ne 
peut, en aucune manière, à notre sens, 
se substituer au centre d'essai en vol de 
Brétigny. 

Je répète qu’il ne nous appartient pas, 
nous Parlement, de nous prononcer sur 
les qualités d’un prototype déterminé, 
mais ce que nous demandons — et l’amen. 
dement du Conseil de la République re- 
pris par la commission de la défense na- 
tionale de cette Assemblée l’exprime de la 
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facon la plus nette — c'est que ces appa- 
réils suivent la filière normale des pro- 
totypes. 

Nous le demandons avec d'autant plus 
de force que M. le ministre de la défense 
nationale, tant à notre Assemblée que de- 
vant le Conseil de la République, a déclaré, 
sur Ja foi du rapport de celte « commission 
d'admissibilité », l'appareil n'était en 
aucune manière utilisable. 

Vai ici un volumineux ui à 
été l’objet de l'attention du Conseil de la 
République, puisque c'est celui qui a été 
établi par le rapporteur spécial de la com- 
mission de la défense nationale du Conseil 
au nom de cette commission, rapport qui 
relate les conditions dans lesquelles Ja 
commande du Cormoran a été passée, non 
pe dans les temps lointains où la méga- 
omanie de certain de vos prédécesseurs, 
monsieur le ministre, séviseait boulevard 
Victor, mais en des temps beaucoup plus 
proches. 

En effet, cest le 8 juillet 1947 qu’une 
commission de vingt-quatre personnes, 
convoquée eur l'initiative de M. le mi- 
nistre de l'air, et dont les séances furent 
extrêmement nombreuses et les travaux 
substantiels, décidait, non pas de cons- 
truire 240 Cormorans, ce qui était à pro- 
prement parler, une folie, alors même 
qu'on ne comnaiseait pas la valeur tech- 
nique de l’appareil, mais de poursuivre la 
fabrication d’une courte présérie de dix 
appareils. à 

C'est sur les données techniques four- 
nies par cette commission que le budget 
de 1948 avait été établi par les services 
du boulevard Victor et par les services des 
finances, et c’est dans le cadre du budget 
de 1948, sanctionné par le Parlement, que 
la commande de dix appareils est inter- 
venue. 

Certes. dix appareils, ce n’est pas beau- 
coup. Mais, d'après les renseignements 
techniques qui nous parviennent, ils sont 
en voie de finition complète. On nous 
annonce la sortie du numéro 2 pour le 
mois d'août. Je ne parle pas du n° Of dont 
vous vous rappelez le sort malheureux; 
mais le suivant — Je m° 1 — a fait 
des essais préliminaires satisfaisants puis- 
qu'il a effectué déjà vingt-huit heures de 
vol, sans avoir le moindre ennui tech- 
nique, ce qui, anx dires des techniciens, 
est assez exceptionnel pour un prototype. 

Mais je tiens à éviter de porter tout 
jugement sur la qualité de l'appareil. 

La commission de la défense nationale 
demande que le prototype soit examiné 
au centre de Brétigny, et que les techni- 
ciens habilités à cet effet se prononcent 
en toute clarté, 

Des erédits importants sont engagés; 
des appareils sont sur le point d’être ter- 
minés, Je ne veux À développer les in- 
cidences sociales du problème, car je 
veux m'en tenir, en l'occurence, à mon 
rôle etricte de membre de la commission 
de la défense nationale. : 

J'ai eu l’occasion, monsieur le ministre 
de la défense nationale, d'appeler votre 
attention sur ce point de vue social lors 
de la discussion sur la réorganisation des 
entreprises aéronautiques. 

Vous savez bien que la mesure brutale 
que vous venez de prendre a jeté à la rue 
des milliers d'ouvriers, sans même que 
le Gouvernement esquissé une mesure 
de reclassement. 


M. Alfred Malleret-Joinville. Mais les se- 
crélaires de syndicats ont été mis en. pri- 
son. 


M. Henri Bouret. Nous pus que les 
usines que vous avez voulu garder, celles 
de Bourges et de Châteauroux, dont la 
charge de travail est constituée essentiel- 


lement par la construction du Cormoran, 
pourraient être utilisées en attendant le 
plan de réorganisation et de construction 
que nous allons discuter dès la rentrée, 
d'après le texte que vous voudrez bien 
nous soumettre, conformément à la loi 
que nous avons volée. 

Telle est notre position, et tel est le 
sens de l'amendement que nous avons 


adopté à la commission de là défense ma- 


tionale. 

Je me permettrai, en conclusion, de 
vous dire À titre personnel, monsieur le 
ministre, qu'il nous paraît utile que vous 
teniez compte, avec le maximum de seru- 
pules, de la volonté maintes fois exprimée 
dans eette Assemblée. | 

Nous savons parfritement que vous dis- 
posez de services techniques compétents, 
d'un état-major de l'air, de la direc'ion 
technique et industrielle % laquelle, par 
parenthèse, vous n'avez pas encore, mal- 
gré la volonté du Parlement, donné un 
chef depuis un mois que nous l'avons de- 
mandé. 


M. 
objurgations. 

M. Henri Bouret. Monsieur le ministre, 
nous vous demandons tout simplement, 
puisque vous représentez le pouvoir exé- 
cutif, d'exécuter la volonté du Partement 
qui nous paraît conforme à la sagesse. 
(Apnlaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur pour amis. 

M. André Marosehi, ru, eur pour avis. 
La commission de la défense nationale à 
maintenu la réduction indicative de t mil- 
lion de franes, pour obtenir des explica- 
tions sur l'arrêt des essais du Cormoran. 

Elle s'associe à la déclaration de M. Bou- 
ret et serait désireuse que le Cormoran 
fut envoyé à Brétigny pour terminer ses 
essais. 

Nous pensons qu'aucune difficulté ne s’y 
oppose et que le Gouvernement pourra 
donner satisfaction sur ce point à la com- 
mission de la défense nationale. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je donne lecture du rapport de la com- 
mission d'admissibilité dont jai déjà cité 
certains passages à l’Assemblée. 

« La commission s'est réunie une pre- 
mière fois le vendredi 3 juin, à Villaeou- 
blay, auprès du premier avion en caurs 
d'essais. Après avoir eu un premier con- 
taet avec MM. Riffurt, Robim et Delhys, de 
la Société nationale de constructions aéro- 
nantiques du Centre, la commission à dé- 
cidé de se réunir, le mardi 7 juim, à la 
direction technique, avec les représen- 
tants de la Société nationale de constuc- 
tions aéronautiques du Centre, qui 
vent apporter les résultats des essais en 
soufflerie ct des premiers essais en vol, 

« Au cours de la réunion du 7 juin, les 
représentants de la nationale de 
constructions aéronattiques du Centre ont 
indiqué tout d’abord la situation des di- 
férents avions et indiqué les dates proba- 
bles de leur sortie d'usine. » 

Vous me permettrez de ne pas vous fire 
cette liste. 

« Les essais en soufflerie, d'après M. Ra- 
bin, n’ont pas pu donner de-renseigne- 
ments précis sur les causes de i'accilent 
survenu au prototype au cours de son 
premier essal, Le service technique, &u 
contraire, indique, dans un rapport du 
12 avril, 1949 ci-joint, que les essais em 
soufflerie donnent une explication ehé- 
rente de l'accident du prototype. Les es- 
sais en vol, par ailleurs, ont révélé qu'avec 
un braquage de quinze degrés des volets, 


Monteil. Et malgré ses 


on commençait à trouver un couple di 7 
« Après ce dernier résultat, M, Robe 4 rèté 
indique que certaines madifieations, eg 
cernant le changement du calage des me 
teurs sur l'aile et la compensation 
gouvernes de profondeur, doivent être rt. 
portées, et if nous donne le programme M 
énéral des essais restant à faire 
avion n° { à train fixe. » 
Suit le programme général de ces eu qu 
sais, qui tient une page dactylographiée port ( 
qui est de caractère extrêmement tech. Le 
que. 
Le rapport se poursuit en ces termes: : cr 
« Le temps nécessité par ces essais gt me 
ces modifications sera de trois à quatre DD 
| mois environ au moins. À cette date MR oi 
l'avion sera prêt à faire des essais pour our 
vérifier si le changement du calage des f pes 
moteurs et la compensation des gouve 
ont été un remède suffisant pour éviter privé 
un couple piqueur important après l'ahais. Je 
sement des volets. con 
« Ces essais et ces modifications doivent des 
se chiffrer à environ 40.500.000 francs de milit: 
dépenses, d’après le constructeur. Ce n'est gent: 
donc que dans quatre mois, et après ces J'air, 
dépenses, qui paraissent sous-estimées et Ja dé 
ul atteindront au moins 80 millions de con 
rancs, que les essais systématiques pour Corin 
la mise au point de cet avion pou-ont clusi 
commencer. 
Ces donnés, les repré pe n 
sentants de la Société nationale de cons «L 
tructions aéronautiques du Centre se re et le 
tirent. Les membres de la commission que, 
prennent connaissance des rapports ét1blig fense 
par les services de la direction technique qui € 
et industrielle. à ve 
Après discussion, les membres de k en 


commission arrivent aux conclusions sui esoi 
vantes : 

« Etant donné le cadre budgétaire im 
ré notre premier devoir est de satis 
aire les besoins visés en première urgend 
par l’armée de l’air et l'aéronautique næ 
vale. Il convient donc d’arrêter toutes les 
dépenses dispersées sur les fabrications 16 
cessoires ou de troisième urgence qui pre 
voquent une hémorragie des erédits nuise 
ble, ear elles risquent de mettre en péri 


nes ( 
envi 
ne 
or. 
capa 
quei: 
sera 


la réalisation du matériet destiné aux mis n 
sions fondamentales de l'armée de l'air 
de l’aéronautique navale. 
« La fabrication du NC 2#1, de l'avis des en c 
mernbres de la commission, entre dans 
cas. En eflet, M. le général Lechères pré F Ba 
cise que même si eet avion était ; ‘13 Bibl 
il ne répondrait pas aux besoins de pre vieu 
mière urgence de l’armée de l'air, ‘qui nd d'u: 
peuvent déjà pas être satisfaits. tém 
« M. l'amiral Nomy déelare qu’il en est faire 
de même pour l'aéronautique navale. 
« M. Haëederer indique que les transpon h 
teurs publics n’ont aucun besoin d'un tu sion 
tériel de ce genre, que, par ailleurs, l'avion que 
ne peut être mis entre les mains de s& locc 
utilisateurs qu'après avoir terminé les e# blée 
sais du centre d'essai en vol, étant donné ser 
les incertitudes d'emploi de cet avion eur! 
avec les moteurs Bristol, ear le des fon 
moteurs sur l'aile met em cause la rési* tran 
tance de l’hélice allant sur ces moteur# 
« Il que de lisat 
sera une très grosse charge pour le budget "à 
du S. 6. A. € €. 
« M. l'ingénieur général Maser précisé d'au 
que les essais de l'avion n° 1, après @ la n 
qu'ont indiqué les techniciens de la St Pa 
ciété nationale des construetions acronal des 
tiques du Centre, ne pourront être term don 
nés au centre d'essais em vol que di per: 
neuf ou douze mois environ si des modif par 
cations importintes de gouverne ne % que 
révèlent pas indepensables, ma 
« Devant cet ensemble de donnée:. Vice 
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] construction du Cormoran doit être ar- 
rètée et que la mise au point de l'avion 
u° ! doit être suspendue. » 


M. le président. La parole est à M. Bou- 


rel. 

M. Henri Bouret. Monsieur le minist'e, 
savais déjà lu au Journal officiel ce pas- 
Vi es débats du Conseil de la Répu- 
blique, où vous avez donné lecture du rap- 
ort de cette commission d'admissibilité, 

Le problème posé devant cette Assem- 
plée est de savoir S il faut accorder plus 
é crédit à une commission composée de 
quatre personnes, aussi éminentes et aussi 
conpétentes soient-elles, qu'à l'organisme 

budgétairement privu 
our effectuer les essais de tous les proto- 
français provenant aussi bien de 
nos usines nationales que de nos usines 

rappele que, le juillet 1947, une 
commission de 24 personnes comprenant 
des représentants des cabinets civil et 
militaire du ministère de l'air, huit repré. 
gnt:ints de l'état-major de l'armée de 
dix représentants de l'état-major de 
jh défense nationale au ministère de l'air, 
conchait à l’utilisation possible des avions 
Cormoran N. C. 211. Voici le texte des can- 
clusions de cette comimission de 24 per- 
sonnes dont je suis persuadé que vous 
pe nierez pas Ja ‘tence : 

«L'état-major de la défense nationale 
et le représentants de la guerre déclarent 
que, dans le cadre du programme de dé- 
fense des territoires de l'Union française, 
qui e<t l'objectif essentiel pour les années 
à veuir, ce matériel peut correspondre 
on quelques années à une partie des 
esoins, le transport d’une division aéro- 
portée et de son matériel ne dépassant pas 
1 tonnes 5, sauf les gros tanks de 12 ton- 
nes dont le transport avait été initialement 
envisagé et qui, encore à l’état d'étude, 
ne seront pas en service avant 1952, » 

Or, nous ne saurons si le Cormoran est 
capihe de réaliser les objectifs pour les- 
quels il avait été commanädé que lorsqu'il 
sera passé à Brétigny. 


M. le ministre de la défense nationale. 
y ext passé, 


M. Henri Bouret, Y a-t-il eu des essais 
en charge ? Non, Y a-t-il eu des essais de 
tonsonmmation ? Non. 

Par conséquent, il nous paraît indispen- 
Bill que vous procédiez à une étude sé- 
ricusc, En ce qui concerne j'opportunité 
d'unc utilisation militaire, j'ai apporté un 
lémoxnage qui peut, éventue:lement, 
dire échec aux avis des représentants de 
l'état-major de l'armée de l'air. 

Quant au témoignage de votre commis- 
SOUS (l'admissibilité, je lui oppose le fait 
que, sil est exact, comme j'ai déjà eu 
l'occasion de le dire devant cette Assem- 
blée, que le Cormoran ne peut pas intéres- 
ser l1 compagnie Air France, qui assure 
surtout des transports de passagers, il est 
Non moins cerlain que des compagnies de 
Wansports de fret sont actuellement vive- 
intéressées par les possibilités d'uti- 
Sation de cet appareil sur la Méditerra- 


su ‘d'une part, sur les lignes internes de 
territoires de l'Union française, 
alltre 


© part. Je tiens le renseignement de 
Meilleure source, 

‘ar conséquent, étant donné la valeur 
lémoignages que j'ai recueillis, étant 

nné, d'autre part, la précarité — je me 
pus de le dire — des travaux effectués 
commission d'admissibilité à la- 
vous vous référez, je vous réitère 
+ demande de faire confiance à vos ser- 
ces officiels, 


Si vous devez vous référer constam- 
ment à cette commission d'admissibilité, 
pourquoi ne pas demander simplement la 
fermeture du centre d'essais en vol de 
Brétigny qui n’a plus de raison d'être ? 

I faut savoir clairement ce que l’on 
veut et, puisqu'il y a pour eet avion des 
utilisateurs éventue:s, puisque du point de 
vue technique les essais officiels ne parais- 
sent pas avoir été concluants, nous vous 
demandons, non pas nécessairement de 
construire la présérie de dix appareils. 
mais au moins de soumettre les deux pro- 
lotypes existant aux essais du centre de 
Brétigny. 

Cette demande, monsieur le miaistre, 
me semble modérée et non pas de nature 
à bouleverser complètement l'économie de 
votre budget. Si vous ne vous engagiez 
pas dans celte voie, votre attitude appa- 
raitrait comrme peu arbitraire, 
plus particulièrement à ceux qui ont cons- 
truit cet appareil. 

Vous risquez de provoquer, dans tous les 
milieux de construction aéronautique, une 
crise morale qui peu être préjudicithle à 
l’ensemble de notre industrie aéronau- 
tique. 

C’est pourquoi je vous demande de reve- 
nir à la normale, aux règles d'essais qui 
ont été toujours en vigueur en France 
depuis que nous construisons des avions. 
Je crois ma suggestion sage et je suis per- 
suadé que vous ne resterez pas insensible 
à mes arguments. 

M. le président. Ia parole-est à M. Je 
ministre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. 
J'ai donné tout à l'heure l'avis de tous 
les utilisateurs possibles... - 


M. Henri Bouret. Non, monsieur le mi- 
nistre. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Mais si! 

…qui déclarent : « Voilà un appareil 
dont nous n'avons rien à faire. » 


M. Henri Bouret. Je vous apporte un 
démenti formel, monsieur ke ministre. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Vous m'apportez un démenti ? Eh bien! 
l'appareil est à vendre; achetez-le! 
(Rires et mouvements divers.) 


M. Henri Bouret. C’est un pauvre argu- 
ment, monsieur le ministre, 


M, le ministre de la défense nationale. 
Est-ce un pauvre argument que de vous 
dire: « Lorsqu'on de prendre cet 
appareil à ceux à qui l’on pourrait fournir 
les crédits correspondants, c'est-à-dire à 
l’armée de l'air, à Air France, à l’aérona- 
vale, à tous les services alimentés par le 
budget, ils répondent: non. Alors, est-ce 
la peine que nous continuions les essais ? 

Certes, l'on pourrait peut-être pour- 
suivre les essais et, après un grand nom- 
bre de modifications qui transformeraient 
complètement l'appareil, réaliser une série 
utilisable. Mais combien aurions-nous alors 
dépensé ? 

C'est cette hémorragie permanente de 
crédits, cette dispersion des efforts qui, 
en définilive, nous empêchent de faire 
œuvre sérieuse. 

Je vous en supplie: décidons de rompre 
avec certaine habitude qui porte à décla- 
rer, même lorsqu'on a épuisé la piupart 
des chances, et parce qu'il en subsiste 
une : « Continuons encore ! ». 

C'est peut-être un moyen d'obtenir des 
crédits, mais non pas des avions. 

M. le président. Je vais consulter l’As- 


semblée sur la proposition de la cartmis- 
sion, 


M. Henri Bouret, La commission de Ja 
défense nationale s’est prononcée pour le 
ruaintien de l'abattement opéré par le 
Conseil de la République. 


M. le président de Ja commission de la 
défense nationale. C'est exact! 


M. le président. Je mets aux voix, le 
chiffre de 11.625 millions de francs pro- 
posé par la commission des finances, 

(Ce chiffre, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. En conséquence, le cha- 
pitre 531 est adopté au chiffre de 11.624 
millions de francs, adopté par le Conseil 
de la République. 

« Chap. 3312. — Matériel de série pour 
l'aéronautique navale. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale: 
3.775 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique: 3.774 millions de francs. 

Soit une diminution d'un million de 
francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale, 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 5312 au 
chiffre de 3.775 millions de franes. 

(Le chapitre 5312, mis aux voir avce ce 
chiffre, est adopté.) 

M, le président, « Chap. 2314. — Maté- 
riel de série pour les transports aériens 
de l'Etat, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 
1.019 millions de francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 1.629 millions de francs. 

Soit une diminution de 10 :milious de 
francs. 

La commission accepte cette diminu- 
tion. 

La parole est à M. le secrétaire qd Etat 
à l'air. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (air). Je demande le rétablissement 
du crédit voté en première lecture. 

Le Conseil de la République à manifesté 
la crainte, à propos de ce chapitre, que 
les crédits provenant du rachat par l'armée 
de l'air de certains avions de l'aéronau- 
tique civile soient utilisés à l'achat de 
matériel neuf. Je puis dire que cette 
crainte n'est pas fondée, 

Sur le crédit de 465 millions de francs 
qui, conformément d'ailleurs au vœu du 
Parlement, est inserit au collectif de 1915 
pour régulariser la situation, je puis indi- 
quer que, selon la décomposition qui ti- 
gure à ce collectif, 128 millions de francs 
sont destinés à la remise en état d’appa- 
reils, 337 devant contribuer à apurer le 
comple-ventes, 

Sur ce dernier chiffre, millions 
reviennent aux transports aériens assurés 
par l'Etat. Ils serviront non pas à l'achat 
de matériel neuf, mais au règlement de 
l'ancien programme, 

Après ceS explications, je 
la commission des finances de bien vou- 
loir revenir sur sa décision et d'accepter 
le rétablissement du crédit initjal. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission des finances ? 

M. Jacques Cavini, rapporteur spécial. 
La commission accepte le rétablissement 
du crédit initial. 

M, le président, Ie Gouvernement de- 
mande le rétablissement du chiffre de l'As- 
sembiée nationale. 

La commission accepte. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3314, au 
chiffre de 1.049 millions de francs. 


(Le chapitre 3314, anis aux voir qvec ce 
chuyfre, est adopié.) 
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M. le président. « Cap 3216 bis. — 
Matériel de transports civils, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
2.333.200.000 francs. 

Le Conseil de la République à supprime 
le crédit de ce chapitre. 

La commission propose de reprend:e le 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole 72... 

Je mets aux voix le chapitre 3316 bis 
au chiffre de 9.333.200.000 francs. 

Le chapitre 336 his, mis aux voir avec 
ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 333. — Entre- 
tien du matériel de la direction technique 
et industrielie de Fæéronautique. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
110 millions de frames. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 109, millions de francs. 

Soit une diminution de 1 million de 
francs. 

La commission propose de reprend'e le 
chiffre de l’Assembite nationale. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 353, au 
chiffre de 110 millions de francs. 

{Le chapitre 333, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 336, — Cons- 
tractions aéronautiques. — Etudes et pro- 


totypes. » 

Chiffre voté par l'Assemibée nationale, 
45.979.999,000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 15,378.999.000 frames. 

Soit une diminution de 1 million de 
francs, 

La comruission propose de reprend'e le 
chiffre de l'Assembire né£tionaie. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 336, au 
chiffre de 15.379.999.000 francs. 

(Le chapitre 296, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 930, — Acqui- 
sitions immobilières. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
7 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 6 millions de francs. 

Soit une diminution de 1 million de 
francs. 

La commission accepte cette diminution. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à l'air. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Le crédit de ce chapitre était, à l’ori- 
wine, de 153 millions, L'Assemblée avait 
voté un abattement de 8 millions, rédui- 
sant le crédit à 7 millions. De son côté, 
le Conseil de la République a effectué 
un abattement de un. million. Je de- 
mande le rétablissement de ce crédit de 
4 million. 

Ce chapitre intéresse les acquisitions im- 
mobilières, et j'indique que la Société fran- 
çaise d'équipement va s'installer dans 
l'usine Cipa, laquelle trouve place dans 
une usine d’une société nationale. C’est 
pourquoi je demande le rétablissement du 
crédit, 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
gniesion 


M. Jean Gavini, rapporteur spécial. La 
commission accepte le rétablissement du 
crédit. 


M. le président, Le Gouvernement de- 
mande la reprise du chiffre de l'Assemblée 
uationale. 

La commission accepte, 

Personne ne demande plus Ja parole 9... 


Je mets aux voix le chapitre 930, au 
chiffre de 7 millions de franes. 


(Le chapitre 930, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 931. — Travaux 
neufs, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
800 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 700 millions de francs. 

Soit une diminution de 100 millions de 
franes. | 

La commission accepte cette diminution. 

parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à l'air. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Les chapitres 931 et 922 ont fait 
chacun l'objet d’un abattement de 100 mil- 
lions de francs. 

Le chapitre 991 a trait aux travaux neufs 
qui ont fait l’objet d’un programme en 
1947. Evidemment, l'importance des cré- 
dits n'était pas alors la même. Aujour- 
d'hui, on parle d'opérations complémen- 
taires. Ce sont tout simplement des opé- 
rations de revalorisation. 

Je demande le rétablissement du crédit 
de ce chapitre, comme de celui du cha- 
pitre 932. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Jacques Gavini, 
La commission accepte le rétab:issement 
du crédit pour les deux chapitres. 


M. le présiden., Le Gouvernement de- 
mande la reprise du chiffre de l’Assemblée 
nationale, 

La commission accepte. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 931, au 
chiffre de 800 millions de francs. 

(Le chapitre 931, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 932, — Equi- 
pement technique et industriel, » 

Chiffre voté par FAssemblée nationale, 
3.420 millions de francs, . 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 3.320 millions de francs. 

Soit une diminution de 100 millions de 
francs. 

Le Gouvernement demande la reprise 
du chiffre de l’Assemblée nationale. 

La commission accepte ce rétablisse- 
ment de crédit. 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 932, au 
chiffre de 3.420 millions de francs. 

(Le chapitre 932, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


[Article (suite).] 


ETAT A (suile). 


M. le président. J'appelle maintenant le 
chapitre 911 des crédits de la section air, 
qui avait été réservé jusqu'au vote des 
crédits du budget - annexe des construc- 
tions aéronautiques : 


Défense nationale, 
SECTION AIR 


« Chap. 911. — Subventions au budget 
annexe des constructions aéronautiques 
pour travaux de premier établissement. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
2.333 millions de franes. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 2.133 millions de francs. 

Ù Soit une diminution de 200 millions de 
ranes. 


M. Jacques Gavini, rapporteur 
Après le rétablissement de 200 millions & 
crédits auquel il vient d'être procédé ÿ 
y a lieu de reprendre le chiffre de li 

semblée nationale. 


M. le président. La commission pro 


de reprendre le chiffre de l’Assemblée my 


tionale. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 911 au chi, 
fre de 2.933 millions de francs. 

(Le chapitre mis aux avec 
chaffre, est adopté.) 


[Article 4 (suite).] 
ETAT C (suile). : 


M. le président. Nous revenons aux chu 
pitres de l'état C: 


Constructions et armes navales. 


« Chap. 180. — Personnels titulaires, 
contractuels et auxiliaires. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationak, 
1.784 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Rép 
blique, 1.783.999.,000 francs. 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission accepte cette diminution 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 180, x 
chiffre de 1.783.999.000 franes. 

(Le chapitre 180, mis aux voix avec « 
chiffre, est adopté.) 


M. je président. Je vais agen l'Assem. 
biée à se prononcer sur Particle 4, qu 
avait été précédemment réservé. 


La commission propose, pour cet articke, 
la nouvelle rédaction suivante résultanl 
de l'adoption partielle du texte amendé 
par le Congeil de lg République: 

« Art. 4. — Pour l'exercice 1949, Les 
gels annexes rattachés pour ordre au but 
get de la défense nationale sont arrêtés, 
en recettes et en dépénses, à la somme 
totale de 133.698.934.000 franes, ainsi ré 
partie : 

« Constructions aéronau- 
tiques  52.696.869.00 

« Constructions et armes 


« Fabrications d’arme- | 


« Service des essences.. 13.336.913.0@ 
« Service des poudres..  6.639.217.00 

« Total égal........... 133.698.934.00 
francs. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. L'article 5 relalif aux 
autorisations de programme au titre de 
budgets annexes est réservé jusqu'au voie 
des chapitres modifiés de l’état D. 

Je donne lecture des chapitres 
l'état D amendés par le Conseil de !a Ré 
publique: 


ETAT D 
Constructions aéronautiques. 


« Chap. 830. — Reconstruction.» 

Chiffre voté par l’Assemblée nation, 
580 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répi 
blique, 470 millions de francs. 

Soit une diminution de 110 millions dt 
francs. 

La commission propose de reprenire À 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.…. 
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Spécial, Je mets aux voix la proposition de la 
lions omission. 
cédé à 7” proposition, mise aux voix, n'est pas 
de adoptée.) 
M. le président. En conséqüènce, le cha- 
Propose tre su0 est adopté au chiffre de 470 mil- 
Dlée de franes. 
CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
au chif. 
es M. le président. à Chap. “yes — Gros ou- 
ave et matériel roulant, » 
voté par l’Assemblée nationale, 
millions de francs. 
chittre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 1.087 millions de frames. 
Suit une diminution de 100 millions de 
rancs. 
UX ch “ummission accepte cette diminution. 
personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 981, au 
chiltre de 1.087 millions de francs. 
(Le chapitre 981, mis aux voir avec ce 
Lulaires, chiifre, est adoplé.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assem- 
pée à se prononcer sur l’article 5, qui 
avat été précédemment réservé. 

Li commission propose, pour cet article, 
ja nouvelle rédaction suivante résultant 


tionale, 


à 


nes 

inuti de l'adoption partielle du texte amendé 

nution. par le Conseil de la République: 

180. 28 « Art. 5. — Le ministre de la défense 

< pationale est autorisé à engager, au titre 

avec à des dépenses d’études et de prototypes et 
des lepenses de reconstruction et d’équi- 

pement des budgets annexes rattachés 

Asseme pour ordre au budget de la défense na- 

4, qu tionxle, des dépenses s’élevant à la somme 
totale de 41, 017.7148.000 franes ainsi répar- 

artiele, tie: 

ssutant « Constructions aéronautiques, 31.029 

amendé millions de francs. 

« Constructions et armes navales, 2.439 
es millions de francs. 
au bud « Fabrications d'armement, 5.697.250.000 
arrêtés, francs. 
somme « Service des essences, 365.750.000 
nsi ré francs, 

« Service des poudres, 1.495.718.000 
ranre. 
869,000 « Total égal, 41.017.718.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?… 
260.00 Je mets aux voix l'article 5. 

Li (L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 
75.00 
[Article 6.] 
LUE M. le président, La commission propose 
034.000 d'accepter, pour l’article 6, le texte amendé 
Par le Conseil de la République. 
bee Le lexle est ainsi conçu: 

Art, 6, — Les économies de 18.900 mil- 

lions de franes prescrites sur les budgets 
Muiliires seront opérées dans les condi- 
suivantes : 

« Un crédit d'un montant égal aux éco- 
if aux Nores prescrites sera immédiatement blo- 
re de que ei ne pourra faire l'objet d'aucun en- 
vote Sagernent de dépenses. Dans un délai -de 


dix jours à compter de la publication de 
es à la présente loi, un décret pris sur le rap- 


la Ré Port du ministre des finances et des affai- 
TES <'onomiques et des ministres de la 
défense nationale et de la France d’outre- 
Int! répartira la somme globale visée ci- 
dessus entre les chapitres intéressés des 

bulzets militaires. 
Lis économies effectivement réalisées 
junale, donneront lieu, dans un délai de trois 
MS à compter de la publication de la pré- 
Répur Ste loi, à des annulations de crédits 
les il Inontant, Celles-ci seront prononcées 
ons dt Par Uécret pris en conseil des ministres 
| Sur 1e rapport du ministre des finances et 
dre aflaires économiques et des ministres 


1 défense nationale et de la France 
outre-mer. 


« Dans la mesure où les économies se- 
raient réalisées sur des chapitres autres 
que ceux atteints par les dispositions vi- 
sées au deuxième alinéa du présent article, 
les ministres reprendront à due coneur- 
rence la libre disposition de ces œédiÿ 
qui seront débloqués, en chaque eg à 
arrêté du ministre des finances et des aflai- 
res économiques et du ministre de la dé- 
fense nationale. 

«a Les crédits bloqués qui n'auraient pu 
être libérés par la réalisation effective 
d'économies sur d’autres chapitres seront 
définitivement annulés avant l’expfration 
du délai de trois mois cité à l'alinéa 4 ci- 
dessus. 

« Des modifications d'ordre pourront être 
apportées dans la même forme aux éva- 
luations de recettes du budget général ou 
des budgets annexes en vue de traduire les 
conséquences des réductions ainsi opérées. 

« Les réductions de crédit votées par le 
Parlement sur les budgets militaires se- 
ront imputées sur les économies prévues 
ci-dessus. 

« En aucun cas, des virements de com- 
pensation de chapitre à chapitre ne pour- 
ront avoir pour effet d'annuler, même par- 
tiellement, les réductions opérées par le 
Parlement. » 

Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigé. 

(L'article G, ainsi rédigé, mis aux voir, 


est adopté.) 
[Artiole 22.1 


M. îe président, La commission propose 
d'accepter, pour l'article 23, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 23. — Pour l'application des dis- 
ositions des articles 20 à 22 de la présente 
oi sont considérés comme appartenant à 
un service publie de l'Elat: 

« 4° Les personnels auxquels les dispo- 
sitions de la loi n° 46-294 du 19 octobre 
1946 sont applicables ; 

« 2° Les personnels des corps et services 
militaires. » 

Personne ne demande !a parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 23 ainsi rédigé. 

(L'article 23, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 

[Article 38.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 38, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de République. 

Ce texle est ainsi conçu: 

a Art. 38, — Sont confirmés, à la date 
du 1* juillet 1948, les grades et dates de 
prise de rang des personnels militaires 
des différents corps et cadres de l’armée 
de terre et des services communs des for- 
ces armées régis par ja loi du 19 mai 1834 
sur l’état des officiæs tels qu'ils résul- 
tent, nonobstant toutes dispositions con- 
traires, de la publication des listes géné- 
rales d'ancienneté arrêtées à cette mème 
daté du 1" juillet 1948. 

« Toutefois la date de prise de rang des 
officiers qui, en 1939, servaient en stage 
d'activité au titre de la loi du 4 janvier 
1929 sera fixée dans les conditions prévues 
par cette loi. 

« Sont confirmés les grades et prises de 
rang détenus, dans l’armée de terre et les 
services communs des forces armées, par 
les officiers rayés des contrôles pour quel- 
que cause que ce soit, depuis le 25 juin 
1940 et résultant des décisions prises, soit 


avant, soit après leur radiation, entre le 
25 août et le janvier 1949. 

« Toutefois, pour æ qui concerne la gen- 
darmerie et la garde mobile, le ministre 
de la défense nationale aura tous pouvoirs, 
après examen des cas individuels, pour 


restituer, sur leur demande, aux intéres- 
sés, les grades acquis par eux postérieu- 
rement au 8 novembre 1942 et qui auraient 
fait l'objet d'une mesure de retrait. 

« Cette restitution de grade pourra être 
faite avec un rappel rétroactif d'activité 
d'au moins six mois. 

« Les officiers des armes et services de 
l'armée de terre et des services communs 
des forces armées, replacés dans un grade 
inférieur em application du- décret du 
22 septembre 1944 n'ayant reçu aucun 
avancement entre la date d'application de 
ce décret et la date de leur départ de l'ar- 
mée active sont, à cette dernière date, 
nommés ou pe au titre de l’armée ac- 
tive, au grade qu'ils avaient perdu; cette 
nomination ou promotion ne leur confère 
pas :e bénéfice de la limite d'âge de ce 
grade ; leurs droits à pension ou à la selde 
de réforme sont calculés comme s'ils 
avaient perçu pendant leurs six derniers 
mois d'activité la solde aflérente au grade 
perdu. 

« Les dispositions prévues à l'alinéæ ci- 
dessus ne visent pas les officiers ayant fait 
l’objet d’une sanction non rapportée prise 
en application de l'ordonnance du 27 juin 
1%44 sur l'épuration administrative. » 

La parole est à M. Girardot. 


M. Pierre Girardot. Quand l'article %8 
est venu en discussion, au cours de la 
première lecture devant l'Assemblée na- 
tiona'e, il nous a été présenté sous la 
forme d’un texte très obscur. 

Il concerne, je le rappelle, la reconsti- 
tution des listes d'ancienneté des offi- 
ciers. Nous avons dénoncé, alors, le pas 
nouveau fait dans la voie de l’iniquité, 
ar quoi les officiers patriotes perdent 
es galons et des années d'ancienneté au 
profit des officiers vichystes. 

M. Ramadier à répondu qu’il ne com- 
prenait pas très bien nds objections. Il 
s'agissait, selon lui, de rétablir les effets 
du décret du 22 septembre 1944. 

En réalité, M. Ramadier, qui connaît 
l’art du camouflage, comprenait très bien 
notre inquiétude, En voici la preuve: 

C'est à la séance du 23 juin que M. Ri- 
madier me répondait que je me trompais 
sur ses intentions. Mais, le 20 mai, notre 
collègue, M. Jean-Paul David, fui avait 
posé la question écrite suivante: 

« M. Jean-Paui David rappelle à M. le 

inistre de la défense nationale que, par 
arrêté n° 8298 en date du 9 mars 1949, 
le conseil d'Etat a annulé les dispositions 
du décret du 22 septembre 1944 portant 
anmulation des promotions prononcées 
ostérieurement au 8 novembre 1942 par 
autorité de fait se disant gouvernement 
de l'Etat français, en ce qui concerne l'ar- 
mée de terre, et lui demande quelles dis- 
ositions ii compte prendre, à la suite de 
l'annulation du décret précilé, pour resti- 
aux officiers le grade 
qu'ils détenaient avant le 22 septembre 
1944. » 

La question est très claire. La réponse 
de M. Ramadier ne l’est pas moins. La 
voici, telle qu'elle à paru, page 3618 du 
Journal officiel du 22 juin, c’est-à-dire à 
la veille du débat que je viens d'évoquer : 

« La question posée par l'honorable par- 
lementaire fait actuellement l'objet d'une 
étude entre les différents services du 
secrétariat d'Etat aux forces armées 
(guerre). Les officiers intéressés seront 
avisés ultérieurement des décisions qui 
auront été prises à leur égard. » 

Si, le 23 juin, j'avais eu le temps d’étu- 
dier entièrement le Journal officiel du 22, 
j'aurais eu des arguments supplémen- 
laires pour démontrer les raisons de l'obs- 
curité du texte de l'article 38 et pour 
démasquer les mauvaises intentions de 
M. Ramadier, 
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M. Ramadier m'a rien trouvé à dire au 
Conseil de la République quand cette 
assemblée a modifié l’article 38 pour en 
faire un texte qui passe ouvertement 
l'éponge. Voici ce qu'a déciaré, au Con- 
seil de la Répub'ique, M. Bousch, soute- 
nant l’amendement qui a été adopté: 

« Nous nous proposons simplement, 
comme nous l'avons déjà fait pour les 
officiers de l’armée de l'air, de donner 
une sorte de réparation d'ordre moral, 
d’abord, d'ordre matériel, ensuite, aux of- 
ficiers qui ont quitté l’armée active sans 
avoir retrouvé leur grade perdu ». 

M. Ramadier a laissé voter l’amende- 
ment, je le répète, sans intervenir. 

Au Conseil de la République, -encore, le 
général Corniglion-Molinier, à la séance 
du 20 juin, avait d’ailleurs déclaré à pro- 
os des listes d'ancienneté de l'armée de 
l'air : 

« La plupart des officiers que je viens 
défendre aujourd'hui nyauraient con- 
damné à mort avec plaisir sous l’occupa- 
tion. » 

C'est bien la trahison que l’on veut réha- 
biliter, et M. Rarmadier le sait parfaite- 
ment. 

Les seuls cadres de l’armée française qui 
aient à subir des pertes d'ancienneté sont 
ceux qui sont issus des forces françaises 
de l'intérieur et des forces françaises li- 
bres, Ils sont rétrogradés pour avoir fait 
leur devoir, ou intégrés avec des prises de 
rang fantaisistes, tandis que ceux qui ont 
combattu contre la France en Syrie, contre 
les alliés en Afrique, et même en France, 
dans la L. V. F. ou le 1% régiment, sont 
l'objet de la mansuélude de M. Ramadier 
et de M. Max Lejeune. 

C'est sans doute une nécessité du pacte 
Atlantique, puisque les nazis, eux aussi, 
doivent être considérés comme des alliés 
dans la guerre ‘que l’on prépare contre 
l'Union soviétique, en raison de leur expé- 
rience, malheureuse il est vrai; mais 
M. Ramadier et M. Max Lejeune « font » 
avec ce qu'ils ont, comme leurs maîtres 
américains ! 

Cependant, les officiers patriotes, comme 
le peuple français, ne ratifieront pas le 
pacte de l'Atlantique, et le jour n’est pas 
éloigné ou un gouvernement français, rem- 
rar ce gouvernement de valets de 
‘impérialisme américain, fera reconnaître 
les droits des soldats qui ont fait leur de- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 38, 


M. Pierre Girardot. Je derxnaude le seru- 
tin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de serulin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment dés votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......ee 591 
Majorité absolue 296 


Pour l'adoption ..... 409 
Contre 182 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 1% (suite). 
ETAT A f{suile) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin vérifié sur l’amen- 
dement de M. Capdeville au chapitre 904, 
article 1°", état A, du budget de la marine: 


Nombre des votants......,... 600 
Majorité absolue ............ 301 


Pour l'adoption .......286 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin vérifié sur les conclusions de la 
commission des finances relatives au cha- 
pitre 904: 

Nombre des votants......... 568 
Majorité absolue ............ 289 
Pour l'adoption ..... 289 

L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, le chapitre 904 est 
adopté au chiffre de 3.798.999.000 francs. 

L'article 1 avait été réservé. Je donne 
lecture de la nouvelle rédaction de l’arti- 
cle 1, qui résulte des décisions prises, 
ns chaque partie, par l’Assemblée natio- 
nale : 

« Art. 1%, — Il est ouvert aux ministres, 
sur le budget général de l’exercice 1949, 
au titre des dépenses militaires ordinaires 
et des dépenses militaires de reconstruc- 
tion et d'équipement, des crédits s’élevant 
à la somme totale de 384.713.394.000 
francs, ainsi répartie : 

277.910.303.000 


« Défense nationale... 
« France d’'outre-mer.. 106.803.091.000 


« Total égal..... 384.713.3% .000 


14 


francs. 

« Ces crédits, applicables à l’ensemble 
des dépenses de l'exercice 1919, sont ré- 
artis, par services et par chapitres, con- 
= ra à l’état A annexé à la présente 
oi. » 

Personne ne demande Ja parole 7. 

Je mets aux voix l'article 1#, ainsi mo- 
difié. 

(L'article 1%, ainsi 
voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, joe 
à l’Assemblée que le Conseil de Ja Répu- 
blique a émis son avis à la majorité abso- 
lue des membres le composant. 

Je rappels que, dans ce cas, l’article 20 
in fine de la Constitution et l’article 50 an 
[ine du règlement stipulent que, lorsque 
l’Assemblée nationale s’est prononcée 
Jour le rejet total ou partiel des amen- 

ements du Conseil de la Republique, le 
vote en seconde lecture de l'ensemble de 
la loi doit avoir lieu au scrutin public, 
à la majorité absolue des membres com- 
posant l’Assemblée nationale. 


M. Alfred Malleret-Joinville, Je demande 
la parole pour expliquer mon vote, 


M. le président. La parole est à M. Mal- 
leret-Joinville. 


M. Alfred Malleret-Joinvilie. :e budget 
que nous venons de discuter porte déjà Ja 
marque du pacte Atlantique. (Mouvements 
divers.) 

Avant même que le pacte Atlantique ne 
soit appliqué et même voté, vous avez 
tenu compte d’un des ses principaux ef- 
fets, c’est-à-dire que vous avez porté à un 
chiffre exorbitant les dépenses militaires. 

Plus de 500 milliards de francs, en vé- 


modifié, mis aux 


rité, sont demandés en 1949 au contribua- 
ble français pour faire la guerre. 


M. Pierre Métayer. C’est faux! 


M. Alfred Malleret-Joinville. Certes, von 
avez assez parlé d'économies, mais cha 

ue fois vous l'avez fait, c’est 

étriment du prêt des jeunes soldats quy 
vous maintenez à six francs par jour, & 
leur alimentation et du reclassement de 
cadres, en particuher des sous-officiers g 
gendarmes. 

Mais quand nous vous avons proposé d 
véritables économies, vous les avez rex 
sées. Vous avez repoussé l’amendement 

ue nous avions déposé et qui tendait 4 

iminuer de 150 milliards de francs cçeg 
dépenses exorbitantes. 

uoi qu’il en soit, il est clair que vous 
ne vous arrêterez pas en si bon chemin, 
Ce sont des centaines de milliards supplé 
mentaires qui seront demandés à ce pays 
pour faire la guerre, conformément aux 
mesures que vous prenez et que le pacte 
Atlantique va aggraver. 

Ce budget porte encore la marque dt 
pacte Atlantique par la structure de l'ar 
mée qu'il ge: telle qu’elle nous est 
révélée par la distribution des crédits. 

La marine est, en effet, condamnée À 
disparaitre progressivement... 


MM. Philippe Farine et Robert Bichet, 
Vous avez voté contre l'achèvement du 
Jean-Bart! 


M. André-François Monteil. Démagozues! 


M. Alfred Malleret-Joinville. tandis 
que, sans attendre, vous liquidez l'avi 
tion. 

Oui! Ce budget est celui de la fraction 
française de la piétaille européenne, récla 
mée par l'état-major de Washington pour 
la guerre antisoviétique qu’il prépare. 

Ce budget porte enfin la marque di 
pacte Atlantique, pus qu'il prévoit les 
crédits nécessaires à exécution des ordres 
que vous donnent les capitalistes amérk 
cains intéressés, par l’intermédiare de 
Banque d’Indochine, qu’ils contrôlent pra 
tiquement, à la poursuite de la guerre cri 
minelle, de la guerre perdue que vous 
faites au Viet Nam. 

Enfin, si vous avez liquidé l'aviation, 
en revanche, dans ce budget, vous avez 
alourdi les dépenses de construction d’aé- 
rodromes sur notre territoire et dans les 
territoires d’outre-mer, ce qui signifie qua 
vous préparez déjà les bases pour les 
avions américains qui devraient aller por- 
ter les bombes atomiques au-dessus dt 
l'Union soviétique. 

Cela signifie que vous avez déjà accepté, 
pour nos soldats, le rôle de gardiens de 
ces bases, c’est-à-dire que vous êtes prèts 
à assurer ce que certains appellent la sécu 
rité américaine avec du sang français 
(Mouvements divers.) 

Enfin, non seulement ce budget est u1 
budget de guerre et de préparation à la 
mais, dans l'immédiat, il déséquk 
ibre gravement les finances du pays. 
vous amène à augmenter sans cesse les 
impôts et à abaisser sans cesse le pouvoir 
d'achat de la population laborieuse. Et 
comme les ouvriers, les commerçants, les 
paysans protestent contre cette politique, 
vous êtes amenés à accroître, encore une 
fois, les dépenses pour une armée que 
vous employez de plus en plus comm 
une police. Et vous le faites avec un tel 
abus que vous arrivez à mettre en caust 
les libertés démocratiques les plus élémerr 
taires, celles qui ont été inscrites avec le 
plus de solennité dans la Constitution. 

Il va sans dire qu'à l’intérieur de l'a 
mée, l'arbitraire va encore plus loin. Vous 
violez les règlements que vous avez vous 
mêmes établis et les usages les plus træ 
ditionnels. 
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Je ne signalerai à cet égard et pour 
exemple que l'absence totale de garantie 
ui préside maintenant à l'envoi forcé des 
cadres en Indochine. 
Vous êtes entrés dans une ronde infer- 


voulez pas sortir. 

Nous croyons que le peuple saura trou- 
ver le moyen que vous me trouvez pas et 

v'il saura vous demander des comptes 
sur votré pe de destruction de la 
France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C'est cet avis du peuple «er nous expri- 
merons en votant contre budget qui 
nous est présenté. (Nouveaux applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. André-François Monteil. Où était Mau- 
rice Thorez la semaine dernière? 

Il était en Hongrie, aux ordres! (Vives 
protestations à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Hamon. Que les porteurs de 
francisques se laisent! 


M. le président. L’incident est <los. (Sou- 
rires.) 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensem- 
ble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont æecueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
us à voter *... 
Le scrutin est cles. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le pr Voici le résultat du dé- 
poullement du scrutin : 


Nombre des wotants......... 591 
Majorité 211 


Pour l’adoption...... 409 
Contre 182 


L'Assemblée mationale a adopté. 


— 7 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je rappelle à l’Assem- 
biée que la séance n’a pas été levée, à 
l'heure du déjeuner, mais suspendue, 

L'\ssemblée voudra sans doute inter- 
tompre maintenant ses travaux et les re- 
prenre à dix-huit heures quinze, pour 
lenir la deuxième séance publique prèvue 
Pour aujourd'hui, (Assentiment.) 

Après quoi, l’Assemblée aura sans doute 
à civisager la suite de son ordre du jour. 


In conséquence,. à dix-huit heures 
quinze, deuxième séance publique. 


Vote en deuxième lecture du projet de 
loi modifiant l'article 365 du code pénal 
(n°* 7114-7517). — M. Defos du Rau, rap- 
ébat)”" (Sous réserve qu'il n'y ait pas 

-Dat, 

Vote du projet de loi tendant à ratifier 
le décret du 1% janvier 4949 précisant que 
les relations douanières entre L’A. E. F. 
et le Cameroun seront réglées par une 
tonvention approuvée par les hauts com- 
Missuires de ces deux territoires (n° G958- 
155. — M. Duforest, rapporteur), (Sous 
réserve qu'il m'y œit pas débat.) 

Ke du projet de loi tendant à ratifer | 
de secret du 22 mars 1949 approuvant une | 
délibération prise par le conseil. d'admi- | 
du Cameroun du 29 octobre | 


104 


Jemandant Ja modification des arti- 


ces 13 et 44 du décret du 17 février 1921 | 


ehtif au fonctionnement du service des 


douanes dans ce territoire (n° 7191-7888. 
— M. Duforest, rapporteur). (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote, en deuxième lecture, du projet de 
loi relatif à la reconstitution des listes 
d'ancienneté des officiers des différents 
corps et cadres de l'armée de l'air (n°* 
7557-7112, — M. Joinville (Alfred Malleret, 
rapporteur). (Sous réserve qu' n'y ait 
pas débat.) 

Vote du projet de loi relatif au reclas- 
sement d'une partie du domaine de la 
fortification de la place de Bougie (Algé- 
rie) (n° 7667-7773. — M. Augarde, rappor- 
TE (Sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 
bat) - 


Vote du projet de loi tendant à autori- 
ser le Président de la République à rati- 
fier la convention relative au service mi- 
litaire, conclue le 30 mars 1949 entre la 
France et le Luxembourg (n° 7126-7774. 
— M. Penoy, rapporteur). (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier l’accord 
culturel conclu entre le Gouvernement de 
la République française et le gouverne- 
ment de la Sarre le 15 décembre 1948 
(nes 6617-7011-7357-7699. — M. Philippe Fa- 
rine, rapporteur). (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Barthélémy et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
octroyer une subvention annuelle de 
300.000 francs pour l'entretien des maïi- 
sons natale et iliale de Louis Pasteur, 
transformées en musées à Dôle et à Arbois 
et contrôlées par l'Etat (nos 6736-7779, — 
M. Albert Masson, rapporteur). (Sous ré- 
serve qu'il n’y aët pas débat.) 

Vote du projet de loi portant annulation 
de crédits en application de l’artiele 2 de 
la loi n° 48-1921 du 21 décembre 1948 et 
ouverture de crédits au titre du budget 
annexe des monaaies et médailles pour 
l'exercice 1949 (m°s 7056-7397. M. Char- 
les Barangé, rapporteur général. — Rap- 
porteur spécial: M. Paumier). (Sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi tendant à l’ouver- 
ture d’un crédit d’un million de frames au 
budget du ministère des affaires étrangè- 
res pour le fonctionnement de la nouvelle 
légation de France à Tel-Aviv (n° 7063- 
1814. — NM. Jacques Duclos, rapporteur). 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier. la con- 
vention financière franco-syrienne signée 
le 7 février 1949 par Son Excellence le mi- 
nistre des finances de Ja République sy- 
rienne et le ministre plénipotentiaire et 
envoyé extraordimaire de Ta République 
française en Syrie (n° 7140-7826, — 
M. Jacques Ducles, rapporteur). (Sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi portant majoration 
des pensions servies aux anciens fonction- 
naires de nationalité francaise de la com- 
mission du gouvernement du territoire de 
la Sarre (n° 7539-7881. — M. Gaillard, rap- 
porteur). (Sous réserve qu'ii n’y ait pas 
débat.) 

Vote de la proposition de loi de MM. 
Yves Fagon et Blocquaux tendant à modi- 


| fier l’article 2 de l'ordonnance du 15 juin 


1945 complétée par la loi du 19 mai 1948 
relative aux candidats aux services publics 
ayant été empêchés d'y accéder ainsi 
qu'aux fonctiomnaires et agents des servi- 
ces publics avant dû quitter leur emploi 
par suite d'événements de guerrê {nes 
6454-7425. — M. Yves Fagon, rapporteur). 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Giovoni et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ap- 
pliquer la loi n° 48-327 du 27 février 194 
relative aux conditions d'application de 
l'indemnité de résidence aux fonctionnai: 
res et agents de l'Etat résidant dans les 
communes classées déshéritées (n° 6491- 
7712. — M. Albert Petit, rapporteur). (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier les con- 
ventions et arrangements de l'union pos- 
tale universelle signés à Paris le 5 juillet 
4947 (n°s 7548-7780, — M, Raphaël Babet, 
rapporteur). (Sous réserve qu'il n'v ait 
pas débat.) 

Vote du projet de loi tendant à créer un 
conseil des mines dans le département de 
la Guyane (n°s 7159-7728, — M. Louvel, 
rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

Vote du projet de loi tendant à modifier 
les articles 37 et 38 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 relative au 
régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles 
(nes 7172-7481. — M. Alfred Costes, rappor- 
teur). (Sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 
bat.) 

Vote du projet de loi étendant aux dé- 
artements de la Guadeloupe, de la Guyane 
rançaise, de da Martinique et de la Réu- 
mion, les dispositions de la loi du 24 oc- 
tobre 1946 portant réorganisation des eon- 
tentieux de la sécurité sociale et de la 
mutualité sociale agricole (n° 6696-7624. 
— M. Ségelle, rapporteur). (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote, en deuxième lecture, du projet de 
loi modifiant l'article 25 du livre Er du 
code du travail (n° 7313-7660. — M. Octave 
Amiot, rapporteur), (Sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier les ac- 
cords relatifs à la sécurité sociale inter- 
venus le 25 février 1949 entre la France et 
la Sarre (n° 7156-7683. — M. Meck, rap- 
porteur). (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 

Vote, en deuxième lecture, de la propo- 
sition de loi tendant à l’abrogation de 
l'acte dit loi du 14 décembre 1942, relative 
aux droits à pension des. fenctionnaires 
de l'Etat ayant appartenu aux services du 
Sénat et de la Chambre des députés 
(n°s 7558-7850, — M. Aubry, rapporteur). 
(Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 

Réponses des ministres aux questions 
orales. 

Vote sur l’ensemble du projet de doi 
portant aménagements fiscaux en matière 
de bénéfices agricoles et de fon- 
ciers (nos 7812-7824-7954-7062. — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général). 


Suite de la diseussion des affaires îns- 
crites à l'ordre du jour de la première 
séance. 


IL n’y a pas d'observation 
L'ordre du. jour est ainsi réglé, 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-sept heures 
cinquante-cinq minutes) 
Le Chef du service de la sténographis 
de d'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
—+ & 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
de la 1° séance du Vendredi 22 Juillet 1949. 
David (Jean-Paul), Haïbout. Monin. Saïd Mohamed Cheikh, 
Sur le chapitre 121 du projet de lol portant | Delos du Rau. 
cice 1949 (% lecture) (Défense nationale. — | 
Section guerre. — Solde des ofjliciers des André), Seine. Montillot. 


services). 


Nombre des 


Majorité absolue 
Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin, 
Ahnne. 
Amiot Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz, 
Asseray. 
Auügarde. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine—t-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid, 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennoutf. 
Béné (Maurice), 
Bentaiep. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 

Bessac, 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidaul (Georges). 
Billères 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet 

Mile Bosquier, 
Bougrain, 


Boulet (Paul). 
Bour, 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abcelkader), 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani : 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 
Charmant. 

Charpentier. 

Charpin.. 

Chassaing. 

Chastelain. 

Chautard 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
‘Indre. 

Chevallier (Pierre). 
Loiret, 

Christisens. 


Clemenceau (Michel). 
AClostermann 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Daälsdier. {Edouard}. 


Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins, 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. - 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Godin. 


Gosset. 


Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
{Rhône). 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyoman. 


Huhn 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel 
Jacquinot. 
Jeanmot. 
Joubert. 

Juglas. 

July 
KautImann. 


kir 

Krieger (Alfred). 
Kuehn René), 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 


Lalle 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs, 

Mlle Lampblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurellt 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lelèvre-Pontalis. . 

Legendre. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau, 

Liquard. 

Livr;-Level. 

Louvel 

Lucas 

Macouin. 

Maibrant, 

Mallez 

Marc-sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Mastineau. 

Mauroux. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazei. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Menthon ({de).: 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Moisan. 

Mondon. 


Mero-Giaflerri (de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mutter (André). 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. . 

Oimi. 

Orvoen. 

Palewski. 

-Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peyte: 

Pierre-Grouès. 

Pieven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 

ord. 

Quilici. 

Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur(de). 

Raymond-Laurent. 
Recy (de). 
Reille-Soult. 
Rencurel. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 

Riga (Eugène), 
eine 


Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 


| Vend 


(Albert), Bag 


Rhin. 
Schmitt (René). 
Manche. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt 
Sigrist. 
Simonnet. 
Smaïi. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
(Pierre), 
et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire, 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thoral. 
(de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 
roux. 
Verneyras. 
Viard. 
ard. 
Viollette (Maurlcæ). 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolf. 
Yvon. 


Ont voté contre: 


MM. 
Bétolaud. 


| Colin 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Delbos (Yvon). 

Devinat. 

Dupraz (Joannès). 

Faure: (Edgar). 

Jean-Moreau. 


Jules-Julien, Rhône. 
Lacoste. 
Laribi 


Lecourt. 

Lejeune (Max), Somme 
Marcellin. 
Marin (Louis). 
Maurice-Petsche. 

(Daniel), Seine 
Mekki 

Mitterrand. 


(Jules) 
Morice.  : 


(Et 
Paudit 
piim in. 
Pinay. 
pineau. 
Queuille. 


MM. 
Alroldi. 
Aku. 
Allonnea 
ApitnY. 
Archidica 
arnal. 

aribaud. 
Astier de 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Auguet. 
gujoulat 
padiou. 
pa!lange 

Seine+ 
Bare! 

parthélé 

Bartolini 

Ba 

Loire, 

Paurens 

Bèche. 

Benoist 

Berger. 

Bessel 

Bianchi 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bisearle 
Bissol. 
planche 

Boccag] 

Bonte 

Borra 

Rouhey 

Boukadk 

Bourbol 

Mme B 

Boutavi 

Brault 

Mme M 

Brilloue 

Carhin 

alas. 

Cimph 

Canre. 

Capdev 

Cartier 

Cartier 

Haut 

Casano 

Caster: 

Cerclie 

Cermo 

Césair 

Chamt 

Cham! 

Mme 

Charlo 

Chaus: 

Chaze. 

Cherri 

Citern 

Mme ( 

Cotfin 

Cognio 

Conda! 

Cordor 

Costes 

Pierre 

Coulih 

Cristo! 

Croiza 

Dagair 

Damas 

Darou 

Mme 

Dassoi 

David 
Lan 

Deffer 

Mme 

Deixo 

Denis 

Ha: 


ASSEMBLFE NATIONALE — 


tre SEANCE DU 22 


JUILLET 1949 


tit (Eugènc- 
udius}s 
piim in. 
Pinay. 
pineau. 
Queuille. 


N'ont pas pris 


MM. 
Alroidi. 
Aku. 
AILot. 
Allonneau, 
rchidice. 
Mlle Archimède. 
Astier de La Vigerle 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Auguet. 
padiou. 
pallanger (Robert), 
Seine -Oise, 


1 


Bar 

Bartolini 

lime Bastide (Denise), 
Loire. 
Paurens. 


Bèche. 

(Charles). 

Berger. 

Besset 

Bianchini. 
Billat. 
Billoux. 
Binut. 

Biscarlet, 
Bissol. 
Boccagny,. 

*(Florimond). 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Boukadoum. 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Carhin (Marcel). 

Camphin, 

Canre. 
Capdeville. 

Cartier (Marcel), . 
Drôme. 

Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cerclier. 

Cermolacte, 
Césaire 
Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 

“Mme Claeys, 

Coffin 


le 


Cogniot 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred). Setne. 
iba 

Croizat. 
Dagain, 
Damas. 
Darou 
Mme Darras. 

av r 

a cel), 

Mme Degrond. 
Deixonne 


nmé 


Ramadier. 

Tony Révillon. 
Schneiter. 
(Robert), 
(Eugène). 


part au vote: 


Depreux (Edouard). 

Derdour. 

Desson. 

{Yacine). 
Djemad. 

me Douteau. 

Doutre!lot. 

Draveny. 

fus-Schmidt. 

clos (Jacques). 

ne. 

Duclos ‘'ean) Seine- 
et-Oise. 

Dufour. . 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Gironde). 
Durrou 

Dutard” 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

‘Etienne), 

araud. 


Faye -Tchicaya. 
Pievez 
Mme François. 
Froment 
Mme Galicier. 


Garaudy. 


Garcia. 
Gautier. 
Gazier. 
Gernez. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. - 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gorse 
Gosnat. 
Goudoux. 


Gouge. 

Gouin :Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guesdon. 

Guili 

Guillon (Jean) Indre- 
.et-Loire. 

Guissou (Henri). 

Guitton 


Guyon :Jesn-Ra 


mond). Giro 


Guyot fHaymond). 


Seine. 


JHamani Diori 


Hamon ‘Marcel). 
Hennegueile, 


Mme Hertzog-Cachin. 


Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hussel 

Jacquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 


Gaston), Hau- 


Kriegel-Valrimont. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine Debaghine. 


mps 


(A'phons 
Haute- 


Lareppe. 


Laurent (Augustin), 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune 
iène), Côtes-u-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). . 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huiilier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante 

Loustau. 

Lozeray. 

| Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
{ôte-d'Or. 

Mezerna. 

Michaut {Victor}, 
seine-Inférieure. 

Miche! 

Midoi. 

Minjoz. 

Mokhiari. 

Mollet (Guy). 

Monta 

Môque 

Mora 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube 

Noguères 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinau 

Pau. ’Gabriel). Finis- 

Paum 


MM. 
Rabemananjars. 


MM. 
Aragon (d’) 
Chevigné (de). 
Giacobbi 
Masson (Jean), Haule 
Marne 


M. Edouard Hernot, 
blée nationale, et M. 
la séance, 


été de: 


Contre 


tin ci-dessus, 


Nombre des 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit { Albert), Seine. 

Peyral. 

Philip {André). 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice), 

Pou:ain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 


Reyraud. 


Ric 

{Albert), Loiret. 
Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet [Waïdeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}. 


Gar 
Roucaute (Roger). 
Ardèche. 
Ruffe 
Mlle Rumeau. 
Saravane Lambert, 
Savard 
Mme Schell, 
Segelle. 
Senghor. 
Servin. 
Signor 


Sio 

SiSSOkO (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 


Toujas. 


Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vetient-Coutu 
rier - 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon 

Wagner. 

Zunino 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 
Nisse. 

Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


urésident de l’Assem- 
Roclore, qui présidait 


nombres annonce és en séance avaient 


330 
166 
29 

31 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rec tifiés conformément à la liste de seru- 


SCRUTIN (N° 1841) 


Sur le chapitre 6 du budget relatif aux cré 
dits mililaires pour 1949 (2e lecture) (Chiffre 
proposé par la Commission). 


Nombre des 


Majorité absolue 


Contre 


Pour l'adoption 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


Ont voté pour : 


MM. 
Ahnne. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Paul bastid, 
Bayiet. 
Bayrou. 
gouin. 
Chér!f. 
Béné (Maurice). 
Ben Founes:. 
Bilières 
Edouard Bonnefous 
urgés-Maunoury. 
Cadi (Abdelkader), 
Cattlavez. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chaban-Lelmas. 
Chassaing. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
lier (Jacques), 


Aiger 
{Louis}, 


Chevailier (Pierre), 
Loiret. 
Clostermann. 
Courant. 

Da'adier (Edouard). 
David (Jesn-Paul), 
serne-et-Oise. 

Degoutte. 

Delcos. 
Dezarnau]ds. 
Lupuy (Marceau), 
Gironde, 
Dussean!x, 

Fabre, 

Forcinal, 

Furaud. 

Gaborit, 

Gaillard. 


Galy-Gasparrou. 
Garav'l. 
Gervoline. 
Godin 
Gulllant (André). 
Horma Ould Bsbans, 
Hugues (Emile;, 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André),Seine, 
Jeanmot 
Kauffmann. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lécriv*in-Servoz. 
Legendre. 
Lespès 
Liquard 
Livry-Level. 
Malbrant. 
Marie (André). 
Maroselli 
René Mayer, 
tantine. 
Médecin. 
Mondon. 


Palewski. 

Pantalont. 

Pleven. ‘René). 
Pourtier. 

Rarmonet. 
Raulin-Laboureur(de), 
Recy (de). 

Rencurel. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Serre 

Smañl 

Terrenoire. 

Theetten. 

Vendroux. 

Viard 

Viollette (Maurice) 
Wolf. 


Cons 


Ont voté contre : 


MM. 
Airokdi. 
Atliol. 
Antier 
Mile Archimède. 
rthaud. 
La Vigerie td” 
AUgU 
Robert), 
seine-et-Oise. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Harel. 
Barthélémy. 
Bartoln!. 
Mme Bastide (Denise), 
toire. 
Becquet 
Benoist 
Berger. 
Besset. 
Bilan. 
Billa 
Biscariet. 
Bissol. 
B'anchet, 
Boccagny. 
Bonte (Flortmond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavint 
Brault 
Mme Madeleïne Braun. 


(Charles). 


#rulouet, 
Cachin (Morcel) 
Calis 
Camonin. 
Lance. 
Carter Marius} 
lfare-Marne. 
Ca:saneva. 
Castera 
Cermoiacce. 
Césaire 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Chast.Jlain. 
Cha'isson. 
Cherrier. 
Chrislisens. 
Citerne. 
Mme 
Cog” 10 
Costes Seine. 
Pierr : 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Delachenal 
Denis (Alphonse) 
Iaute-Vienne, 
Deshors. 


à 
| 
4 | | 
ex, 
rice), 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
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Dixmier, Maton. July. Mutter (André). Le Scielour. Poulain. 
Djemad Mazel. Laniel (Joseph). Peytel. Lescorat, Mlle Prevert. 
Mme houteau. André Mercier, Oise. Lefèvre-Pontalis. Rollin (Louis). Letourneau. Prigent (Robert), 
Dreyfus-Schmidt. Meunier (Pierre), Côte- | Macouin. Roulon. Le Li md (André). ord. 
(Jacques), d'Or. Montel ‘Pierre). Rousseau Levindrey. Prigent (Tanguy, 
Michaut (Victor), Montillat. Schauffier (Charles). Loustau. Finistère. 
(Jean), ‘ne-| Seine-Inférieure. Moustier (de). Sesmaisans (de). Louvel. Queuiile. 
ufour Midol. , part vote s Lussy. ler. 
Dumet (Jean-Louis). | Mokhtari. Mabrut. Raymond-Laurent 
Duprat (Gérard). Monin. MM. Derdour. Mamba Sano. Reeb. 
Marc l'upuy (Gironde). | Montagnier. Abelin. Desson. Marcellin. Regaudie. 
Dutard Môquet, Aku. Devemy. Marc-Sangnier. Reille-Souit. 
Mme Duvernais. Atlonneau. Devinat, Martel (louis). Tony Révillon, 
Fajon (Elienne). Morand. Amiot (Octave), Dhers. Martine. À Ricou. 
Fayet. Mouton. Apithy. Diallo (Yacine)}, Martineau. Rigal (Eugène), 
Félix-Tenicaya. Moynet. Archidice, Mlie Dienesch. Maurellet. Seine. 
Fievez. Mudry Arnal. Dorninjon. Maurice-Petsche. Rincent. 
Mme François. . Asseray. Douala. Mauroux, Roques. 
Mme Galicier, Mme Nautré. Aubame. Doutrellot. Mayer (Daniel), Seine. | Saravane Lambert 
Garaudy. Mme Nedelec. Auban. Dravany. : Mazier. Sauder. 
Garcia. Noël (Marcel), Aube, | Aubry. Duforest. Mazuez (Pierre - Fer- | Schaff. 
Garet. Patinaud. Audeguil. Dumas Joseph}. nand). 
Gaulier. Paul ‘Gabriel}, Finis- | Augarde. Dupraz (Joannés). Meck. obert}, 
Gavini. tère Aujoulat. Mile Dupuis (dosé), | Mehaignerie. aute-Vienne. 
Geuest, Paumier. Bacon. ‘ne. Mekki. Schmitt (Albert), 
Gineslet. Perdon (Hilaire). Badiou. Duquesne. Menthon (de). Rhin. 
Mme Ginollin. Mme Péri. Barangé (Charles), Durroux. Mercier (André-Fran- Schmitt (René), 
Giovoni. Péron (Yves). Maine-et-Loire. Duveau. çois), Deux-Sèvres. Mancne. 
Girard. Petit (Albert), Selne. | Barrot. Elain. Métayer. Schneiter. 
Girardot. Petit (Guy), Basses | Bas. Errestrt, Jean Meunier, Indre-| Schuman (Robert), 
Gosnat. Pyrénées. Baurens. Evrard. et-Loire. Moselle. 
Goudoux. Peyrat. Beauquier. ue, (Yves). Mezerna. Schumann (Maurice, 
irot. afine (Phili 
Grenier Fernand), Poumadère. stine ( ppel. Minjoz. Senghor. 
Gresa (Jacques). Pourtalet, Béranger (André). Faure (Edgar). Mitterrand. 
Gros. Pouyet. Bergeret. Fauvel. Moch (Jules). Sigris ä 
Mme Guérin (Lucie), | pronteau. Finet. Moisan. vandre. 
Seine-Inférieure. Prot. Bétolaud. Fonlupt-Esper:.ber, Mollet (Guy). 
Mme Guérin (Rose), | Quilici. Beugniez. Fouyet. Monjaret. 
Seine. Mme Rabaté. Bianchini. Froment. Mont. 
Guiguen. Ramarony. Bichet, Gabelle. Monteil (André}, 
Guillon (Jean), Inde-| Rarnette. Bidault (Georges). Gallet. Finistère. 
et-Loire. Renard Binot. Gau Morice. 
Raymond}, Reynaud (Paul). Biondi. Gay (Francisque). Mouchet. 
Seine. Mme Reyraud. Blocquaux. Gazier, Moussu. eilgen (Pierre), 
Hamani Ribeyre (Paul). Bocquet. Gernez. Nazi Boni. Hle-et-Vilaine, 
Hamon (Marco ). Rigal (Albert), Loiret. | Boganda. Gorse. Ninine. Terpend. 
Mme Hertzog-Cachin | Rivet Bonnet. Gosset. Puy-de- | Thibault. 
Houphouet-Boigny. Mme Roca. Gouin (Félix}, 
Hugonnier, Rochet (Waldeck), | Bouh:y (Jean) Gourdon. 
Jacquinot. Rosenblatt. Gozard (Gilles). Orvoen. TINgUY Nous 
Gar.. Bour. uérin (Ma 
Juan, (Gaston, Roncaute, (Roger), Bouret (ont, (Rhône). 
, Hau- « Guesdon us). Vée. 
tes-Alpes. Ardèche. Mme Germaine Verneyras. 
Kir. Bruyneel Peyroles. Very Emmanuel, 
Kriegel Valrimont. Guillou (Louis), Fints- | Pflimiin. Viaite. 
Lail Mme Schell Capdevill. tère Philip (André). Villard. 
Lambert (Lucien), Car (Henri). Pierre-Grouès. Vuillaume. 
l'uches-du-Rhône. Signor. Cartier (Gilbert, Guitton. Pinay. Wagner. 
Finistère. Mme Sportisse. Cartier (Marcel), Guyon (Jean - Pay - Poinso-Chapuis. 
Lamps. Temple. Drôme. rond), Gironde, Po t (Mauri 
Lareppe. Thamier. Catoire Halbout. 
Laurens (Camille), L'rhiriet Catrice. Henneguelle. 
Cantal. Thorez Cayeux (Jen Hulin. Ne peuvent prendre part au vote! 
iorez (Maurice), y (Jean), 
Thuillier Cayol. Hussel. 
Lecœur. Till GharlesY Cerclier Hutin-Desgrèes. MM. Rasela. 
Mme Le Jeune (Hé-| Tillon (Charles), Chariot” (Jean) [huet Rabemananjara. Ravoahangy. 
lène), Côtes-du-Nord. ane. Charpentier Jaquet 
À (de) Charpin, Jean-Moreau. Excusés ou absents par congé: 
L'Huillier (Waïdeck). Tourne. (Géraud). MM. 
Lisette. Tribe Coffin. Jules- Julien, Rhône. Aragon (d”). Naegelen (Marcel}, 
Maillocheau, Mme Vaillant-Couta- Labrosse Masson (Jean), Haute. | Tinaud (Jean-Louls| 
Marin (Louis). Mme Vermeersch, (Paul), N'ont pas pris part au vole: 
(André), Pierre Villon. Coudray. Mlle Lamblin. M. Edouard Herriot, de l'AS 
rs es (Albert), Zupino. Couston, Lamine Debaghine. biée_ nationale, et M: Roclore, qui prés 
nés Dagain. Lamine-Guèye. _ [a séance, 
Se sont abstenus volontairement : 
1 David” Marcel), Laurelli. nombres annoncés en séance 
André (Pierre), Clemenceau (Michel), (Augustin}, 
meran. rouzier eiferre. 
Barrachin. Denais (Joseph), Delos du Rat. Le Bail. 
Baudry d'Asson (de). Desjardins. Mme Degrond, Lecourt. 
Bergisse. Félix. Deixonne. Le Coutaller. Pour l'adoption 81 
rédet (Maurice), elnos (von). me Lefebvre (Fran- | Mais, après vérificati bros 
Ille-et-Vilaine. Geoffre (de Denis (André), Dor-| cine), Seine. 
Bouvier-0'Cotterean, HénaulL. dogne. (Max), Somme. per 
Mayenne, Joubert, Depreux (Edouard), Mine Lerpereur, 
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Guillsu (Louis) Mutter (André). Berger. Froment. 

e. SCRUTIN (N° 1842) Finistère, ” Noël (André), Besset Mme Galicier. 

À | Guyomard. Puy-de-Dôme, Bétolaud. Garaudy. 

bert) rymendement de M. Capdeville au cha- | Haïbout. Olmi. Bianchini, Garcia. 

ù 4 art article 4, état À, du budget des | Hénauit. Orvoen. Billat, Gautier, 

guy, pl militaires pour 1949 (Marine). | Horma Ould Babana | Palewski. Billoux, Gazier, 
dépenses Jean-Bart et du Clemen- | Hugues (Emile), Pantaloni, Binot. Genest. 
construction du Jean-Sar Résultat du Alpes-Maritimes, Penoy. Biondi. Gernez. 
deuxième lecture. ( poin- | (Joseph- Petit (Guy), Biscarlet. Ginestet. 
tage.) André), Seine, Basses-Pyrénécs. Bissol. Mme Ginollin. 

in- evroles. occagny. ira 
Peytel. Bonte- {Hlorimond). Girardot. 
orité absolue. 301 lhuel. 3 
Mi) Jasquinot, Pierre-Grouës. Borra. Gorse. 
D, pour l’adoptiON.....eseses 286 Jeanmot. Pleven (René). Bouhey (Jean), Gosnat, 
314 Joubert. Poimbæuf. Bourbon. Goudoux. 
ne} Conlre Jug!as. Mme Poinso-Chapuis. | Mme Routard. Gouge. 
, dopté July. Pourtier. Boutavant. Gouin (Félix). 
vasemblée nationale n'a pas adopté, Kauffmann. Mlle Prevert. Brault. Gourdon. 
mMbert «rie fred). uilici. rillouet. reffier. 
Ont voté pour : + Rarmarony. Bruyneel. Grenier (Fernand), 

rc). Chevallier (Jacques L aulin-Laboureur (de). | Calas. ros 

Chevalier (Louis), ec e). ance. Seine-Intérieure. 

(Octave). Indre. av Reille-Soult. Capdeville. Mme Guérin (Rose}, 

: De (Pierre) Cheva.lier (Pierre), Mlle Lamblin. Rencurel. Cartier (Marcel), Seine 
16) Loiret. Laniel (Joseph). Reynaud (Paul). Drôme Guesdon. 
Christiaens. Laurelli. gr À (Paul). Cartier (Marius), Guiguen. 
Ciemenceau (Michel). | Laurens (Cæmille), Rigal (Eugène), Seine. Haute-Marne, |Guille. 

obert}, soarde Clostermann. Cantal Roclore. Casanova. Guillon (Jean), 

oran Coste-Floret (Alfred), | Lécrivsin-Servoz. Rollin (Louis). Castera. Indre-et-Loire. 
bel Raphaël). gaièute-Garonne, Mme Lefebvre (Fran | Roques Catoire. Guissou illenn). 

+4 Courant. Rousseau. Ce:molacce, Guyon (Jean-Ray- 
Lrangé (Charles) Couston. Legendre. + Saïd Mohamed Cheikh. | Césaire. mond), Gironde. 
Maine-et-Loire. | Crouzier. Le Scleliour Sauder Chambeiron. Guyot (Raymond), 
rbier Daladier (Edouard), Lescorat. Schaf. Chambrun (de). Seine 

(Jacques). David (Jean-Pau), Lespès. Schauffler (Charles). Mme Charbonnel. Hamani Diori. 
Seine-et-Oise. Letournea Scherer (Marc). Charlot (Jean). Hamon (Marcel). 
ol Defos du Rau, Liquard : Schmidt (Robert), Chausson, Henneguelle. 

Degoutte. Livry-Level. Haute-Vienne. Chaze. Mme Hertzog-Cachin. 
stid (Paul) Delachenal. Louvel Schmitt (Albert), Cherrier. Houphouet-Bo.gny. 
d'Asson (de). | Delahoutre, Lucas. Bas-Rhin. Citerne. Hugonnier, 
bviel Delcos. Macouin. Schumann (Maurice), | Mme Claeys. Hussel. 

ri}, Urou Denais (Joseph), Malbrant Nord. Coffin. Jaquet. 

| bauquier Denis (André), MAl'ez. Serre Cogniot. Jean-Moreau. 

re), j Dordogne. Mae Sesmaisons (de). Colin. Joinville (Alfred Mal- 

1e, Marc-Sangnier. esm 

Deshors. Marie (André) Siefridt. Condat-Mahsman. leret). 
Aly Chérif Desjardins, per d Sigrist. Cordonnier. Jouve (Géraud). 
hennouf, Devemy. Marin (Louis). Simonnet, Coste-Floret (Paul), | Juge. 

eus Maurice) Dezarnaulds. Maroselli. Smaïl. Hérault. [ufes-Julien Rhône). 
ntaieb. Dhers. Martel (Louis). Solinhac, Costes (Alfred), Seine. | Julian (Gaston), 

n Tounes Mlie Dienesch, Martineau. Sourbet. Pierre Cot | Hautes-Alpes. 
Branger (André) Dixmier, Mauroux. Taillade. Coulibaly Ouezzin, Kriegel-Valrimont. 
brasse, Dominjon. René Mayer, Téitgen (Henri), Cristofol, Lacoste 
Constantine, Gironde. Croizat. Lamarque-Cando. 
e Dulorest. Mazel. Teitgen (Pierre), Dagain. Lambert (Lucien), 
Dumas (Joseph). Meck. Hle-et-Vilaine. Damas. Bouches-du-Rhône. 
ue}, Mlle Dupuis (José), Médecin. Temple. Darou. Mme Lambert (Marie), 
Mault (Georges). Seine. Mehaignerie. Terpend Mme Darras. Finistère. 
Dupuy (Marteau), Menthon (de). Terrenoire, Dassonvil'e. Lamine-Guèye. 
bocquaux. Gironde. | Mercier (André-Fran- | Theetten. David (Marcel), Lamps. 
equet Duquesne. çois), Deux-Sèvres | Thibault, Landes. Lapie (Pierre-Olivier), 
jganda Dusseaux Michaud (Louis) Thiriet. Defferre. Lareppe. 
jouard Bonnefous, | Duveau. Vendée Thoral. Mme Degrond, Laribi. 
net Elain Michelet.” Tinguy (de). Deixonne. Laurent (Augustin), 
lle Bosquier, Errecart. Moisan Toublanc. Delbos, (Yvon). Nord. D 
ugrain, Fabre. Mondon. Triboulet. Denis (Alphonse), Levergne. 

te ! ur. Fagon (Yves). Monin. Truffaut. Haute-Vienne. Le Bail. 

puret (Henri). Farine (Philippe). Monjaret. vole Depreux (Edouard). Lecœur. 

s-Maunour Farinez, Mont. Vendroux. Desson. Lecourt. 
avier Bouvier Fauvel, (André Verneyras. Devinat. Le Coutaller. À 
inèt. € : a \me eu 

6: - 0 Cottereau, Monte! (Pierre). Villard. lèner. Côtes-du-Nord, 

Forcinal Montillot. Viollette (Maurice). Doutrellot. Lejeune (Maxi, 

Fouvet. Moro-Giafferri (de). Vuillaume. Draveny Somme. 

urlot Frédéric-Dupont, Mouche. Wasmer. Dreytus-Schmidt. Mme Lempereur. 
uron. Frédet (Maurice), Moussu. Mlle Weber, Ducos (Jacques), Lenormand. 

ous}. F d Moustier {de). Wolfr. Lepervanche (de). 

aillavet de Gabelle. Ducles (Jean), Levindrey. 
tpitant (René) Seine-et-0ise. L'Iluillier (Waldeck). 
aron. Ont voté contre : Dufour. jante 
artier (Gilbert), Dumet (Jean-Louis). |Loustau. 
Aujoulat. Mare Dupuy (G:ronde). | Mabrut. 
ayeux (Jean). Gavin Allonneau. Badiou. Durroux. Haïllochean. 
Gay (Francisque). Alliot. Balianger Mobert), Dutard. ï Mamba Sano. 
in-Delmas Geoffre (de). Apithy. Seine-et-Oise, Mme Duvernois. Manceau. 
Gervolino. Archidice. 1 Barel. Evrand Marcellin. 
Godin Mile Archimède. Barthélémy. Fajon ‘Etienne), Martine 

harpin. Gosset Arnal. Bartolini. Faraud. Marty (André). 
Jassaing, Grimaud. Arthaud. Mme Bastide (Denise), | Faure (Edgar). Masson (Albert), 
Guérin (Maurice), Astier de LaVigcrie‘d'). | Loire. Fayet. Loire. 

dautard. Rhône Aubame, Baurens. Félix-Tchicaya. Maton 
hevalier (Fernand), | Guilbert. Auban. Bèche. Fievez saurellet. 
Alger, - Guillant (André). Aubry, Benoist (Charles), Mme François, Maurice-Pelsche. 
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* Mayer (Dantel), Seine 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mekki. 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mokhtari. 

Mallet (Guy). 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Na. tré; 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Peyrat. 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierrard. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy}ÿ, 
Finistère. 

Pronteau. 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum. 
Boutet (Paul). 
Derdour, 
Khider. 


Prot. 

Queuille. 

Mme hRabaté. 
Rabier. 

Ramadier. 
Ramette. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Tony Révillon. 
Mme Reyraud. 
Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rincent. 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 


Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lam 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 


ion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Sportisse. 
Thamier. 


‘| Thomas (Eugène). 


Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, - 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


part au vote : 


Lamine Debaghine. 
Lisette. 

Mamadou Konats. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
RabemananjJara, 


Raseta. 
Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d”). 
Chevigné (de), 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 


Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 
Nisse. 


Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Le Troquer, qui prési- 


dait la séance. 


© 


SCRUTIN (N° 1843) 


Sur les conclusions de la commission des 
finances relatives au chapitre 904 du bud- 
get des dépenses militaires, Article 4%, — 
Etat À, — Marine (Construction du Jean- 
Bart). Deuxième lecture (Résultat du poin- 


tage). 


Nombre des votants. 668 


Majorité absolue 


285 


Pour l'adoption 285 


Contre 


283 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont- voté pour: 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Asseray. 
Augarde. 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Becquet, 

Bégouin, 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez, 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Blocquaux. 

bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous,. 

Bonnet. 

Mlle Bosquier. 

bougrain, 

Bour. 

Bouret (Henri). 

bourgès-MaunourTy. 

Xavier Bouvier,* 
et-Vilaine. 

Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxoin. 

Brusset (Max): 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader): 

Caillavet, 

Capitant (René), 


Caron. 
artier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Castellani. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayo!. 
Chaban-Delmas; 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 


Alger, 


Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevaliier {Louis}, 
Indre, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 
Clemenceau (Michel): 
Clostermann. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal. 
Delahoutre. 

Delcos. 

Denais (Joseph}, 
Denis (André), Dor- 
dogne, 

Deshors. 

Desjardins, 

Devemy. 
Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Dominjon. 

Douaia. 

Duforest. 

Duras (Joseph). 

Mlle Dupuis (José}, 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx, 

Duveau. 


-|Elain. 


Errecart. 

Fabre, 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 

Frédet (Mauriceÿ, 
Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

ay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Godin 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert, 


Guillant (André). 
{Louis), Finis- 
re. 


Guyomard. 

Haïbout, 

Henauft, 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph-An- 
dré), Seine. 

Hulin. 


u 
Hutin-Desgrèes. 
Jhuel. 
Jacquinet. 
Jeanmot, 
Jcubert, 
Juglas. 
Juiy. 
Kauffmann, 


Kir. 
Krieger (Alfred). 
Kueñn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri), 
Lalle. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Laniel (Joseph}. 
Laurelli, 
Laurens (Camille}, 
Cantal. 
Lécrivain-Servoz. 
Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Le Scielilour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau, 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Maibrant. 
Mallez. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Marin (Louis), 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Mauroux. 
René Mayer, Cons- 
tantine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaïgnerie. 
Menthon (dej. 
Mercier (André-Fran- 
çols), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet, , 
Moisan. 


Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Moro-Giafterri (de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. : 

Mutter (André), 


Ont voté 


MM. 
Airoldi, 
Aku. 
Alliot. 
Allonneau., 
Apithy. 
Archidice. 
Mlle Archimède, 
Arnal. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie(d”). 
Aubarme, 


Auban. 


Noël (André), 


Olmi. 
Orvoen. 
Palewski. Lecet. 
Pantakoni. 
(Guy) 
Pyrénées. 


rlet. 


Pierre-Grouès, 
Pleven (René), 
Poimbœut. 

Mme Poinso-Cho 
Mlle Prevert,. 


Prigent (Robert me Bou 
Quilici. prault. 
Ramarony, {me Mad 
Ramonet. rillouet. 
Raulin-Laboureur ! achin 
Raymond-Laurent, alas. 
Recy (de). amphin. 
Reille-Soult, ance. 
Rencurel. apdevill 
Reynaud (Paul), rtier (À 
rime. 
a artier 
Eine. Heute-\ 


Roclore. asanc va 
Rollin (Louis}, aslera. 
Roques. ercler. 
Roulon ermolac 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Che 
Sauder. 
Schaf. 


Schau (Charles, 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 
Schmitt (Albert), 
Rhin. 
Schumann (Maur 
Nord. 
Serre. | 
Sesmaisons (de), 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet. 
Sfmaïl. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
(Pierre), 
et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thoral. 
Tinguy (de) 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut. 
Valay. 
Vendroux, 
Verneyras. 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette {Maurice}. 
Vuillaume. 
Wasmer. prat 
Mlie Weber. ess 
Wolff. 


Yvon. 


contre : \jon 


Aubry. 

Audeguil, 

Auguet. Lievez 

adlou. e 

Ballanger (Robert}, 
Seine-et-Oise. 

Baret. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Deal 
Loire. 

Baurens, 
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Pur 
Mme Ginollin. Môquet. Rivet. 
charles). Giovoni. Mora. Mme Roc SCRUTIN (N° 1844) 
Girand. Morand. Rochet (Waldecky. 
Girardot, Mouton. Rosenblatt. Sur l'artic ge d 8 
esse. Gorse. Mudry. Roucaute (Gabriel), taires pour e rang des 
Gosnat. Musmeaux. Gard. ciers) deutième lecture 
t Gouin (Félix). Mme Nedelec. Rufle. 2 ajori à 
jiscarlet. Gourdon. Ninine. Mlle Rumeau. Pour l'adoption verrsore 409 
Goza’d (Gilles). Noël (Marcel), Aube. | Saravane Lambert. Contre 188 
jancne Greffiert, Noguères. Savard. 
6) Forimond). |Grenier (Fernand). | Ouedraogo Mamadou. |Mme Schell. L'Assemblée nationale a adopté, 
Gresa (Jacques). Schmitt (René}, 
| ros au . Finis- anche. Ont voté 
eine-Inférieure, aumier. : hor. 
Mme Guérin (Rose), | Perdon (Hilaire). MM. Castellan£, 
braun. | Guiguen. ron (Yves). Ivandre. 
| Petit (Albert}. Seine. | Sion. Laseux (Jean). 
Guillon (Jean), Peyrat. Sissuko (Fily-Dabo). 
amphin. Guissou (Henri). Thamier, Anxionues, Chamant 
ance. Guitton. Pirot. Thorez (Maurice). Archidi Charlot (Jean) 
apdeville. Guyon (Jean - Ray- Poirot (Maurice). Thuillier. — Charpente. 
au), tier Marcel}, mond). Gironde. Poulain Tilon (Charles). Charpin. 
ul) brôme. Guyot (Raymond), Poumadère. Touchard. y. Chassain 
tier Marius), Seine. Pourtalet. Toujas Auban. Chastel 
eh, nute- Marne, Hamani Diorr Pourtier. Tourne. 
VE. Hamon (Marcel). Pouyet. Tourtaud. Chaze 
astera. Hennegueile. Tricart. Aumeran. Chevalier (Fernandÿ, 
erclier. Mme Hertzog-Cachin. Finistère. Mme Vaillant - Coutu- | Babet (Raphaël). Alger. 
ermolacce. ner. Bacon. Chevallier (Jacques), 
ésaire. Valentino. Badie. Alger. 
1a Vedrines, Badiou. Chevalier (Louis), 
banbrun, (de). L Jaquet. Rametie Vée. Barangé (Charles), Indre. 
Joinville (Alfred Vergès. Maine-et-Loire, Chevallier (Pierre). 
harleg, ariot Jean}. Malleret). Mme Vermeerseh. Barbier. Loiret. 
$ haze. uge. ierre Villon. arrac Clemenceau ( 
Julian (Gaston), Han | Reyraud. chel}, 
er), es-Alpes. ino. Bas Colin. 
e Claeys. Kriegel-Valrimont. Rigal_ (Albert), Loiret. | Eumino Paul Bastid. Colin. 
Ma Lamarque-Cando. Baudry d’Asson (de). | Cordonnier. 
Lambert (Lucien), Baurens, Coste-Floret (Alfred), 
Bouches-du-Rhône. Baylet. Haute-Garonne. 
de}, Mme Lambert (Marie), N'ont pas pris part au vote : Bayrou. Coste-Floret (Paul}, 
F Bea uq uier, 
Lamine- ye. Lecourt Bèche. udray. 
Lamps. MM. Becquet. Couran 
LLapie (Pierre-Olivier). | Bétolaud. Somme | Couston. 
aurent (Augus enchennout. again. 
Nord, Poulet (Paul). Mayer (Daniel), Selne. | Maurice), Daladier (Edouard), 
Lavergne. Bruyneel, Bentaieb. Damas. 
re ecœur. Colin. - éranger Dav ean-Pa 
Leenhardt (Francis). ault. ergere avid (Marcd) 
| lène), Côtes-du-Nord. | plimiin Bétolaud. 
Mme mpereur. ugniez. efos du Rau, 
Lenormant. Dupraz (Joannès). | Bianchini, Degoutte. 
x (Edouard.  |lepervanche (de). Faure (Edgar). Queullle Bichet. Mme Degrond. 
"Huilli - ilères. elachenal. 
(Yaciney. (Waldecb. | julien, Rhône. [Tony Révillon. 
Liante. Khider. Robert) Biond. Delbos (Yvon). 
Do Loustau. Lacoste. Blocquaux, Delcos. 
Lozeray. Lomine Debaghine. (Eugène) Rocquet. Denais (Joseph). 
Uharles Lussy. Laribi. Boganda. Denis (André), Dog. 
Mai u. onnet. epreux uard}, 
Ne peuvent prendre part au vote: Borra. Deshors. 
(Jean), Seine Mamba Sano. Mile Bosquier. 
= Martine. Rabemananjara Ravoahangy. Devinat. 
el (Jean-Louisy Marty (André). apel Boulet (Paul). vinat, 
uprat (Gérard). Masson (Albert). Bour. Jezarnaulds, 
lare Dupuy {Gironde} Loire. Bouret (Tacine). 
BUITOUX cusés en conge; Bourgès-Maunoury. acin 
Duvernois. Mazier. et-Vilaine. Dixmier. 
(Pierre-Fer- MM. Mendès-France Bouvier - O'Cottereau, 
ajon (Etienne). nand). Aragon (d’). Naegelen (Marcel), Mayenne. ua 
Faraud. André Mercier (Oise). Cheviens (de). Nisse. Bouxom ty 
Métayer. Giacobb Haute- |Tinaud (Jean-Louis). | Brusset (Max). Duforest, 
élx- Jean Meunier, indre- | Masson (Jean), Hau Bruyneel. e 
Cadi (Abdelkader). Mile Dupuis (José), 
bert}, me Galicier. Michaut (Victor), N'ont pas pris part au vote: À 
Seine-Iniérieure. Capitant (René). Gironde. 
rec M. Edouard Herriot, président de l’Assem- | Caron. Duquesne, 
Minjoz. blée nationale, et M. Le Troquer, qui re Cartier (Gilbert), Durroux. 
Mokhtart. dait la séance. Seine-et-Oise. Dusseaulx. 


* 
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Quilici. ù isons { 
ud. Ramadier K mm 
Farine Le Sciellour. + Silvand riege!-Valrimo 
Faure (Edgar). Lespès. Sion Rhône. | Peyrat. lbert), l'ense? 
Fanvel, Raymond-Laurent e).|Sissoko (Fiy-Dabo). Fini (Marie), Piérrard. 
Finet Liquard. Solinhac Lan ps Nombre 
et. ee ac, oumadè 
Livry- Level. sou Larepre. re. t 
Youvet. ouveL. Teltgen ecœur où 
Frédérie-Dupont. Charie Tony. Révillon, Mme Le Jeune (Hélène). : 
Frédet (Maurice). Lussy. Reynaud (Pau). Teilgen (Plerro), lle- Mme Rabaté. 
Gab Malbrant, erpend. uillier .(W 
Mallez Rigal (Eugène), Lisette. (Waldeck). Mme Reyraud. 
Gaillard , | Marcellin Theetten. Llante. gal (Albert, Lotre 
Gallet. Marc-Sangnier. Thibault. \ime R 
Galy-Gasparrou. Marie (André). Rollin (Loui Thuriet. Maillocheau. Rochet belin. 
Marin (Louis) (Louis), Thomas (Eugèn Mamadou Konate R (Waldeck), hnne. 
Gau. Martel (Louis). Rousseau (de), Marty (André). (Gabriel), miot 
Gavint. Martineau. Said Mohamed Toublane, Masson (Albert), - dré (Pi 
azier. Maurice-Petsche Schaft. rutfaut, Rule. “hidi 
Gcoffre tde). Mauroux. Scha Valay. André Mercier, O rchidice. 
li May . e e : S5 
Gervolino. Schmidt (Robert), Vendroux. sichaut (Victor Mme Schell. uban. 
Gorse. Schmitt (AIbert) Bas Vos Signor. 
Gosset. Mazier, Rhin. , Bas- | Very (Emmanuel) Michel. Sorti 
Gouin (Fé!ix), Mazuez (Picrre- Schmitt (René) Viard. Midol. sie. ugarde. 
Go Fernand), \ Viatie. Mokhtari. | 
(Gilles), Meck. Villard. Montagnier. 
Grimaud. Médecin. Schuman (Robert Viollette (Maurice) Môquet, Tillon (Ch hcon. 
CKKI sen 'agner. orand. adiou. 
Guesdon Menthon (de. cnumann (Maurice), | Wasmer Mouton. Tourne nine 
Cuilbert ercier (A Se $ Mile Mudry. Maine 
étayer. von. me Nautré. Mme arrachi 
Gulllou Louis), Jean Meunier, Indre- Mme Nedelec. Vaillant-Cout# arrachir 
s), Finis- et-Loir Ont voté contre : Noël Aube. | Vedrir 
Guition Michaud” (Louis), Patina 
Guyomarnd sjroldi. benis_(Alphons (Gabriou, Fints | mé Vermecrsch 
Guyon (Jean-Ra Mi: Haute-V Pierre Vill 
an-Ray- Minjoz. Alliot. Haute-Vienne. Paumier. 
sironde. Mitterrand Mlle Archimède 
Moisan. tier de La s-Schmidt. ont à ci 
Mondo a ecquet, 
Norma nana. | moberg, dean), see. | 
s (Joseph- Mont Barthélémy. Dumet (4 Aubame. Marti 
André), Seine. Monteil (André) Bartolini. D (Jean-Louis). | Aujoulat 
Finistère Bastide {Denise) Poukadoum. Nazi BOB. To 
Montel (Pi oire uy Condat-Ma 
e Moric rger, ruiss abert 
Jacquinot, Moro-Giafterr! Besset. Mme Duvernois. (Henrh). Senghor. berger e 
ean-\oreau. Mouss illoux. e peuv 
+ Biscarlét. Félix-Tehieaya. peuvent prendre part au vole : 
oubert. Moynet. 3issol. \ MM. . 
Jouve (Géra Mutter Blancnet, Mme François. Rabema Rasels. 
ulien, Rhône. Noël (André), Puy-de- (Florlmond!}. Garcia. Binot 
bôrne. on. Excusés ou ab Biondi 
ann. Noguères Boutard, sents ,ar congé: 
Olmi. soutavant. renest. MM. Bloc qu 
à Ginestet. \ ocque 
eger (Alfred). oenñ. \ime Ginollin Aragon (d’). France. Dos 
(kené). Braun. | Giovoni Chevigné (de). (Marcel), douar 
A Pantaloni. louet. Girard. riacobb NISSe. Bonnet 
Lacaze Penoy Cachin (Ma sirard. \ 
game arque-Cando. uy), Passes- Cartier (Mari Gouge 
ru Louis), Haute N'ont pas pris part au vote: 
1ermaine ac Grenier (Fern souret 
Mlle L Peyrole Casanova. and). ourgi 
Laniel (Joseph). Pfimlin. mo , et M. Le Troquer, qui présidil 
Lapie (Pierre-Olivier). 3 (André). Chambei PA Bouvic 
aure!i!l J M Seine. , oux: 
Laurens - (Cast Pineau, Charbonnel. Guigue Les Brus: 
(Camille), Pleven” (René). Chausson. annoncés en séance avale Bruyn 
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deguil, Alger. | Gosset. Meck Schumann (Maurice), Vuillaume. 
Chevalier Jacques), | (Félix). Médecin. Nord. 
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Mme Lambert (Marie). 


. Finistère. 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mme Le Jeune (Hé- 
iène}), Côtes-du-Nord 
Lencrmand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 
Liante. 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 
Marts (André). 
Masson (Albert). 
Loire. 
Mston. 
André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Miche. 
Mido! 
Mokhtart. 
Montagnier, 
Môque 
Mora. 
Morand. 


ASSEMBLEE 
Mouton. 
Mud:y. 
Musmeaux. 


Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

(Gabriel), Finis- 

tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert). Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère., 

Pourtalel, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prat. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 


Aku 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier, 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 


Tilon (Charles). 


Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 

Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Boulet (Paul). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 


Apithy. 

Aubame. 
Aujoulat, 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 

Guissou (Henri). 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 


Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


| Raseta. 


Ravoahangy. 


—, 
Excusés ou absents par congé ; 
MM. Mendès-France, 
Aragon (d'). Naegelen (Mare 
Chevigné (de). en, 
Giacobbi 


Masson (Jean), Haute | Tinaud (Jean-Louts, 
Marne. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
«blée nationale, et M. 
ait la séance. 


président de l'Assem. 
Le “Troquer, qui 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


Nombre des 


Pour l'adoption. 409 

Contre 
Mais, après vérification, Ces nombres ont 

été rectifiés conformément à la liste de scra- 
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SESSION DE 


1" LÉGISLATURE 


1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 176° SÉANCE 


2° Séance du Vendredi 22 Juillet 1949. 


SOMMAIRE 
Procès-verbal, 
_— Modification de l'article 365 du code 
énal. — Adoption sans débat, en deuxième 
- d'un projet de loi, 


_ Retrait provisoire de l'ordre du jour 
d'un projet de loi. 

_- Fonctionnement du service des douanes 
au Cameroun. — Adoption sans débat d’un 
projet de loi. 

— Antienneté des officiers de l’armée de 
l'air, — Adoption sans débat, en deuxième 
kcture, d’un projet de loi. 


— Fortification de la place de Bougie. — 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


,— Convention relative au service militaire 
entre la France et le Luxembourg. — Adop- 
üon sans débat d’un projet de loi. 


, — Accord culturel entre la République 
française et le gouvernement de la Sarre. 
— Adoplion sans débat d'un projet ‘de loi. 


— Relrait provisoire de l'ordre du jour 
d'une proposition de résolution. 


L — Budget annexe des monnaies et mé- 
dalles pour 1949. — Adoption sans débat 
d'un projet de loi. 

M -lisation de France à Tel-Aviv. — Adop- 
“n sans débat d’un projet de loi. 

2 — Convention franco-Syrienne. — Adop- 
“on Sans débat d'un projet de loi. F 


% — Fonctionnaires français de la commis- 
‘on du gouvernement de la Sarre. — Adop- 
“2 sans débat d’un projet de loi. 

4 — Retrait provisoire de l'ordre du jour 
“une proposition de loi. 


à — Indemnité de résidence de certains 
et agents de l'Etat. — Adop- 
ose débat d’une proposition de réso- 
— Ratification des conventions de l’Union 
Poslale universelle, — Adoplion sans débat 
“un projet de loi. 
he: Conseil des mines dans le département 
Guyane. — Adoption sans débat d’un 
projet de loi. 


à 
l — Assurances sociales des professions non 


âgricoles 


— Adoption sans débat d’un pro- 
de loi. 

— Contentieux de la séciité sociale et 
Mutualité sociale agricole. — Adop- 


#n sans débat d'un projet de loi. 


— Retrait isoi 
 Nelrait provisoire de l'ordre du jour 
dun Projet de loi, 


21. — Ratification des accords sur la sécurité 
sociale passés entre la France et la Sarre. 
— Adoplion sans débat d’un projet de loi. 

22. — Droits à pension des fonctionnaires des 
assemblées parlementaires, — Adoption 
sans débat, en deuxième lecture, d’une 
proposition de loi. 

23. — Réponses des ministres à des questions 
orales. — M. le président. 

Report à la prochaine séance réservée aux 
questions orales. 

24. —- Aménagements fiscaux en matière de 
bénéfices agricoles et de revenus fonciers. 
Explications de vote sur l’ensemble du 
projet de loi: MM. Tanguy Prigent, Hughes, 
Louis Rollin, Dixmier, Maurice-Petsche, mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques; Waldeck Rochet, Delcos, Valay, 
Pouyet. — Adoption au scrutin. 

25. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix-huit heures 
quinze ininutes, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué, 

H n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 365 
DU CODE PENAL 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 38 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi modifiant l’article 365 du 
code pénal (n° 7114-7517), 

Je consulte l'Assenjblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. je vais appeler l'Assem- 
blée à se prononcer sur les conclusions de 
la commission portant sur l'article 1e 
amendé par le Conseil de la République. 


[Article 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la pre 
et de reprendre le texte voté par l’Assem- 
blée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« L'article 365 du code pénal est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Art. 365. — Quiconque, soit au cours 
d'une procédure et en tout état de cause, 
soit en toute matière en vue d’une de- 
mande ou d’une défense en justice, aura 
usé de promesses, offres ou présents, de 
pressions, menaces, voies de fait, manœu- 
vres ou artifices pour déterminer autrui à 
faire ou délivrer une déposition, une déela- 
ration ou une attestation mensongère sera; 
que cette subornation ait ou non produit 
son effet, puni d’un emprisonnement d’un 
à trois ans et d'une amende de 50.000 à 
500.000 francs ou de l’une de ces deux 
peines seulement, sans préjudice des 
peines plus fortes prévues aux articles 
précédents s'il est complice d’un faux té- 
moignage qualifié crime ou délit. » 

Je mets aux voix l’article ainsi 
digé, 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aur voir, 
est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en 
semble du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis 
voir, est adogté.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appeiie- 
rait le vote sans débat du projet de loi 
tendant à ratifier le décret du 1% 
vier 149 précisant que les relations douas 
nières entre l'Afrique équatoriale franc 
çaise et le Cameroun seront réglées pax 


i une convention approuvée par les bauts 
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commissaires de ces deux territoires (n°*} bre 1944 et l'ordonnance du 30 octobre 2 
6958, 7887). 1945, seront constituées et rendues 

Mais une opposition a été formulée et} ques dans un délai de deux mois après là | CONVENTION RELATIVE AU puDGE 
sera insérée à la suite du compte rendu | promulgation de la présente loi jpour les |TAIRE ENTRE LA FRANCE pére. ET 
gn ertenso de la présente séance. | offiers d’active, et dans un dé ai d'un BOURC XEM. 

En conséquence, le projet de loi est pro-! an après la promulgation de la présente à ss à adption 
wisoirement retiré de l'ordre du jour et loi pour les officiers de réserve ». Adoption, sans » d'un!projet de joi 
‘un rapport supplémentaire sera présenté Je mets aux voix l'article 1°, ainsi ré- M, le pri 


var Ja commission, conformément à l'ar- 
ticie 37 in fine du règlement. 


FONCTIONNEMENT DU SERVICE 
DES DOUANES AU CAMEROUN 


Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi} 
tendant à ratifier le décret du 22 mars 
HMS approuvant une délibération prise par 
Je conseil d'administration du Cameroun 
‘du 29 octobre 1948, demandant la modifi- 
ICation des articles 43 et 44 du décret du 
47 février 1921 relatif au fonctionnement 
du service des douanes dans ce territoire. | 
(nes 7191, 7888). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
& l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
8er à l'article unique.) 


M. te président. « Article unique — Est 
ratifié le décret du 22 mars 1949 approu- 
vant la délibération du 29 octobre 1948 
Au conseil d'administration du Cameroun, 
fendant à la modification des articles 43 
let 44 du décret du 17 février 1921, relatif 
Au fonctionnement du service des douanes 
‘dans ce territoire. » 

Je mets aux voix l’article unique du pre: 
de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
voix, est adopté.) 


ANCIENNETE DES OFFICIERS DE L'ARMEE 
BE L'AIR 


Adoption, en deuxième lecture, d'un projet 
de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à j'ar- 
ficle 36 du règlement, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi relatif à la reconsti- 
tution des listes d'ancienneté des officiers 
‘des différents corps et cadres de l’armée de 
l'air (n°° 7557, 77172). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


, M. le président. Je vais appeler l’Assem- 
blée à se prononcer sur les conclusions de 
Ja commission, portant sur les articles 
amendés par le Consei! de la République, 


[Article 1%.] 


M. le président. La commission propos 
pour l'article 1%, de reprendre le texte 
voté par l’Assemblée nationalz en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. fe, — Les listes générales d’an- 
cienneté d'officiers de Farmée de l'air des 
différents corps ou cadres, telles qu'elles 
résultent des nominations et promotions 
faites depuis le 25 juin 1940 par les auto- 
rités des forces francaises libres, le comité 
francais de libération nationale, le gou- 
vernenent provisoire .de la République 
française et compte tenu du maintien des 


mesures prévues par le décrer du 4 octo- 


digé. 
(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 2, 4e reprendre le texte voté 
ns l'Assemblée nationale en première 
eclure, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2, — Dans l'établissement de ces 
listes, les dates de prises de rang qui ont 
pu être fixées, soit :ors de leur intégration 
dans l’armée active aux officiers ayant 
pris pari aux combats contre les puis- 
sances de l’axe dans des unités constituées 
en France (F. F. L-F. F. C.) ou hors de 
France, soit lors de la régularisation de 
leur situation aux officiers déportés, pri- 
sonniers de guëêrre ou en service en 
Extrème-Orient, soit enfin comme suite à 
l’épuration de l’armée, seront maintenues 
aux intéressés. » 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi ré- 
digé. 
(L'article 2, œinsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 3, de reprendre le texte voté 
par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 3. — Les modifications du rang 
d'ancienneté auxquelles pourra donner 
lieu la reconstitution prévue à l’article 17 
n’entraîneront aucun rappel de solde et les 
trop-perçeus ne seront pas repris. » 
pee mets aux voix l'articie 3, ainsi ré- 

igé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président. Je mels aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


FORTIFICATION DE LA PLACE DE BOUGIE 
Adoption, sans débat, d’un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
relatif au reclassement d’une partie du 
domaine de la fortification de la place de 
lougie (Algérie) (n°° 7667-7773. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — Sont dé- 
classées les parcelles teintées en rose sur 
le plan joint à la présente lai, parcelles 
faisant partie du doraaine de la forlification 
de la place de Bougie (Algérie). » 

Je mets aux voix l’article 

(L'article 1%, aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Les parcelles ainsi déclassées 
seront incorporées au domaine privé mili- 
taire de ladite place. » — (Adopté.) 


M. le président Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


Président de la République est autorig 


M. le président. L'ordre du jour appg vote Sa 


le vote sans débat, conformément à l'art le 36 du 
cle 36 du règlement, du projet de Gi: sont 
tendant à autoriser le Président de la Rép l'article 
blique à ratifier la convention 1° 
au service militaire, conclue le 30 mar re du 

1949 entre la France et le Luxemba sdailles 


(nos 7136, 7774). 
Je consulte l'Assemblée sur le pass 
à l’article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de 
ser à l'article unique.) 


ni), 
Je consul 
articli 
(L'Assen 
aux 4 
pr 
ls ouvel 
affaire 
annex 
ur l'exe 


M. le président. « Article unique, — 


à ratifier la convention relative au servi 
militaire conclue le 30 mars 1949 entr 
la France et le Luxembourg et dont k 


texte est annexé à la présente loi, » Le 
Je mets aux voix l'article unique du pro" 
jet de loi. sis 
(L'article unique du projet de loi, nt" 
aux voix, est adopté.) nets 
L'articl 

«Art. 
finan 

ACCORD CULTUREL ENTRE LA REPUBLIQU titre « 
FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT médail 
SARRE bn aux 
Adoption, sans débat, d'un projet de 
me 

M. le président. L'ordre du jour à E. 
le vote sans débat, conformément 
cle 36 du règlement, du projet de loi aute L + 


risant le Président de la République à m 
tifier l’accord culturel éonclu entre le Go 
vernèément de la République française d 
le gouvernement de la Sarre le 15 déces 
bre 1948 (n° 6617, 7011, 7357, 7699). 

Je consulte l’Assemblée sur le pasagt 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pu 
ser à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — 
Président de la République est autorisé à 
ratifier l’aecord culturel, conclu le 15 dé 
cembre 1948 entre le Gouvernement de k 
République française et le gouverneme 
de la Sarre, et dont le texte est annexté 
la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article unique 
projet de loi. 1 

(L'article unique du projet de loi, "“i 
aux voir, est adopté.) 
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« 
du m 
« Art, 
lairage 
A 
s ateli: 
« T0 
« Cha 
iles : 
« Art. 
band 
millic 
« Art. 
tres ! 
Art, 
elles, 
« Art, 


inçon 


ur 

Sies, 4 

RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR «T 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION «T 
M. le président. L'ordre du 
lerait le vote sans débat de la prop 7 
tion de résolution de M. Barthélémy es 
plusieurs de ses collègues tendant à DS r& 
ter le Gouvernement à octroyer une $ bd il 
vention annuelle de 300.000 franes po Lionta 
l'entretien des maisons natale et ht 
de Louis Pasteur, transformées en mSORR 
à Dole et à Arbaïis et contrôlées par l'E FD 
(nor 6736-7779). 
Mais le Gouvernement demande 
cette affaire soit retirée de l'ordre du JOB ©; 
En conséqugnce, cette proposition 
solution est provisoirement retirée 
l'ordre du jour et un suppl 
laire sera présenté par la commises. 


conformément à l'article 97 fine 
règlement. 
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BUDCET ANNEXE DES MONNAIES 
ET MEDAILLES POUR 1949 


awption, sans débat, d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
vote sans débat, conformément à l'ar- 
, 6 du règlement, du projet de loi por- 
annulation de crédits ên application 
l'article 2 de la loi n° 48-1921 du 21 dé- 
et ouverture de crédits au 
re du budget annexe des monnaies el 
jilles pour l'exercice 1949 (n°* 7056- 


De consulte l’Assemblée sur le passage 


articles. 


L'Assemblée, consultée, décide de pas- | 


r articles.) 
de président. « Art. 1°". — Sur les cré- 
1 ouverts au Ministre des tinances et 


salaires économiques au titre du bud- | 


y annexe des monnaies et médailles 
ur l'exercice 1949 par la loi n° 48-1922 
| 31 décembre 1948 et par des textes 
faux, une somme de 25 millions est 
fnitivement annulée sur le chapitre wt 
Retrait des monnaies françaises démoné- 
». 
De mets aux voix l’article 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
«Art. 2, — Il est ouvert au ministre 
s finances et des affaires économiques, 
üitre du budget annexe des monnaies 
médailles pour l’exercice 1949 en addi- 
bn aux crédits alloués par la loi n° 48- 
M du 31 décembre 1948 et par des tex- 
spéciaux des crédits s’élevant à la 
mme totale de 62.542.000 francs et ap- 
kahles aux chapitres ci-après: 
«Chap. 101. — Art, 2. — Indemnités 
ur travaux supplémentaires, 990.000 
« Chap. 101. — Salaires, 12.852.000 francs. 
« Chip. 304, — Entretien des ateliers 
du matériel d'exploitation : 
« Art, 4. — Force motrice, chauffage, 
lirage, combustibles, 3.800.000 francs. 
«Aït, 5, — Entretien des fonderies et 
Sateliers, 9.500.000 francs, 
« Total 13.500.600 franes. 
| Chap. 308. — Fabrication des mé- 
illes : 
« Art. {%, — Achat des métaux, facon 
bandes, de flans, frais d’affinage, ete., 
Millions de francs. 
« Art. 2, — Gravure sur médailles et 
travaux accessoires, 9 miilions de 
\CS, 
MAt.3, — Ecrins, boîtes, rubans, épin- 
elles, emballages et autres accessoires, 
Millions de franes. 
«Art, 4, — Gravure et reproduction de 
nous et médailles, achat de modèle 
Ur l'édition et droits d'auteurs aux ar- 
les, 400.000 francs. 
« Total du chapitre, 95.400.000 francs. 
« Total des crédits, 62.542.000 francs. » 
— (Adopté.) 
+ ju 3. — Les évaluations de recettes 
annexe des monnaies el mé- 
pour l'exercice 199 sont majorées 
gt somme de 145 willions applicables 
lapitre 5 « Produits de la -vente des 


(Y compris les droits d'auteurs), » 


«Art, 4, — Les évaluations de recettes du 


Sénéral, pour l'exercice 1949, sont 
“orées d'une somme de 107.458.000 
applicable à: 

Ê Fo Produits recouvrables en France. 
Exploitations industrielles. 

Done 58: ((bénéfice résultant de la 
ji «es Monnaies et excédent des re- 
ts Sur les dépenses de la fabrication 


Mduilles), » — (Adopté.) 


M. le président. Je mels aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


LEGATION DE FRANCE A TEL-AVIV 
Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à l’duverture d’un crédit de 1 mil- 
lion de franes au budget du ministère des 
affaires étrangères pour le fonctionnement 
de la rouvelle légation de France à Tel- 
Aviv (n° 7063, 7814). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art.i®. — Il est ou- 
vert au ministre des affaires étrangères 
sur l'exercice 1949, en addition aux crédits 
alloués par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1948 et par des textes spéciaux, un cré- 
dit d'un million de francs applicable au 
chapitre 107 du budget des a'faires étrau- 
gères (L — Service des affaires étrangè- 
res) « Services à l’étrangef. — Indemri- 
tés et allocations diverses ». 

« Sur les crédits ouverts au ministre des 
affaires étrangères au titre du budget ües 
affaires étrangères (1. — Service des af- 
faires étrangères pour l’exercice 1919 par 
la loi n° 48-199 du 31 décembre 1948 et 
par des textes spéciaux, un crédit d’un 
million de francs est définitivement an- 
nulé au chapitre 602 « Participation de la 
France à des dépenses internationales ». 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1*, mis aux voir. est adopté.) 
* « Art. 2, — Sont autoristes les modifi- 
cations d'effectifs mentionnées ci-dessous: 

« Suppression d'un emploi d'administra. 
teur de 3° classe ; 

« Création d’un emploi de ministre plé- 
nipotentiaire de 2° classe. » — (Adopté.)} 

M. le président. Je mets aux voix l'es. 
semble du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


EAN" 


CONVENTION FRANCO-SYRIENNE 
Adoption, sans débat, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément -à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi au- 
torisant le Président de la République à ra- 
tifier :a convention financière franco-sy- 
rienne signée le 7 février 1949 par Son 
Excellence le ministre des finances de ja 
République syrienne et le ministre plé- 
nipotentiaire et envoyé extraordinaire de 
la République française en Syrie (n°* 7140, 
7826). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
aux articles.) , 


M. le président. « Art, 1%, — Lo Prési- 
dent de la République française est auto- 
risé à ratifier la convention franco-syrienne 
signée le 7 février 1949 par Son Excellence 
le ministre des finances de la République 
syrienne et le ministre plénipotentiaire et 
envoyé extraordinaire de la République 
francaise en Syrie, et dont le texte est 
annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'arhcle 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. La commission a dis- 
joint l’article 2. 

Je donne lecture de l’article 3: 

« Art. 3. — Les conventions à interve- 
nir entre le ministre des finances et le 
président, directeur général de la Banque 
de Syrie et du Liban, en application de la 
convention financière franco-syrienne du 
7 février 1949 seront approuvées par dé- 
crets en conseil d'Elat. » 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Te mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté ) 


FONCTIONNAIRES FRANÇAIS DE LA COMMIS- 
SION DU GOUVERNEMENT DE LA SARRE 


Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, du projet de loi por- 
tant majoration des pensions servies aux 
anciens fonctionnaires de nationalité fran- 
çaise de la commission du Gouvernement 
du territoire de la Sarre {n°° 7539, 7881). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — [a ma- 
joration de 25 p. 10 prévue au premier 
alinéa de l’article 25 de la loi du 8 août 
1947 relative à -certaîñnes dispositions d’or- 
dre financier est élevée à 150 p. 100 à 
compter du 1° janvier 1948, » 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Ilest ouvert au ministre des 
finances et des affaires économiques, en 
addition aux crédits accordés par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 et par les 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme de 7.310.000 franes applicables au 
chapitre 085, — Remboursement à la caisse 
des dépôts et consignations des sommes 
avancées par cet établissement pour la re- 
valorisation des pensions des anciens fonc- 
tionnaires sarrois — du budget des finan- 
ces et des affaires économiques (1. — Fi- 
nances) pour l'exercice 1949. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mels aux voix l'en- 
semble du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


de pas- 


— 14 — 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE Loi 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait le vote sans débat de la proposition 
de loi de MM. Yves Fagon et Biocquaux 
tendant à modifier r'article 2 de l'ordon- 
nance du 15 juin 1945, complétée par la 
loi du 19 mai 1948, relative aux candidats 
aux services publics ayant été emnêchés 
d'y accéder ainsi qu'aux fonctionnaires et 
agents des services publics ayant dû quit- 
ter leur empioi par suite d'événements 
de guerre. 

Mais le Gouvernement que 
cette affaire soit retirée du 
jour. 

En conséquence, ceite proposition de loi 
est provisoirement retirée de l'ordre du 
jour el ue PES supplémentaire sera 
présenté par comimission, conformé- 
ment à l'article 97 in fine du règlement, 
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INDEMNITE DE RESIDENCE DE CERTAINS 
FONCTIONNAIRES ET AGENTS DE L'ETAT 


Adoption, sans débat, d'une proposition 


de réselution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à lar- 
ticle 46 du règement, de la proposition 
de résolution de M. Giovoni et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à appliquer la loi n° 48-327 du 
27 février 191$ relative aux conditions 
d'application de l'indemnité de résidence 
aux fonctionnaires et agents de l'Etat ré- 
sidant dans les communes classées déshé- 
ritées. 6491-7712.) 

Je consuïte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

a L'Assemblée nationale invite le Gou- 
Vernement à prendre d'urgence le décret 

révu à l'article 6 de la loi n° 48-337 du 
ÿ février 1948 fixant les modalités parti- 
culières d'application de l'indemnité de 
résidence aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat résidant dans les communes clas- 
sées déshéritées. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


— 16 —- 


RATIFICATION DES CONVENTIONS 
DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE 


Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du réglement, du projet de loi 
autorisant le Président de la République 
à ratifier les conventions et arrangements 
de l'union postale universelle signés à 
Paris le 5 juillet 1947. (Nos 7548-7780.) 

Je consuite l'Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le 
Président de la République est autorisé à 
ratitier : 

« La convention postale universelle ; 

« L'arrangement concernant les lettres et 
les boites avec valeur déclarée: 

« l'arrangement concernant les colis pos- 
taux : 

« L'arrangeinent concernant les envois 
contre remboursement, 

« L'arrangement concernant les mandats 
de poste ; 

« L'arrangement concernant les vire- 
ments postaux; 

u L'arrangement concernant les recouvre- 
ments ; 

« L'arrangement concernant les abon- 
nements aux journaux et éerits périodi- 
ques, 

_ Je mets aux voix l’article unique du pro- 
jet de loi 


(L'article du projet de loi, mis 


voix, est adopté.) 


CONSEIL DES MINES ET REGLEMENTATION 
MINIERE DANS LE DEPARTEMENT DE LA 
GUYANE 


Adoption, sans débat, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformérnent à F'ar- 
ticle 36 du règiement, du projet de loi 
tendant à créer un conseil des mines dans 
le département de la Guyane (n°° 7159 
7728). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
aux articles.) 


M. le président. « Art. 17. — Il estsins- 
titué, pour le département de la Guyane, 
un conseil des mines. 


« Ce conseil comprend: 

« Le préfet, président, avec voix prépon- 
dérante en cas de partage; 

« Le chef du service des mines; 

« Deux représentants de l'Etat désignés 
par le préfet, l'un parmi les magistrats 
en résidence dans le département, l'autre 
parmi les fonctionnaires relevant du mi- 
nistère des finances en résidence dans le 
département; + 

« Deux représentants du département 
élus pour trois ans, par le conseil général, 
parmi ses membres ; 

.« Deux personnalités choisies r le 
préfet pour trois ans, en raison de leur 
compétence économique ou minière. » 

Je mets aux voix l’article 1*. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2 — Les membres du conseil 
qui n’'exercent plus la fonction au titre de 
laquelle ils avaient été désignés pour en 
faire partie cessent de plein droit d’appar- 
tenir au conseil. Il est procédé à leur rem- 
placement dans les mêmes conditions que 
pour leur désignation. » — (Adopté.) 

« Art, 3, — Les attributions conférées, 
dans le département de la Guyane, au 
couseil général et au comité consultatif des 
mines par les décrets des 16 octobre 1917 


et 31 mars 1948 sont transférées au conseil 


des mines. » — (Adopté.) 

« Art, 4. — Est abrogé le deuxième 
alinéa de l'article 6 du décret du 16 octobre 
1917 concernant Ia valeur au kilogramme 
au-dessus de laquelle les métaux ‘ont 
considérés comme précieux. 

« Sont en outre abrogées toutes dispo- 
sitions contraires aux dispositions qui pré- 
cèdent, et notamment celles de l’article 88 
du décret du 16 octobre 1917 modifié. » — 
(Adopté.) 


M. le président, Avant de mettre aux 
voix l'ensemble, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de 
loi tendant à créer un conseil des mines 
et à modifler la réglementation minière 
dans le département de la Guyane, 

IL n'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


— 15 — 
ASSURANCES SOCIALES 
DES PROFESSIONS NON AGRICOLES 
Adoption, sans débat, d'un projet de loi, 
M. le président. L'ordre du jour appelle 


le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 


tendant à modifier les articles 9 4 à 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octop 

1945 relative au régime des assuranges a 
ciales applicables aux assurés des profes 
- Je consulte l'Assemblée sur és 

aux articles. le passage 


(L'Assemblée, consultée, décide 


- de 
ser aux articles.) par 


ajouté ‘à l'article 37 de l'ordonnape 
n° 45-2454 du 19 oetobre 1945 fixant | 
régime des assurances sociales applicahles 
aux assurés des professions non agricole 
un deuxième alinéa ainsi concu: x 

« Après l'expiration du délai de tri 
ans prévu au présent article, la caisse pri 
maire peut, décision prise dans 
conditions définies à l'article 34 ci-dessus 
accorder, pour une durée fixée par elle & 
qui peut être prolongée par décisions ulté. 
rieures, les prestations en nature de l'is 
surance maladie pour l'affection ayant 
vert droit au bénéfice de l'assurance de k 
longue maladie, lorsque la continuation 
des soins est susceptible de permettre k 
maintien du sujet dans un état de sant 
compatible avec une activité profession 
nelle. » 

Je mets aux voix l’article 1®, 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté} 
«a Art. 2, — L'article 38 de l’ordonnanes 


régime des assurances sociales applicabk 
aux assurés des professions non agricols 
est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Lorsque le service des prestations pré 
vues au présent chapitre est interronm 
pendant plus d’un an, l'assuré ou l'avait 
droit peut, sous réserve que soient rem 
plies à nouveau les conditions d'attribk 
‘tion des prestations prèvues à l’article & 
bénéficier de ces prestations pendant m 
nouveau délai de trois ans s’il a fait cons 
tater, au moment de ladite. interruption 
la guérison apparente ou la fin de l'étt 
de longue maladie et s’il en a avisé h 
caisse dans les huit jours. » — (Adopté. 

« Art. 3. — Il est inséré entre le ti 
sième et le quatrième alinéa de l'article à 
de l’ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assurances s& 
ciales applicable aux assurés des profs 
sions non agricoles le nouvel alinéa sik 
vant : 

« Les titulaires d’une pension de vielk 
lesse substituée à une pension d’invahäl 
en application de l'artiele 62 ci-dessus 08 
également droit, sans limitation de durée, 
-aux prestations en nature de l'assurant 
maladie pour l'affection ayant donné liet 
à l'attribution de la pension d'invalidité 
Les prestations sont servies par la caiss 
primaire de sécurité sociale à qui aurai 
incombé la charge des prestations prévus 
à l’article 57 de la présente ordonnanee, $ 
la pension d'invalidité avait continué à 
être payée. » — (Adopté.) 

M. le président, Avant de mettre 2 
voix l'ensemble, je dois faire connaître ! 


ep comme suit le titre du projet # 
oi: 

« Projet de loi modifiant les articles # 
38 et 72 de l'ordonnance n° 45-2154 
19 octobre 1945 fixant le régime des ass 
rances sociales applicable aux assurés 08 
professions non agricoles. » : 

IL n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. F 

Je mets aux voix l’ensemble du pro 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis 44 


voix, est adopté.) 


M. le président. « Art. — 


n° 45-2454 du 19 octobre 1943 relative 1 


l'Assemblée que la commission propose 
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Octobre 
| GoNTENTIEUX DE LA SOCIALE 
Passage gr DE LA MUTUAL 
adoption, sans débat, d'un projet de loi. 
de pe M. le président. L'ordre du jour appelle 
| vote, sans débat, conformément à l'arti- 
de 36 du règlement, du de loi éten- 
aux départements de la Guadeloupe, 
xant le de la Guyane française, de la Martinique 
licables et de la Réunion les dispositions de la 
igricoleg li du 24 octobre 1946 partant réorganisa- 
fun des contentieux de la sécurité sociale 
ie tro es de la mutualité sociale agricole. 
ans | J: consulte l'Assemblée sur le passage à 
dessus, l'article unique. 
elle el L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
uit. à l'article unique.) 
ae 
ant 0% M. le président. « Article unique. — Les 
ve de la dispositions de la loi p* 46-2339 du 24 octo- 
nuation pre 1910 portant réorganisation des conten- 
ettre le teux de la sécurité. sociale et de la mu- 
le santé waite sociale agricole sont étendues aux 
fession. dywtements de la Guadeloupe, de la 
guyane française, de la Martinique et de 
h Réunion, sous réserve des adaptations 
mesitees par l'organisation particulière 
adopté) urité sociale dans ces départe- 
)ananes mets. Les adaptations seront réalisées par 
tive rendu sur le rapport du ministre du 
plicabl uavill et de Ja sécurité sociale, du mi- 
uistre de l'agriculture, du ministre des 
ositioné finances et des affaires économiques, et du 
4 garde des sceaux, ministre de la justiee. » 
ns pré Je mets aux voix l'article unique du pra- 
l'ayant L'article unique du projet de loi, mis 
nt ren qur voir, est adoplé.) 
attribue 
ticle 
lant 
RETRAIT PROVISCIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
le D'UN PROJET DE LOI 
avisé 
#. le président. L'ordre du jour appelle- 
le td hit le vole sans débat, en deuxième 
ticle “cure. lu projet de loi modifiant l'ar- 
octobré 25 du code du travail. 
ces 
pri Mis une opposition a été formulée et 
jéa si Stra inserée à Ja suite du compte rendu 
m ertenso de la dernière séance d’au- 
Je vie jourd'hui. 
vaHditl En constquence, le projet de loi est 
Wovsorement retiré de-l’ordre du jour, 


durét, 4 V2 rapport supplémentaire sera présenté 
| 1 ‘ommission, conformément à l'ar- 
in fine du règlement. 


surancé 
né let 
ra 
ralidité 


Caisse 


| 
| aura 
prévuss RATIFICATION DES ACCORDS SUR LA SECU- 
nee, À RITE SOCIALE PASSES ENTRE LA FRANCE 
inué à LA SARRE 
re al Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 
vaître 
pose 4: le président. L'ordre du jour appelle 
ojet sans débat, conformément à l’ar- 
du règlement, du projet de loi au- 
es 3 + le Président de la République à 
454 les accords relatifs à la sécurité s0- 
ass Intervenus le 25 février 1949 entre la 
rés dé ‘ice el la Sarre (n°* 7156, 7683). 
Censulte l'Assemblée sur le passage 
+ larticle unique. 
L'Assemblée, consultée, décide de 
projes er à l'article unique.) 
M. le président. « Article unique. -— Le 


Sp de la République est autorisé à 


d 


14° La convention générale sur la séeurité 
sociale ; 

« 2° L'accord complémentaire relatif au 
régime de sécurité sociale eme aux 
travailleurs des mines et établissements as- 
similés ; 

« 3° L'accord complémentaire relatif au 
régime de sécurité sociale applicable aux 
travailieurs frontaliers : 

« 4° L'accord complémentaire relatif aux 
droits des travailleurs français occupés en 
Sarre entre le 1° juillet 1940 et le 8 mai 
1945 ; 

« 5° L'accord relatif au 
régime du personnel des services publics 
français en Sarre, conclus le 25 février 
1%49 entre la France et la Sarre. » 


Je mets aux voix l’article unique du pro- 


jet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voix, est adopté.) 


DROITS A PENSION DES FONCTIONNAIRES 
DES ASSEMBLEES PARLEMENTAIRES 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, en deuxième lecture, 
conformément à l’article 36 du règlement, 
de la proposition de loi tendant à l’abroga- 
tion de l'acte dit loi du 14 décembre 1942, 
relative aux droits à pension des fonction- 
nsires de l'Etat ayant appartenu aux ser- 
vices du Sénat et de la Chambre des dé- 
putés 7558, 7850). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser articles.) 


M. te président. J'appelle l'Assemblée à 
se prononcer sur les conclusions de Ja 
commission portant sur l'article 2 et sur 
le titre amendés par le Conseil de Ja 
République. 

[Article 2.] 


M. le président. La commission propose. 
pour l'article 2, d'accepter le text: amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est aïnsi conçu: 

« Les services accomplis dans les cadres 
des administrations des assemblées parle- 
mentaires, dûment vaiidés dans Îles con- 
ditions prévues pour les services civils 
par l’article 10 de la loi du- 14 avril 1924 
et l’article 8 (8 1°", 3°) de la loi du 20 9 
tembre 1948, sont pris en compte dans la 
constitution du droit à pension et dans la 
liquidation de la pension des fonctionnai- 
res de l'Etat ». 

Je mets aux voix l’article 2, aïnsi ré- 
digé 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble, je dois faire connaître 
à l’Assemblée que la commission propose 
d'adopter le titre ainsi rédigé par le Con- 
seil dé la République: 

« Proposition de loi relalive aux droits 
à pension des fonctionnaires de l'Etat 
+ re appartenu aux services des assem- 
biées parlementaires ». 


n'y a pas d'opposition ?.. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 


Je mets aux voix l’ensemble de la propo- 
sition de lai. 


(L'ensemble de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adopté.) 


— 
REPONSES DES MINISTRES À DES QUESTIONS 
ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
les des ministres à des questions 
orales. 

“L'Assemblée entend-elle aborder mainte- 
nant cette partie de son ordre du jour ? 


Sur de nombreux bancs. Non! non! 


M. le président. En conséquence, les ré« 
ponses des ministres à des questions ora< 
les sont reportées à la prochaine séance 
réservée aux questions orales, 


AMENAGEMENTS FISCAUX EN MATIERE 
DE BENEFICES AGRICOLES 


Vote sur l'ensemble d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sur l'ensemble du projet de loi 
portant aménagements fiscaux en matière 
de bénéfices agricoles et de revenus fon- 
ciers. 

La parole est à M. Tanguy Prigent, pour 
expliquer son vante. 


M. Tanguy Prigent. Mesdames, mes- 
sieurs, ce malin, vers trois heurez, j'ais 
au nom du groupe sociakste, demandé que 
soient reporlés à cet après-midi les expli- 
cations de vote et le vote sur l'en<emble 
du projet de-loi spécial portant aménage- 
ments fiscaux en matiére de bénéfices 
agricoles et de revenus fonciers. 

Notre demande n'était motivée que par 
notre souci de permettre à notre groupe 
régulièrement réumi de déterminer son 
attitudé vis-à-vis d'un problème sérieux, 
important, tel qu'il se posait à l'issue d'un 
long débat au cours duquel le projet ini 
lial avait subi diverses modifieatio:s. 

Le groupe socialiste s'est réuni et a dé- 
libéré. Il désire pouvoir voter l'en-emble 
du projet de loi. 1 m'a chargé d'expliquer 
aussi brièvement que possible sa position 
et de poser au Gouvernement encore quek 
ques questions précises. 

Tout d'abord, permettez-moi dire 
que tous les députés socialistes partagent 
l'opinion sévère que j'ai exprimée HEC 
tin sur l'utilisation abusive par le Gouvers 
nement de l’article 48 de notre règlement, 

Nous considérons qu'il a été dans une 
certaine mesure porté aîteinte, au coura 
de ce débat, à la souveraineté de l’Asseme 
blée nationale. 


M. Raymond Triboulet. [ris 


M, Tanguy Prigent. Celle opposition 
systématique supprime en fait la discuss 
sion et empêche l’Assemblée nationale de 
prendre librement des décisions sur des 
problèmes qui sont de sa compétence. 

I est indiscutable que la fixation og 
la modification de l'assiette et des taux 
des impôts sont vraiment les prérogatives 
essentielles de l’Assemblée nationale. 

Nous pensons également que, lorsqu'il 
s'agit de protéger certaines catégories da 

travailleurs où d'alléger Jeur sort, c'est 

alement l'Assemblée nationale, compos 
sée d'élus désignés par l’ensemble des tra 
Vailleurs de ce pavs, qui est également 
compétente, 

Sur des points précis, par exemple l'oce 
troi d'avantages particuliers pendant uné 
périade de trois ans aux nouveaux ex 
ploitants dont on sait qu'ils supportent 
des frais supplémentaires, en même temps 
que la rentabilité de leur exploitation est 


c'e 
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moindre, pendant les premières années de 
leur installation, nous pensons que, là 
aussi, c'est au Parlement et à lui seul 
qu'il appartenait de prendre la décision. 

Nous avons eu sur un autre point un 
débat fort intéressant, un débat élevé, sur 
les problèmes de la coopération agricole. 
Nous n'avons pas seulement tenu compte 
de l'aspect fiscal êt matériel du problème, 
nous sommes remontés jusqu'au principe. 
Nous avons tenu à situer exactement quel 
était, à notre avis, le cadre dans lequel 
devaient évoluer les céopératives agri- 
coles, et à indiquer ce que l'économie du 
pays attendait du fonctionnement de ces 
coopératives. 

Nous estimons qu'il appartenait à l'As- 
semblée nationale et à elle seule de clore 
cet intéressant débat par une décision. 

Et enfin, lorsque nous avons proposé, 
au num du groupe socialiste, de fixer le 
cadre dans lequel devaient travailler les 
membres de la commission centrale des 
impôts directs, pour apprécier les appels 
notibreux adressés de partout, contre 
les propositions des commissions dé- 
partementales, nous considérions, là 
aussi, que la décision était du ressort du 
législatif. 

C'était au Jégislateur qu'il appartenait 
librement et souverainement de détermi- 
ner ces normes et ces critères. 

Nous avons été d'autant plus choqués 
que le Gouvernement opposait l’article 48 
du règlement à des amendements qui ré- 
duisaient, souvent fort peu, d'ailleurs, 
des recettes créées par décret et sur les- 
quelLes nous n'avons jamais eu à nous 
prononcer, procédure vraiment fâcheuse et 
Juéme choquante, et qui porte indiseula- 
blement atteinte à la souveraineté de notre 
Assemblée, 

Voilà le premier point sur lequel nous 
faisons des réserves. IL est extrême- 
nent jinportant, car nous avons cons- 
cience de défendre, en défendant les droits 
de l'Assemblée nationale, le régime démo- 
cratique lui-même, 

Nous demandons au Gouvernement l’as- 
surance qu’à l'avenir, et nous l'y aide- 
rons, il nous saisira à temps des textes 
budgétaires et fiscaux, et qu’ainsi il ne 
sera plus tenté de faire un usage abusif de 
l'article 48 du règlement. 

Nous sommes prêts à lui apporter notre 
collaboration entière pour empêcher, avee 
le concours de tous les groupes de la 
mmajor!té, que le fonctionnement normal 
de l'appareil législatif ne soit contra- 
Trié par des propositions démagogiques, 
par le sabotage du travail parlementaire, 
par tout ce qui dégrade la dignité même 
de l'Assemblée souveraine, compromel 
son existence et provoque souvent, par un 
phénomène de réaction, certaines attitudes, 
comine cele que nous dénonçons aujour- 
d'hui,. 


M. Henri Queuilie, président du conseil. 
Très bien! 


M. Tanguy Prigent. Voilà le premier 
oiut que le groupe socialiste voulait sou- 
igner devant vous et sur lequel il de- 
mande au Gouvernement de ui donner 
des assurances ct des apaisemenis pour 
l'avenir, 

Je répète que nous souhaitons vivement 
une collaboration pins étroite, aussi bien 
lorsqu'il s'agit de dispositions budgétaires 
ou fiscales que pour le reste du travail 
parlementaire, entre les groupes de la ma- 
jorité et le Gouvernement. 

J'en arrive rapidement au deuxième 
point, Sur le contenu même du texte sou- 
mis au vote d'ensemble, nous faisons 
aussi des réserves, parce que nous res- 
tons inquiets, Nous craignons qu'avec le 
système des coefficients, la commission 


centrale ne répare qu'en partie les excès 
des commiesions départementales dont 
j'ai dit à plusieurs reprises, depuis le dé- 
but de ce débat, et dont d’autres eollè- 
gues ont dit, qu'elles avaient générale- 
ment proposé des coefficients d'augmenta- 
tion de deux à sept par rapport à 1948, 
aboutissant pour les régions. imposées for- 
faitairement, celles qui souffrent le plus 
dé la crise économique actuelle, de la 
mévente et de la baisse des prix, à des 
augmentations considérables de l'impôt 
sur les bénéfices agricoles. 

On nous à dit: Mais cous avons amé- 
lioré le système de la décote. 

C'est exact, et nous nous félicitons à cet 
égard du résultat de notre action. Seule- 
ment, en nous refusant cette garantie, que 
nous voulions voir prendre, du plafond in- 
dividuel, on Jaisse la possibilité de re- 
prendre d'un côté ce qu'on a accordé de 
l'autre. 

Voici un exemple précis. Imaginons un 
petit agriculteur dont le revenn ffai- 
taire brut était, en 1948, de 90.000 francs. 
L'abattement à la base n'étant que dé 
19.000 francs il était taxé sur un revenu 
imposable de 80.000 francs. 

Si l’on conservait les mêmes coeffi- 
cients, en supposant, ce qui est d’ailleurs 
le cas, que le revenu cadastral n'ait pas 
eubi de modification, son revenu brut se- 
rait, cette année encore, de 90.000 francs, 
et comme nous avons porté l'abattement 
à G0.000 francs, le bénéfice imposab:e se- 
rait ramené à 30.000 francs, 

Seulement, et c'est cela que nous vou- 
lions empêcher, si la commission cen- 
trale, faisant siennes les propositions des 
commissions départementales, multiplie 
les coefficients par trois, le bénéfice brut 
imposab'e passera de 90.000 à 270.000 
francs. 

L'abattement à la base restant de 60.000 
francs, un agriculteur dont les revenus 
seraient, en 1949, inférieurs à ceux de 
1948, serait imposé sur 210.000 francs au 
lieu de 80.000 francs l'année dernière. 


Vous voyez donc que nous avions rai- 
son d'affirmer que, mème amélioré le 
système de la décote ne nons donne pas 
une garantie totale contre les excès pos- 
sibles de la commission centrale, C'est 
pour les enpêcher que nous disions qu'il 
appartenait à l’Assemblée nationale de 
fixer un plafond individuel. 


M. Paul Hutin-Desgrèes, Très juste! 


M. Tanguy Prigent. On n'a pas voulu 
nous suivre; on a simplement pris l’en- 
gagement d'inviter les fonctionnaires 
membres de la commission centrale à né 
pas entériner les propositions excessives 
des commissions départementales, 

C'est déjà là un résultat, Seulement, il 
ne suffit pas de les y inviter. Ce que nous 
voudrions, c'est que le Gouvemement 
nous donne l'assurance absolue et solen- 
nelle que des ordres précis, et non pas des 
invitations, seront envoyés à la comimis- 
sion centrale, pour qu'elle n'applique pas 
des coeflicients trop élevés. 


M, le président. Mon cher collègue, nous 
avons décidé ce malin que les explications 
de vote seraient très brèves. 


M. Tanguy Prigent, J'abrège donc pour 
répondre à l'invitation de M. le président. 
Je suis au surplus, après quarante-huit 
heures de débat, assez fatigué. 

Je tiens cependant à dire mon désir 
d'entendre le Gouvernement nous promet- 
tre nettement, qu'après avoir donné des 
ordres aux fonctionnaires dans le but de 
guider leur travail au sein de la commis- 
sion centrale, il créera un système sim- 
plifié, décentralisé, de remises, 


Je m'expli Si 

e explique. Si nous arrivons à ge aux 
des coefficients nous donnant 
absolue que les impôts ne seront pas De gene 
élevés en 1949 qu'en 1948, nous an." 


satisfaction dans l’ensemble. Mais dans ke à 
détail des impositions individuelles 2° 
injustices peuvent se révéler, même Lion 


commission centrale règle le sort de te 
SO accep 

les contribuables de tous les départements ke r 

de France, n 


Nous demandons qu'une procédure sm avons 
plifiée de remise soit instituée, cn pe à ne 


mettant à l’assujetti d'apporter la ces, D 
sommaire que ses bénéfices ont véritiy brève | 
ment été inférieurs à ceux qui ont & secteur 
retenus par la commission. Très rap Si v 
ment, sans compiications inutiles, les ja 
tifications nécessaires pourraient’ de 
portées, demen 

Telles sont les observations que nos vités € 


désirions présenter. Je voudrais Cependant 
préciser un peu plus la première, car à 
tiens à ce que ma pensée soit bien co 


ise, Vou: 

Il nous semble indispensable de dire réquil 
fonctionnaires de la commission: Vox tuer 13 
vous efforcerez de trouver les coeflicienk coke, 
qui permettent de serrer de près la 1éx Vous 
lité, de manière qu’en ancun cas ne si je plus 
artificiellement augmenté le reveny im 
posable. sur l'e 

Si nous ne prenons pas celle prés Un 
tion, un agriculteur qui aura vendu ge SYS 
produits moins cher que l’année dernitr tution 
alors que la hausse des prix induslriek centre 
l’a entraîné à des dépenses plus élevées 
pourra, par le jeu des coefficients, ét Rollin 
taxé sur un revenu supérieur à l'an 
dernière, alors que son revenu réel k 28% 
fruit de son travail el de la commerce. 


sation de ses produits aura-été infivie 
à celui de 1948. 

Pour me résumer, je demande au no 
du groupe socialiste, d’abord que n% 
nous mettions d'accort pour qu'it ne si 
plus fait recours systématiquement à l'a 
ticle 48 du règlement, dont l’abus pari 
l’activité de l'Assemblée. 


M. Raymend Triboulet. no 
règlement ! 


M. Tanguy Prigent. Je demande ensuk 
que des instructions formelles soient dot 
nées aux fonctionnaires membres de 4 
commission centrale pour que, lorsque k 
hénéfice réel, c’est-à-dire le revenu à tiendr 
travail, sera inférieur à celui de l'an de ti] 
1948, en aucun cas j’impôt ne puisse tn toute < 
plus élevé, (Appl 

Nous disons même qu'il devrait al droite 
être moindre. Nous demandons en 
que limpôt sur les bénéfices agricoë nier. 
soit toujours directement  proportionne 


an bénéfice réel. 

Nous pourrions «border ensuite 
forme ‘fiscale. Le texte que nous 
adopter aujourd'hui doit être valable 


Je 


1949 aussi bien que pour 1950. J'ai 
l’autre jour qu’on ne peut pas improvi® av: 
en quelques semaines une réforme l# 
cale, mais cela n'empêche pas qu'il 
dra ensuite nous mettre tous ensemhe fl 
travail pour préparer pour 1951 une vw 
table réforme fiscale en traitant le M ducti 
bhlème sous tous ses angles techniqi 
économique, social et humain. de 
À permettre à l’agriculture française & 
faire en faveur de Ja nation l'effort 4 
nous Jui demandons. (Applaudissemen” 
à gauche, au centre et sur quelques bmë 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M D orres 


la réf 


désir 
an}: 


ques. 
ai 

M. Emile Hugues, Mesdames, messieurs 
nous ne pouvons pas refuser notre V0? à de 
un projet qui apporte à l'agriculture Jon, 


caise plus de deux milliarde d’allégemæé 
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les impôts que 


l'on attendait 
je regretté cependant que Gou- 


- ‘1 accepté d’accentuer Les pri- 
de certaines evopératives 
 inctrielle où commerciale, en 
tait au bénéfice de la lgis- 
3 mai 1939, pape ajnsi à 
ertaines recettes. À 
te que le Gouvernement ait 
figure dans le texte que nous 
volé des principes nouveaux dont 
ne mesure peut-être les conséquen- 
qui peuvent l'amener à très 
échéance à augmenler étendue du 
eecteur fiscal coopératif privilégié. 
“si vous tardez à refondre le statut de 
coopération, de passer à l'examen 
de son statut fiscal, vous serez très rapi- 
jemen! débordés par l'extension des acli- 
vtis coonérativés à industrielle et 
sommerciale, et il vous sera impossible 
je revenir sur les privilèges fiscaux que 
sous aurez CODSentis. 

Vous serez contraints, pour rétablir 
réquiibre des finances publiques, à accen- 
tuer a pression fiscale sur le secteur agri- 
ge, commercial et induetrie] privé. 

Vous aurez ainsi réalisé le système fiscal 
pou déplorable, celui qui s'appuie d’un 
ei eur l'abus des privilèges et de l’autre 
sur l'excès de la fiecalité. 

{ne faut pas oublier que c’est contre 
æ système fiscal que s’est faite la Révo- 
francaise, (Applaudissements ‘au 
centre.) 

4 le président. La paroke est à M. Louis 
Rollin. 

#. Louis Roïlin. Le projet de loi dont 
om nou demande de voter l’ensemble 
comporte un article 10 quinguies qui exo- 
gère de l'impôt un certain nombre de coo- 
pratrves, ainsi que vient de le souligner 


aerepier C 
Je regre 
accepté que 


DM Hugues. 
le ministre des finances, gardien fidèle : 


du Trésor, qui est toujours très prompt 
iutilser le droit de veto que lui comfère 
kB loi ou le règlement pour s'opposer à 
une diminution de recettes en à 


sest abstemu, alors que 
quuquies entraîne une diminution très 
mporlante de recettes. 

J'en prends acte et, pour ma part, je le 
regreile. 

En manière de protestetion, je m’añhe- 
tiendrai. Et je me réserve, 
de tirer de ce silence du 
toutes les conséquences que de droit. 
per sur divers banes à 
route. 


M k président. La parole est à M. Dix- 

M Joseph Dixmier, Mes chers collègues, 
Je ne crois pas qu’une explication de vote 
heu à un nouveau débat sur 
sujet. 

le serai done très bref. 

Nous ne contesterons pas les avantages 
qu'apporte le projet de loi sur 
à rélurme de la fiscalité agricole. 

jeu des décotes, telles que l'Assem- 
adoptées, va entraîner, pour 
es pelils ct moyens exploitants, des ré- 
4, 7° ui iront de 7,5 p. #00 à 30 pour 
‘billements obtenus démentrent le 
de l'Assemblée d’assouplir d’hu- 
“abiser le système fiscal agricole. Et le 
au revenu cadastral pour l'établis- 
“ment de l'impôt sur les bénéfices agri- 
également décision sage qui 
pond au désir des associations pro- 
“sionnelles agricoles. 

POUS D'AVORS pas Compris que l'As- 
nationale suive M. Masson dame 
de suppression du vicil impôt 


| 


un sup-| 
pément ie dépenses, est resté silencieux | 
l'article | 


our l'avenir, ! 
ouvernement 


| même dans les régions de grande culture, 


Cet impôt, initialement supprimé le 
décret portant réforme fiscale, avait été 
rétabli par ja commission des finances et 
maintenu par elle à nouveau, hier malin, 
à une grosse majorité. | 

Les nouvelles dispositions consécutives 
à l'amendement de M. Massen, adopté par 
la majorité de l’Assemblée, vont entrai- 
ner un doublement de la contribution f0n- 
cière qui s'ajoutera, pour le propriétaire 
non exploïtant, à l'impôt sur le revenu de 
ses fermages et, D. lé propriétaire 
exploitant, à l'impôt sur les bénéfices 
agricoles. 

Quels que soient les apaisemrents que 
nous apporte ke ministre des finances, il 
résulte de ces dispositions une augmen- 
tation sensible des charges fiscales agri 
coles, et nous n'avons nulle garantie que 
les dispositions du décret ne soient pas re- 
prises en 1950, 

D'autre part, quand M. Gaillard a de- 
mandé à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces d'exprimer nettement à l’Assemblée la 
décision du Gouvernement de ne pas aug- 
menter l’ensemble des impôts sur les hé- 
néfices agricoles, nous nous sommes trou- 
vés en présence d’une réponse de M. Edgar 
Faure très nuancée et dont l'imprécisien 
nous laisse sceptiques. 

Faute d'une garantie dans les textes, 
nous aurions aimé avoir cette garantie Ge 
la part du Gouvernement. 

Il ne nous l’a pas donnée. Nous ne pou- 
vons pas nous associer à des mesures qui 
entraineront, dans quelques mois, une 
augmentation des impôts agricoies qui ne 
correspond plus à la situation présente 
des trésoreries paysannes. 

Enfin, nous aurions également désiré, 
comme l'a demandé, hier, notre collègue 
M. Monin, que les impôts mis en recou- 
vremsent antérieurement gu 31 avril, ne 
subissent pas, après le 15 juillet, la péna- 
lité de 10 p. 100 qui est déjà exigible. 

Autant nous comprenons qu'il est con- 
venabie de faire rentrer les impôts pour ! 
l'année 1948 durant l’année 1949, autant ! 
nous aurions voulu que le Gouvernement 
se montre bienveïllant et me génalise | 
pas, dès le 145 juillet, les agriculteurs qui, | 


se trouvent dans une situation de tréso- 
rerie difficile. 

M. Maurice-Petsche, ministre des finances 
et des affaires économiques. Voulez-vous 


me permettre de veus interrompre, mon 
cher collègue ? 


M. Joseph Dixmier. Je vous en prie. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je veux seulement 
rectifier une erreur. 

En matière de bénéfices agricoles, les 
rôles me sont pas encore émis. Vous 
n'avez donc aucune crainte que des péna- 
soient appliquées à partir du 15 
et. 


Les impôts seront mis en recouvrement 
à partir du 15 décembre, d'après le texte 
même de la loi. 


M. Joseph Dixmier. Je vous remercie, 
monsieur le ministre, de cette précision, 
et j'en prends acte. 

Mais, au nom de mes amis du centre 
républicain d'action paysanne et sociale, 
je me wois obligé de déclarer que nous ne 
pouvons souscrire à ce projet tel qu'il 
nous est actuellement soumis. 

Par ailleurs, nous sowhaitons que les 
indications du Conseil de la re 
amènent en deuxième lecture l'abandon 
de l’amendement Masson et, de la part 
du président du conseil, une déclaration 
nette et formelle concernant le plafond 


des impôts agricoles de 1949, garanties 


que nous estimons pa ei qui 
nous permeîtront alors voler le texta 
qui nous sera SOUMIS à NOUVEAU. 

Toutefois, quels que soient la valeur et 
l'intérêt des dispositions qui nous sont 
soumises, il resie certain que tous les 
problèmes sont liés et qu'il est difficile da 
séparer cette réforme fiscale de l’ensemble 
de la politique économique générale du 
Gouvernement. 

Vous me permettrez d'ouvrir ici una 


parenthèse. 
Deux problèmes très importants se 
posent pour les cultivateurs, problèmes 


importants pour leur trésorerie à venir: 
le problème de la viande et celui du blé. 

Vous savez comme moi qu'une séche« 
resse anormale et persistante a sévi dans 
toute la France et dans nos régions d'éle- 
vage; que nos cultivateurs veut être oblis 
gés, el sont d'ores et déjà obligés de 
vendre une partie de leur cheptel; que la 
baisse de la viande s’accentue de 
em plus et qu'on approche d'un efflondre- 
ment des eours. 

Nous voudrions, pour maintenir et sta- 
biliser les cours, mais aussi dans l'intérêt 
des consommateurs, pour remédier à la 
période creuse de l'hiver, qu'on mette en 
œuvre dès à présent un plan de congé- 
lation, en corrélation avec un plan d'ex- 
portation. (Applaudissements à droite.) 

Cela est urgent. 

I y a également le problème du hlé. 

Au nom des petits cultivalezs que j8 
représente, à ia elasse desquels je suis 
heureux d'appartenir, je tiems à dire que 
les producteurs de hlé ne sont pas con- 
tents. Il est inadmissible en eflet, qu'alers 
que le blé est moissommé, son prix ne sait 
pas encore fixé. 

Par ies journaux nous apprenons — ef 
nous savons que lorsque des grands jomr- 
naux annoncent quelque chose c’est qu'ils 
sont bien renseignés, quelquefuis par ar- 
dre — nous apprenans, dis-je, que le «co- 
mité national des prix s'oppose à l'aug- 
mentation du prix du hé. 

Or, la loi, dont nous demandons le mes 
pect, prévoit que le prix du bk doit être 
établi d'après son prix de revient. 

Mais je ne vous apprendrai rien en di- 
sant que les postes qui servent à léta- 
blissement du prix de revient ont été ma- 
jorés cette année de 25 p. 100 à 30 p. 100. 

Nous voudrions donc que les producteurs 
dont la récolte a souffert de la sécheresse 
et de la chaleur excessive de ces dernières 
semaines — ce que nous déplorons — me« 
un prix rémunérateur pour 

é. 

L'objection qu'en nous fait est qu'il ne 
faut pas augmenter'le prix du pain. 

Or, je prétends qu’en peut revaloriser le 
prix du blé sans augmenler le prix du 
pain, en réduisant les taxes qui pèsent sur 
le prix du pain. Il y à, si je me me trompe, 

rès de 13 francs de taxe par kilogramme 

e pain. Ï me paraît possible de réduire 
ces taxes et de fixer pour le blé un prix ré- 
munérateur, sans augmenter le prix du 
pain. (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs au centre.) 

Voilà deux questions importantes du 
paint de vue agricole, que je temais à si- 
gnaler à l'atiention du Gouvernement. 

J'en reviens, pour terminer, au fond éu 
problème, c’est-à-dire à la fiscalité. 

Je suis maire d’une petite commune ru- 
rale. Tous ceux qui représentent ici des 
communes rurales ne me contrediront 
pas, quand je dirai que les charges de nos 
communes rurales sont écrasantes. 

Nous avons à faire face à des frais l'as- 
sistance qui augmentent chaque jour. 

Nous avons à faire face à l'entretien des 
bà iments communaux, de mes écoles, de 
nos églises. 


| 
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Nous avons à réaliser des travaux d’ad- 
duction d’eau et d'électrification. 

Et les charges imposées aux communes 
sont actuellement au-dessus de leurs 
moyens. 

Pour y faire face, nos conseils munici- 

paux sont obligés d'augmenter les centi- 
additionnels. 
Cette augmentation une répercussion 
très fâcheuse sur la trésorerie des paysans 
et des cultivateurs, puisque ce sont eux 
qui, en définitive, sont appelés à entrete- 
nir ces éléments indispensabies de la vie 
d'un village. 

Le problème, monsieur le président du 
‘conseil est important. I] dépasse le cadre 
“habituel des préoccupations gouvernemen- 
‘tales. C'est un problème de vie ou de ma:t. 
Si dans nos bourgs ruraux, les écoles et les 
églises tombent en ruine, si nous ne pou- 
pus la charge d'adduc- 
tions d'eau et d’électrification et de voie- 
rie, c'est la mort de nos villages. 

Or, nous savons les uns et les autres 
que la France ne sera grande que dans la 
mesure où ses villages seront p'ospères. 
En la circonstances et au nom de mes amis 
je demande au Gouvernement de ne pas 
‘oublier, (Applaudissements à droite et sur 
quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, mes- 
sieurs, je groupe communiste se pronon- 
cera avec netteté. 

Pas plus d'impôts en 1949 qu'en 1948, 
tel est le principe qui a inspiré toutes nos 
interventions, ainsi que les amendements 
gue nous avons soutenus dans la discus- 
Sion. 

L'opposition faite par le G.uvernement 
à nos amendements qui tendaient à liraiter 
&trictement l'impôt, notamment pour les 
petites et moyennes exploitations, soulighe 
sa volonté de faire mettre en racouvre- 
ment des impôts plus lourds en 1949 qu’en 
4918. Lg déclarations que M. le ministre 
des finances ou M. le président du conseil 
— je ne le sais pas encore — feront tout 
à l’heure, à la demande de M. Tanguy Pri- 

ent ,ne sauraient à notre sens, dissimu- 
er le fait. 

: Je rappelais déjà hier au soir que, l'an- 
née dernière, M. le ministre des finances 
s'engageait verbalement devant 1 Assem- 
blée à ne pas augmenter de plus de 
25 p. 100 les impôts sur es bénéfices agri- 
coles. 

‘ Pour la plupart des départements, ils ont 
été doublés. kt le texte que vous nous de- 
æmandez de voter aujourd'hui permet de 
nouvelles augmentations. 

C'est ce qui déterminera notre vote con- 
tre le projet qui nous est soumis. 

Pour s'opposer à la limitation des im- 
pôls agricoles, M. Barangé, rapporteur gé- 
néral, et d’autres défenseurs du Gouverne- 
ment ont essayé hier soir de jouer sur 
Ja division, en prétendant que limiter les 
impôts agricoles, ce serait défavoriser les 
arlisans et les petits commerçants ne bé- 
néficiant pas de la même garantie. 

Je veux dénoncer l'hypocrisie d'un tel 
argument. (Très bien! très bien! à l’ex- 
trême gauche.) 

Mesdames, messieurs, il y a un moyen 
très simple de ne pas défavoriser les uns 
par rapport aux autres, c'est de limiter 
d'impôt aussi bien pour les artisans et pour 
Des commerçants que pour les paysans. 
({Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Permeltez-moi de vous dire 
que c’est ce que la majorité et le Gouver- 


nement ont fait, en instituant le texte sur. 
la décote. 


M, Waldeck Rochet, Monsieur le minis- 
tre des finances, nous sommes méfiants en 
cette matière. Nous préférerions à vus as- 
surances verbales... 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Ce ne sut pas des assuran- 
ces verbales. C'est une question de chif- 
fres. 


M, Waldeck Rochet, Je constate que dans 
la discussion vous avez invoqué l’article 48 
pour faire disjoindre tous les amende- 
ments que nous avons présentés et qui 
tendaient à limiter strictement les impôts 
de 1949 à un montant dépas- 
ser celui de 1948, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Félix Garcia. Vous avez doublé les 
forfaits cette année pour les commerçants. 


M. Waldeck Rochet. Ilier soir, en enten- 
dant M, Tanguy Prigent, nous nous som- 
mes demandés un instant si le groupe so- 
cialiste, inquiet de l'immense protesta- 
tion qui s'élève dans nos campagnes, ÿ 
compris chez les paysans socialistes, n’al- 
lait pas se joindre à nous pour faire échec 
à un projet qui consacre l'injustice fiscale 

Aujourd’hui, nous apprenons que le 
groupe socialiste va voter le projet que 
M. Tanguy Prigent dénonçait hier comme 
extrèmement lourd de menaces pour l'agri- 
cuiture française. 

Nous regrettons vivement ce change- 
ment de position. 

Au cours de la discussion, nous avons 
défendu loyalement un système de limi- 
tation des impôts que nous considérons 


-plus efficace que celui présenté par M. Tan- 


guy Prigent au nom du groupe socialiste. 

Mais comme notre projet a été d’abord 
rejeté, nous nous sommes ralliés à l’amen- 
dement de M. Tanguy Prigent, pensant 
que le groupe socialiste resterait ferme sur 
ses positions et à par un barrage rela- 
tif serait tout de même dressé contre 
l'augmentation des impôts agricoles en 
1949. 

Dire qu'aujourd'hui nous sommes éton- 
nés de l'attitude du groupe socialiste serait 
peut-être un peu exagéré, (Rires à l'ex- 
trême qauche.) 

Nous sommes en effet habitués à enre- 
gistrer assez souvent des contradictions et 
des abandons de ce genre. 

C'est ainsi que, dans certaines motions 
de congrès, on nous parle beaucoup de la 
défense du pouvoir d'achat des travail- 
leurs, mais nous constatons qu'au Gou- 
vernement, les auteurs de ces mêmes mo- 
tions appuient Ce deux ans une poli- 
tique qui tend à réduire systématiquement 
ce pouvoir d'achat. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Dans d'autres motions, on nous parle 
de la paix en Indochine. Mais on vote en- 
suite des crédits destinés à poursuivre 
cette guerre ruineuse. (Nouveaux applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Enfin, on nous a beaucoup parlé ces der- 
niers jours dé justice fiscale, de la néces- 
sité de protéger les petits et moyens ex- 
ploitants. Mais on vote maintenant les 
augmentations d'impôts exigées par le 
Gouvernement. 

Ces contradietions, ces abandons ne sont 
pas l'effet du hasard. 

A la vérité — et là, je ne m'adresse pas 
particulièrement au groupe sécialiste, 
mais. 


M, Raymond Moussu, À tout ce qui n’est 
pas communiste, 


M. Waïdeck Rochet. ..à la majors. 
vernementale et aux soutiens directs 
indirects du Gouvernement — vous 
les uns et les autres condamnés à sys 
cette Voie tant que vous ne rompre» 
avec une politique de subordination # 
sacrifie à la fois nos nationaue 
a cause de la paix. ( udissements | 
l'extrème gauche.) 


ce qu'ils pensent de votre position en 
lière de fiscalité agricole. # 


M. Waldeck Rochet, 
le pacte Atlantique... 


M. Pierre Mélayer. Attendez! 
n'avons pas encore commencé la disd 
sion sur le pacte Atlantique! Ne soyez 
en avance sur la prochaine séancei ” 


M. Waldeck Rochet. .….quand on prati 
la politique de préparation à la guerre 
en découle (Erclamations à gauche, 
centre et à droile. — Applaudissement 
l'extrême gauche), on ne peut pas 
ser ee de bon à la réduction du po 
d'achat des travailleurs et à l’augme 
tion des charges fiscales. 

C'est pour financer la désastreuse gud 
l'Indochine 


M. Roland de Moustier. Qui à été « 
mencée par Thorez! 


puiss 
de la 
ter q 
tère, 
rivé. 


Quand on appro 


Dopét 


M. Waldeck Rochet, pour faire adar 
la politique de surarmement qui rés beés 
du pacte Atlantique, que vous ér Nous 
.d’impôts les ouvriers, les paysans, lé ine 


mm 


peial 


tisans, les petits commerçants, 

C’est donc sans aucune hésitation q 
groupe communiste, qui a l’habitude 
conformer ses actes à ses paroles. (ti 
ruptions et rires sur divers bancs à dr 
au centre et à gauche.) 


Au centre. Démagogie ! 


M. Waldeck Rochet. ...votera conti 
projet d'augmentation d'impôts, 
qu'en agissagt ainsi il défend à la foi 
cause de l’agriculture, de l’indépendan 
nationale et de la paix. (Applaudissemet 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La narole est à M. R 
cos. 


M. François Delcos. Mesdames, DR 
sieurs, le groupe radical a suivi avec 
térèt qu’il mérite le débat sur la fisc 
agricole. Il estime que les disposil 
adoptées par l’Assemblée ont apporté t 
correction sensible au décret du 9 déc 
bre 1948, 

L'heure n’est pas de revenir maintenk 
sur les décisions prises par J’Assembl 
mais de fixer en quelques mots les pli 
cipes qui ont dirigé nos votes. 

La coopération et le crédit agricole n°0 
jamais eu de meilleurs défenseurs 4 
nous. Bien mieux, nous avons été à 1ü 
gine de tous les textes qui ont 

ases de la coopération et du crédit 
cole, et nous avons prévu l'avenir 4 
leur était réservé. 

Mais nous n'avons jamais voulu faire! 
la coopération le premier stade de la 0 
lectivisation. (Applaudissements sur dire 
bancs à gauche, au centre et à droite. 
Interruptions à l'extrême gauche.) 

Nous avons toujours considéré et no 
continuerons à considérer que 
la responsabilité de l'individu 
e profit raisonnable sont aussi à la ‘ 
des progrès techniques et du progrès 1 
court. 

Nous croyons être les meilleurs delà 
seurs de la coopération en la protés®# 


gontr 
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déviati lles l’entrai- 
| es déviations auxquelles l'en 
qui voudraient s'en servir et 
ous tte pas la servir. (Très Lien! très bien! 
ci. divers bancs à gauche, au centre et à 
le. 
étions convaincus que notre ami 
ns M Hugues partageait notre idéal et que 
Mère. gétait trahir sa pensée que de le repré- 
senter comme un ennemi des activilés 
ou ératives. À 
Pis pour qu'aucune ambiguité ne 


puisse subsister, je déclare, au nom du 
roupe radical, que nous entendons dé- 
fendre sans faiblesse les intérêts légitimes 
de la coopération et que nous voulons évi- 
tr que la coopération perde son carac- 
tère, qu'elle serve à masquer des intérèls 
privés et que, comme le remarquait notre 
collègue M. Valay, dans sa remarquable 
intervention, elle aboutisse à un gigan- 
tisme qui pourrait se traduire tôt ou tard 
par une collectivisation dont nous ne vou- 
Dons à aucun prix. 

Le statut de la coopération devra être 


sement w sans retard. Nous prouverons, lors- 
il sera en discussion, quel attachement 
au pour us portons à cette forme de l’activité 
augmef 


nomique. 

Nous voterons l’ensemble des articles 
aux bénéfices agricoles en affir- 
mnt notre volonté de défendre en même 
emps l'initiative privée et la solidarité 
gpérative dont nous voulons faire un 
ut harmonieux, pour combattre toute 
ndance totalitaire, comme aussi tout 
des profits injustifés. 

Nous restons ainsi fidèles à une doc- 
ne permanente que nous considérons 
mme seule capabie d'assurer le progrès 


C0 


Use gud 
a étée 


aire 
qui rés 
US 
ans, lès 


tion qi pal dans le respect de la liberté ct de 
a bitude inliative privée. (Applaudissements sur 
es. (Of rlains bancs à gauche, à droite et au 
à dr nlre.) 


M. le président. La parole est à M. Va- 


M, Gabriel Valay. Le groupe du mouve- 
a 


a contre ent républicain populaire votera le texte 
s, st soumis à notre approbatidn. 

à la foi Peut-on dire, pour cela, que nous le con- 
dé pendas dérons comme parfait ? Non pas. Nous 
udissem nous dissimulons nulement son insuf- 


ance. 
Aménagements fiscaux en matière d’im- 


st à M. R s agricoles sans doute, mais pas même 
pure d'une véritable réforme de la fis- 
armes, lé agricole, dont notre collègue 


Charpentier, rapporteur de la commis- 
bi de l’agriculture, a, dans un rapport 
mement fouillé, posé les bases sûres 


vi avec 
r la fiscal 


ispositi 
sp jui faudra reprendre, d'une façon 
9 décel cette,fois, le plus tôt possible, 
lisance, mais aussi imperfection. 
pense, nalamment,-aux dispositions 
hätivement improvisées sur l’im- 
ts les ioncier qui ne peuvent nous appa- 


rricole qu'il faudra au plus tôt améliorer. 
que nous ne voulons 
été  Huler, que l’on a plusieurs fois | 
ont jeté de possibilité d'augmentation | 


3 fiscalité agricole, malgré toutes les 
prises par l'Assemblée, par 
éventuel exagéré des coef- 


| crédit ag 
l'avenir 


oulu faire! ‘ppliqués au revenu cadastral.  ! 
de de Ce domaine, nous ne considé- 
ts sur duant à nous, comme nulles et 
à droile ni comme vaines, les assu- 
che.) ne Plusieurs fois réitérées du Gou- 
et 

je plus qu’espérer, nous ; 
V'individu le Gouvernement ne décevra 


la conf : 
‘lance mise en lui par sa majo- | 


pus de souligner le côté, en 
sorte négalif, du texte qui nous 
Proposé, Il y a aussi un aspect posi- ! 


ssi à la 


viens 


Les 


Du décret du 9 décembre au texte ac- 
tuel, un chemin considérable à été par- 
couru, je veux en signaler trois étapes 
essentielles. 

C’est, d’abord, le retour au revenu 
cadastral comme assiette solide et sûre, 
échappant à tout arbitraire, des impôts 
agrico.es, bénéfices agricoles et impôt 


| foncier. 


C'est la composition maintenue de la 
commission centrale, dans laquele les 
agriculteurs sont valablement et efficace- 
ment défendus, puisque leur tuleur na- 
turel y a finalement un pouvoir d’arbi- 
trage. 

C'est l'abattement de 60.000 franes et 
la décote progressive de 60.000 à 240.000 
franes, que notre collègue de Tinguy a 
proposés à la commission des finances, et 
que ce:le-ci a unanimement repris pour 
les insérer dans le texte. 

C’est enfin :e maintien, pour nous essen- 
tiel, des privilèges — je tiens à dire le 


. mot — garantis aux coopératives ea ma- 


tière d'impôts directs, maintien sur le- 
quel nous ne transigerons jamais. 
M'adressant à nos collègues du groupe 
radical socialiste et à ceux de la droile, 
je veux souligner, également, que nous 
avons fait un pas très large dans la re- 
cherche des solutions de bon sens en ma- 
tière d’appiication des taxes indirectes à 
certsines formes de coopératives tendant 
au gigantisme et à une industrialisation 
exagérée, apportant ainsi, nous l'espé- 
rons, un premier apaisement aux légi- 


times inquiétudes du commerce et de 


l’industrie. 


M. Armand de Baudry d'Asson. Vous 
n'avez rien apporté de nouveau. 


M. Gabriel Valay. Tel est le bi'an, qui 
nous apparaît positif, de l'effort, je tiens à 
le dire, commun, de tous les partis de 
cette Assemblée et du Gouvernement, pour 
aboutir à un texte qui va permettre à la 
classe paysanne — dans des conditions évi- 
demment difficiles, et dans une année par- 
ticulièrement déficitaire — de satisfaire, 
sans être tout de même écrasée, à son de- 
voir fiscal, partageant ainsi l'effort com- 
run sans lequel il n’est pas de redresse- 
ment possible de notre pays. (Vifs applau- 
dissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 


M. l& ministre des finances et des af- 
faires économiques. Mesdames, messieurs, 
mon premier devoir est de donner acte à 
M. Waldeck Rochet que le groupe commu- 
niste ne votera pas les avantages que l’ac- 


. tuel projet de loi apporte aux agriculteurs, 
\ aux commerçants et aux artisans. 


M. Waldeck Rochet. Ce sont les augmen- 
tations que le groupe communiste ne va- 
tera pas. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Il est incontestable que 


ce projet représente une amélioration par 


rapport au décret du 9 décembre 1948. 

I apporte, en effet,aux paysans ce qu'ils 
demandent depuis longtemps: le dégrève- 
ment de base de 60.000 francs, au lieu 
du dégrèvement antérieur de 10.000 francs; 


| le groupe communiste le leur refuse. Ce 


prop leur apporte encore une décote pour 
énéfices compris entre 60.000 et 240.000 
francs; le groupe communiste la leur re- 


 fuse également. Nous avions pensé, sui- 
_ vant quelques idées exprimées l'année der- 


nière, devoir peut-être nous écarter du 
revenu cadastral. On y revient: le groupe 


| communiste s’y refuse. 


| 


Je désire lui en donner acte, car il est 
nécessaire que ces choses-là soient dites. 

Je m'excuse auprès de tous ceux de nos 
collègues qui ont expliqué leur vote. Si 
je les suivais, je reprendrais la discussion 
générale qui s'est poursuivie durant près 
de quarante-huit heures. 

Ce que vous attendez en ce moment du 
ministre des finances, ce sont des assu- 
rances de compréhension dans une période 
difficile pour l'agriculture. Ce que vous lui 
demandez, c’est, à la suite d'incidents di- 
vers qui se sont produits hier soir, de ne 
ps être un distributeur automatique de 
’article 48 du règlement. 

Je suis tout à fait d'accord pour ne pas 
l'appliquer automatiquement, mais je dois 
rappeler que cet article 48, dont on médit 
beaucoup, a permis, depuis un an — je 
suis bien placé pour le savoir — de sau- 
ver les finances de la France et la Répu- 
blique. (Rires à l'extrême gauche.) 

C'est la vérité, Mais je comprends vos 
rires, puisque de vos bancs il était arrivé, 
depuis un an, des propositions infiniment 
séduisantes de dépenses d'un ordre de 
grandeur de 345 milliards de francs. Si 
j'avais dû y faire face, si je n'avais pu 
invoquer Particle 48 du règlement, ou 
bien j'aurais fait endosser d’injustes res- 
ponsabilités à la majorité, au bien j'aurais 
dû ruiner l'Etat. 


M. Jean Pronteau. Ou arrêter la guerre 
d'Indochine. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. L'article 48 du règlement a 
donc sa valeur. 

Pour l'appliquer avec peut-être davan- 
tage de souplesse, il n’est que de multi- 
plier nos contacts antérieurs pour aboutir 
à des accords préalables sur les chiffres de 
dépenses ou de recettes que nous devons 
maintenir, Je suis convaincu que cet appel 
à une collaboration plus intime sera en- 
tendu par la majorité. 

En ce qui concerne plus particulièrement 
les impositions agricoles, M. Valay a sou- 
ligné les immenses progrès réalisés depuis 
le mois de décembre. Pour mesurer l’'émo- 
tion qui s'était manifestée dans nos cam- 
pagnes, il faut rappeler d'où nous par- 
tions. 

ae les évaluations initiales ont été 
faites dans les directions départementales, 
la crise agricole ne s'était pas encore ma- 
nifestée. M. Tanguy Prigent, dont j'ai com- 
pris tout l'effort, connaissant son amour 
pour la paysannerie, nous a dit que des 
décisions avaient été prises par les com- 
missions départementales. Il n'y a eu au- 
cune décision, puisque l'accord ne s'est 
pas fait. 

A la demande de la majorité, j'ai promis 
— €t j'étais prêt à réaliser — Ja création 
d'une commission de préconciliation en 
vue d'aboutir à un accord entre les repré- 
sentants de l’agriculture et ceux de l’ad- 
ministration, avant la comparution devant 
la commission centrale. Le projet devant 
être voté, la commission de conciliation va 
fonctionner. J'espère que la plupart des 
litiges pourront être résolus. 

M. Tanguy Prigent désire que la commis- 
sion de conciliation, aussi bien que la com- 
mission centrale, ne se fondent pas sur un 
forfait artificiel, mais s'efforcent de saisir 
au plus près le revenu réel qui à été 
modifié par l'évolution, depuis le début 
de l’année, de la conjoncture économique 
agricole. 


M. Alfred Biscarlet. 
Marshall ! 


_ M. le ministre des finances et des affaires 

économiques. Je donne l'assurance à 

M. Tanguy-Prigent que M. le secrétaire 
189 


Et par le plan 
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d'Etat aux finances et moi-même suivrons, 
en contact avec la représentation locale, 
les évaluations qui seront faites des coeffi- 
cients, afin de se rapprocher le plus pos- 
sible du bénéfice réel. 

Vous m'avez demandé, en outre, mon 
cher collègue, d'envisager, pour les cas 
qui ne pourraient pas faire l’objet d'une 
mesure générale et qui nécessilæalent un 
examen particulier, une procédure expé- 

i le remise. Elle sera instilute et je 


Itive de 


parviendrai à donner aux petits agricul- 
teurs la garantie que j'ai apportée ‘orsqu'il 
s’est agi de modifier la réglementation 
relative au double décime aux petits com- 


mercants. 

Quant à la dernière assurance que vous 
me demandiez, je vous l'accorde : l’œuvre 
législative que nous venons de faire n’est 
pes définitive. 

Nous sommes partis de propositions di- 
vel Nous ax rapproché nos vues 
grice à des transactions. Aussi bien cette 
œuvre est-elle perfectihle. J'accepte donc 
volontiers que la question soit de nouveau 
étudiée afin d'aboutir rapidement à une 
notion plus exacte de taxation en matière 
de bénéfices agricoles. 

Mesdames, messieurs, je crois avoir ré- 
poudu aux questions que vous m'aviez 
posées, J'avars le désir de le faire afin 
qu'entre Gouvernement et majorité, il ne 
subsiste aucun malentendu. 

Au reste, il ne pouvait y en avoir de 
mon fait, car vous connaissez mon action 
constante en faveur de la paysannerie 
française. (Apylaudissements sur de nom- 


pts 


breur bancs à droite, au centre et à 
gauche.) 

M. le président. ja parole est à 
M. Pouyet. 


M. Marcel Pouyet. Le groupe de l'union 
des républicains progressistes votera con- 
ire l’ensemble du texte qui mous est sou- 
mis. 

Mercredi, au cours de mon exposé dans 
la discussion générale, M. le secrétaire 
d'Elot aux finances m'a interrompu pour 
m'informer qu'il ne laisserait pas aire que 
le Gouvernement avait eu intention d'aug- 
menter les charges fiscales de l’agricul- 
ture. Nullement convaincu par les paroles 
rassurantes de M. le secrétaire d'Etat aux 
tinances, je fus aniené à lui répondre que 
nous jugerions des intentions réelles du 
Gouvernement selon l'attitude qu’il adop- 
terait à l'égard des amendements déposés, 
d'une part, par M. Waldeck Rochet qu 
demandait que le montant des impôts au 
titre des bénéfices agricoles pour l’année 
1919 ne soil pas supérieur à celui de 1948, 
d'autre part, par M. Tanguy Prigent qui 
proposait que le montant de l'impôt ne 
soil pas supérieur à celui de 1948 pour les 
exploitations dont le bénéfice forfaitaire 
imposable serait inférieur à 120.000 francs. 

Or, au cours de la discussion de ces 
deux amendements, le Gouvernement, en 
leur opposant l'article 48 du règlement, à 
montré son hostilité et a signifié qu'il dé- 
girait conserver les caudées franches — ce 


qui nous inspire les pe grandes crain- 
tes — c'est-à-dire qu'il envisage d’aug- 
wenter les charges fiscales. 

Par ailleurs, après les déclarations de 
M. le rapporteur général qui a combattu 
l'amendement de M. Tanguy Prigent, il 


| est suffisamment démontré que le Gouver- 


vement songe sériensement à majorer les 
impôts sur les bénéfices agricoles. 


M. Waldeck Rochet. Voulez-vous me fer- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Pouvet ? 


M. Marcel Pouyet. Volontiers. 
M. Pierre Métayer. C'est une astuce! 


M. te président. Je rappelle que le règle- 
ment prévoit pour res explications de vote 
un temps de parole limité à cing minutes. 

Quand M. le ministre des finances est 
intervenu, vous avez, monsieur Waldeck 
Rochet levé la main pour me demander 
de vous donner à nouveau la parole. Or, 
on ne peut expliquer deux fois de suite 
son vote, même quand un co:lègue a pro- 
noncé des paroles peu agréables à enten- 

Vous avez parlé À votre tour monsieur 
Waldeck Rochet, et vous demandez main- 
tenant à ifiterrompre un orateur qui expli- 
que son vote. Permeltez-moi de vous dire 
que c’est là une malice cousue de fi blanc 
que je me devais de souligner, (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

Néanmoins, je vous donne la parote; 
mais à quelques instants seulement, 
car il faut respecter le règlement. C’est vo- 
tre protection commune. (Applaudisse 
ments sur de nombreux bancs.) 


M. Waldeck Rochet. Tout à l'heure, 4. 
le ministre des finances a tenté de défor- 
mer notre pensée. (Interruptions au centre 
et à droite.) 

Je veux faire une mise au point. (Nou- 
velles interruptions au centre et à droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous demandons un minimum de 
loyauté dans la discussion. (Mouvements 
divers.) 

M. le ministre des finanres a 
que notre vote consiste à refuser 
tages. Ce n'est pas exact. 

M. le ministre des finances sait parfai- 
tement que, les tout preiniers, les com- 
munistes ont demandé à la commission 
des finances que l’on revint à la base ca- 
dastrale et que l’on relevät l’abattement 
à un minimum de 60.000 francs. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

En votant contre votre grojet, ce n'est 
pas contre de telles dispositions que nous 
nous prononçons,…. 


rétendu 
es avan- 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Si. 


M. Waildeck Rochet. mais contre jes 
augmentations d'impôts que vous enten- 
dez appliquer. (Applaudissements à l'ez- 
trêéme gauche.) 

M. Marcel Peuyet. M. Waldeck Rochet a 


entièrement raison (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Applaudissements et 


| des 


! que : 


rires à gauche et au centre) de dire 
le Gouvernement s’est + à ce que | 
montant des impôts sur les bénéfices à à 
coles ne soit pas, en 1949, supérieur 
celui de 1948. 

En me référant à la discussion qui à durg 
deux jours, je suis persuadé que le Goy. 
vernement songe sérieusement à majore 
les impôts pour 1949. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Nous considérons cette prétention comme 
abusive, en raison de la diminution des 
bénéfices agricoles due à la baisse des pri 
agricoles. 

Certes, le Gouvernement vient de fair 

romesses, nous aurions déspé 
qu'elles fussent ineluses dans la loi car ÿ 
m'en excuse, NOUS SaVons ce que 
trop souvent les promesses ministérielles 
(Applaudissements sur les mêmes bancs! 

Le groupe de l'union des républicains 
progressistes ne peut approuver une tels 
politique fiscale, que nous estimons con 
traire à la justice et au bon sens. En con. 
séquence, 1 votera contre l'ensemble à 
8 (Applaudissements à l'extrême 
che. 


M. le président. Conformément À l'art 
cle 80 du règlement, je mets aux voix, x 
scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 


M. le président. Personne me demand 


plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font Le dépouillens 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du 8 
pouillement du scrutin : 
547 
4 


Nombre des votants.......... 
Majorité absolue............. 


Pour l’adoption..... 301 
Contre 246 


L'Assemblée nationale a adopté, 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vaal 
une heures trente, troisième séance pubs 


Discussion da projet de loi autors 
le Président de la République à ratikr 
Pacte de l'Atlantique signé à Washng 
le 4 avril 1949 (n°s 7168, 7849). 

H n'y a pas d'observation ?.: 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la paroie ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf he% 
trente-cing minutes.) 

Le du service de la 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LAISSY. 
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Nomb 


Contre 


MM. 
Ahnne. 
A: Octave). 
AS:eray, 
Auhan. 
Audezuil, 
Bacon 
Bidou 
(Charles), 
:-et-Loire, 
Basti 
d. 
auquier, 
Ben Chéri, 
Benchennouf, 


(Maurice). 


aud. 
ni, 
(Georges) 
Biond 

Blocquaux 

Pocquet 

non. 

“uird Bonnefous. 

hey (Jean). 
(Paul). 
(Henri). 
ON, 


des votants............ 
Mai rrité absolue 


Pour l'adoption .......... 


de la 2° séance du Vendredi 22 Juillet 1949. 


SCRUTIN (N° 1846) 


l'ensemble du 
aux a nenagements 


de lot relatif 


rojet 
caux (Bénélices agri- 


293 
241 


L'i::emblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


Bruyneel. 


kader). 
Capdeviile, 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Srine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 


Cayol. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing, 

Chaulard, 

Chaze. 

Chevalier (Pierre), 
-rel. 


Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcas. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 


Desson. 
Devemy, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo ‘’Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot 
Draveny. 
Duforest., 
Dumas (Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 


Mite Dupuis (José). 


seine. 


Dupuy (Marceau), 


Gironde. 
Duquesne. 
Durroux, 

Duveau. 

Elan. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe), 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet. 
Fonlnpt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouyet. 

Froment. 
Gabelle, 

Gaborit 

Galet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gau. 

Gay ‘Francisque). 
Gazier. 

Gernez. 
Gervolino. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Goza:d (Gilles). 
Grimaud 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 

Guille, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon {Jean-Ray- 
mond} . Gironde. 
Halbout.' 
Henneguelle. 


Iorma Ould Babana. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues fJoseph- 
André\, Seine. 

Hutin. 

Hussel. 

Hutin-De:grèes. 

Ihue!. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-tando. 

Lambert :Emile- 
Louis}, Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lanie ‘Pierre-Olivier). 

LarDt. 

Lanveih 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Frahcis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciclour. 

Lescorat, 

Letourneau. 

Levindrey. 

Loustau. 

Louve. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux, 

Mayer {Daniel}, Seine. 

Mazier. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

onerie. 

Mek 

(de). 

Mercier ‘André-Fran- 
çois), Deux- sèvres. 

Métayer. 

Mic haud Touis), 
Vendée. 

Min'oz. 

Mi:terrand. 


Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice 

Moro-Giaflerri (de). 

Moussu. 

Ninine. 

Noël tAndré), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères, 

Orvoen., 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius}. 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau 

Pcimbœuf. 

Mme Poin<o-Chapuis. 

Poirot (Marne). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert}, ! 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramonet 

Ras mond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult. 
Rencurel 

Tony Révillon. 

Ricou 

Rigal {Eugène}, Seine. 

Rincent. 


Roques. 


Ont voté 


MM. 
Airo di. 
Alliot. 
Antior, 
Mile Arch'mède. 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie 
Auguet. 
AUMETAan. 


Babet ‘Raphaël). 
Ballanger (Robert). 
Seine-et-Oise. 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


Saïd Mohamed Cheikh, 
Sauder. 
Schaff. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
laute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 
Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord 

Segeile. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo)s 

Smaïil 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibaut 

Thomas (Eugène, 

Thoral 

Tingnuy (de). 

Truffaut. 

Valav 

Valentino. 

Vée 

Vernevras 

Verv (EmmanuelYy, 

Viatte 

Villard. 

Violtette {Maurice}. 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber 

Yvon 


conire : 


Barduux jacques}, 

Barei. 

Barthélémy. 

Bartc:ini. 

Mme Bastide (Denise}, 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayrou 

Becquet, 


Beno.st (Charles). 


: Bet 


(andré). | 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castellani, 
Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron, 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Chrisliaens. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clostermann. 
Cogn:0 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Delachenal. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. - 

Dixmier. 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Du:los (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dusseaulx. 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon {Etienne),. 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 


Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Intérieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen, 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Joinville (Alfred- 
Malleret), 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laile 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert 
(Marie), Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

L'Huillier (Waldeck), 

Liquard. 

Liselte, 


Michelet. 
Midol. 
Mokhtari, 
Mondon. 
Monin. 
Montagnier. 
Montillot. 
Môquet, 

Mora. 

Morand, 
Mouton, 
Moynet. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 


Patinaua. 


Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Fieven (René). 

Poumadè :e. 


Ardèche. 
Roulon. 
Rousseau. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell 
Servin. 

Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 
Temple. 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theetten. 
Thiriet. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Toublane. 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant. 

Couturier, 
Vedrines. 
Vendroux. 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 


Wolff. 
Zuu:nn. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM 

André (Pierre), 
Anxionnaz, 
Badie, 
Barrachin, 
Bégouin. 
Bergasse. 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 

Ale-et-Vilaine, 


Bouvier - O’ Cottereau, 
Mayenne. 

Chaban-Delmas. 

Chaïtellain. 

Cnevainer (Jacques), 


Alger. 
Clemenceau (Michel). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 


Degoutte, 


Boukadoum. 

CaiïHavet. 

Capi'ant (René), 

Chamant. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Condat Mahaman. 

Courant. 

Derdour. 

Garet. 

Gavini. 

Guillant (André). 

Guissou (Henri). 
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Besse Fievez. Livry-Level, Pourtalet, Denais (Joseph). Laniel (Joseph), 
Billat. Mme François. Llante. Pouyet. Desjardins. René Mayer, 
Bil'oux. Frédet (Maurice). Lozeray. Pronteau. Félix. Constantine, 
Biscarlet. Furaud. Macouin. Prot. Frédéric-Dupont. Montel (Pierre), 
Bis-ol. Mme Galicier, Maillocheau. Quilici. Gaillard. Mouchet. 
Blanchet. Garaudy. Malbrant, Mme Rabaté. Godin. Moustier (de). 
Boccagny. Garcia. Mallez. Ramarony. Guillou (Louis), 4 
Bonte (Florimond). Gautier, Mamadou Konate. Ramette. Finistère. Rollin (Louis). 
Bougrain. Genest. Manceau. Renard. Henault. Schauffler Charles), 
Bourbon. Geotfre (de). Marin (Louis). Mme Reyraud. Joubert. 
Mme Boutard, Ginsstet. Marty (André), Ribeyre (Paul). 
Boutavant, Mme Ginollin, Masson (Albert), Rigal (Albert), Loiret. N'ont pas pris part au vote : 
Brault. Giovoni. Loire. Rivet. MM Mod 
Mme Madeleine Braun. | Girard. Maton. Mme Roca. 
Brillouet. Girardot, Mazel. Rochet (Waldeck). ont hider. 
Brusset (Max). Gosnat. André Mercier, Oise. | Roclore. Apithy. Kir._ 
Cachin (Marcel). Goudoux. Meunier (Pierre), Rosenblatt. Aubame. Lamine Debaghine, 
Calas. Gouge. Côte-d'Or. Roucaute (Gabriel), | Aujou’at, Lécrivain-Servoz, 

Cance. Grenier (Fernand), Michel Roucaute (Roger), Mile Bosquier. 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Raulin-Laboureur de} 

Recy (de). 

Reynaud (Paul). 

Saravane Lambert 

Senghor. 

Serre. 

Triboulet. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d’). 
Chevigné (de). 
Giacobbi 
Masson (Jean), 

Haute-Marne. 


Mendès-France. 
Naegelen (Marcel), 
Nisse. 

Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem 
blée nationale, et M. Le Troquer, qui prés 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaieil 
té 


de : 

Nombre des 547 
Majorité absolue ........,.,,,,.. 274 
Pour ladoption ......... 301 


Mais, après vérification, 


ces nombres 0% 


été rectifiés conformément à la liste de sert 


ün ci-dessus. 
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SOMMAIRE 
4. — Procès-verbal: MM. Yves Péron, le pré- 
sident, Le Troquer. — Adoption. 


— Divergence d’avis sur l'urgence d’une 
discussion. = Inscription à l'ordre du jour 
d'une demande d’arbitrage. 


18. — Ratification du pacte de l'Atlantique. — 
Discussion d’un projet de loi. 

M. René Mayer, rapporteur de la commis- 
sion des affaires étrangères, Pierre Montel, 
président de la commission de la défense 
nationale, rapporteur pour avis. 


MM. le président, Queuille, président du 
conseil: décision de renvoyer la suite du 
débat à demain matin. 


4. — Règlement de l'ordre du jour. 


6. — Rappel d'inscription d’affaires sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat. 


8. — Dépôt de propositions de loi. 


1. — Dépôt d’une proposition de. loi transmise 
par le Conseil de la République. 


8 — Dépôt d'une proposition de résolution. 
8. — Dépôt de rapports. 


10. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de 
la République. 


ff. — Dépôt d’un avis transmis par l’Assem- 
blée de l’Union française. 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures trente minutes. 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 


précédente séance a été affiché et dis- 
tribué, 


M. Yves Péron. Je demande la parole su” 
le procès-verbal. 


M, le président. La parole est à M. Pé- 
Ton, sur le procès-verbal. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, le 


Procès-verbal de la précédente séance, 
Nous dit-on, a été affiché et distribué. Or, 
l'heure où l’Assemblée se réunit, le pro- 
ces-verbal qui est en distribution est celui 
e la deuxième partie de la séance de ce 


matin, qui avait été, on s’en souvient, sus- 
pendue à midi un quart, puis levée à dix- 
sept heures cinquante-cinq. 

Les derniers môts que je trouve dans ce 
procès-verbal sont ceux du président, qui 
déclare: « Nous reprendrons nos travaux 
à dix-huit heures quinze, avec les votes 
sans débat, les réponses des ministres aux 
questions orales et le vote sur le projet de 
loi relatif aux aménagements fiscaux en 
matière agricole. Après quoi, l’Assemblée 
aura à envisager la suite de son ordre du 
jour ». 


Cela veut dire, en clair, qu'après épuise- 
ment de l’ordre du jour ainsi prévu pour 
la séance qui a commencé à dix-huit heu- 
res quinze, l’Assemblée devait être appe- 
lée à statuer sur l’ordre du jour de la 
séance de ce soir. 


Cet après-midi, l’Assemblée a débattu de 
deux problèmes: les crédits militaires et 
la fiscalité en matière agricole. Or, tel 
n’était pas l’ordre du jour qui avait été 
prévu, puisque l’Assemblée devait aborder 
ce matin le débat sur la ratification du 
pacte de l'Atlantique. 


Nous avons donc deux séances de retard 
et le débat, nous dit-on, est organisé. Nous 
sommes donc en droit de nous demander 
comment les choses vont se dérouler. 


Il semble, d’ailleurs, que nous ne soyens 
pas les seuls à éprouver cette préoccupa- 
tion. J'ai remarqué, au terme de Ja précé- 
dente séance, que de nombreux députés et 
des présidents de groupe avaient pris place 
dans l’hémicycle avec l'intention évidente 
de suivre la discussion sur l’ordre du jour. 

La question aurait donc pu être réglée. 
Mais le président de séance a cru devoir 
lever brutalement la séance. 


M. le président. Je proteste contre votre 
expression. 


M. Yves Péron. L'Assemblée a marqué un 
instant de trouble devant une telle atti- 
tude, dont le moins qu’on puisse dire est 
qu’elle nest pas empreinte du meilleur 
l'extrême gauche. — Exclamations et rires 
sur de nombreux bancs.) 


J'ai été attentif aux commentaires qui 
se sont donné libre cours dans les cou- 
loirs. J'ai entendu parler ensuite avec 
beaucoup de respect des adjudants. Mais 
d'aucuns de nos collègues manifestaient 


1949. 


leur désir de n& pas voir de lelles métho- 
des s'instaurer à la présidence de l’Asseme 
blée. 

En tout état de cause, il s’agit là d’un 
manque de qui n'ajoute rien 
clarté de nos débats et contre lequel nous 
nous élevons avec véhémence. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


_ André Le Troquer. Je demande la pas 
role. 


M. le président. Je vais vous donner là 
parole, monsieur le président, mais je ne : 
veux laisser à personne, pas même à vous, 
le soin de protester contre les qualificatif 
qui ont été employés à votre Leard. 


M. Yves Péron. Ils ne sont pas de moi, 
mais de députés n’appartenant pas au 
groupe communiste. 


M. André Le Troquer. Je pense que l’As« 
semblée restera de bonne humeur. Per« 
sonnellement, je ne perds pas celle quê 
m'anime. . 

Je ne mérite pas l’épithète d’adjudantf, 
et pour plusieurs raisons. Je suis lieute- 
nant, je ne suis pas devenu. général. (Ap- 
plaudissements et rires à gauche, au cer 
tre et à droite.) 

Je ne suis mêmé pas devenu colonel; 
parce que je ne me suis pas promu moi 
même. 


M. Yves Péron. Ce n'est pas gentil poux 
M. Chaban-Delmas. 


M. André Le Troquer. J'ai signé de nom- 
breuses promotions. Je n'ai pas fait celles 
qui ne me semblaient pas justifiées. 

L'ordre du jour de la séance de cet après- 
midi n’a pas été modifié, Il prévoyait une 
série de questions et, comme on pouvait 
supposer que l’ordre du jour ne serait pas 
épuisé, j'ai déclaré qu’on pouvait envisas 
ger éventuellement une modification de 
l’ordre du jour. 


M. Yves Péron. Non, pas éventuellement. 


M. André Le Troquer. Vous avez parléa 
monsieur Péron, veuillez me laisser ache- 
ver. 

Nous nous sommes rencontrés ailleurss 
Vous me traitez même « d'ami Le Tro- 
quer », quand je suis à Périgueux, 
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M. Yves Péron. C’est une exagération ma- 
nifeste. Si je l’avais fait, ce serait mani- 
festement imprudent. 


M. André Le Troquer. Mais je vous ai 
accueilli en vous montrant que . vous 
étiez imprudent et que vous pourriez subir 
des sanctions du parti communiste qui ne 
tolère pas que l’on me traite d'ami, quand 
je suis dénoncé comme un traitre. 

Comme président de séance, j'ai fait 
ce que je devais faire. J'étais d'accord 
avec M. le président du conseil. J'étais 
d'accord également avec M. le rapporteur, 
et d'accord surtout avec l’ordre du jour 
imprimé qui prévoyait qu'après épuise- 
ment des débats inscrits, ce serait le pro- 
jet sur la ratification du pacte de l’Atlan- 
tique qui viendrait en discussion. 

Quand j'ai levé la séance, je l'ai fait 
comme chaque fois que je préside. Je 
m'en excuse auprès de l’Assemblée qui ne 
m'en voudra pas si j'apporte dans la ma- 
nière qui m'anime quelque vivacité dans 
mes gestes ainsi que dans mes propos. 
Cela peut servir parfois. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.} 

Mais je ne l'ai pas fait brutalement. Je 
n'accepte pas, au surplus, qu'on adresse 
à une catégorie de sous-ofliciers particu- 
lièrement respectabie une épithète péjo- 
rative. (Sourires.) 

Je suis un démocrate, j'applique la règle 
que les démocraties se fixent, quand elles 
n'ont pas de qualificatif complémentaire 
qui élormé le sens du mot. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre el à droite.) 

J'ai respecté le règlement. Je me suis 
conformé à l'ordre fixé par le feuilleton 
de séance qui se trouve encore sur le bu- 
reau de M. le président, 

A l’ordre du jour figurait le projet sur 
la ratification du pacte de l'Atlantique. 

Personne n'avait manifesté intention 
de prendre la parole sur le règlement de 
l’ordre du jour. Vous ne pouvez reprocher 
à un président de séance, qui a le souci 
de voir l’Assemblée délibérer efficace- 
ment, de ne pas avoir provoqué un débat 
inutile. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Yves Péron. Je demande la parole. 


M. le président. Vous avez parlé sur le 
procès-verbal, monsieur Péron. 


M. Yves Péron. C'est bien M. Le Troquer 
qui a prononcé ces paroles : « Après quoi, 
l'Assemblée aura à envisager la suile de 
son ordre du jour ». 

Cela dit, comme M. Le Troquer, je pro- 
clame mon profond respect nour les sous- 
officiers dont il a été question. (Sourires ) 


M. André Le Troquer. Vous respeclez 


les adjudants. Maintenant, je me sens 
blanchi. (Sourires.) 
M. le président. Il n’y a pas d'autre 


observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


DIVERGENCE D'AVIS SUR L'URGENCE 
D'UNE DISCUSSION 


inscription à l'ordre du jour d'une demande 
d'arbitrage. 


M. le président. J'ai recu de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale 
une demande tendant à provoquer l’arbi- 
trage de l’Assemblée sur l'avis défavora- 
ble, donné par M, le président du conseil, 


sur la demande de discussion d'urgence 
des conclusions du rapport fait par ladite 
comrnission sur les propositions de loi: 
i° de M. Gautier et plusieurs de ses col- 
lègues portant prorogation et modification 
des articles 11 et 21 de la loi n° 46-935 du 
7 mai 1946, modifiés par la lei n° 48-482 
du 21 mars 1948, ue codification et 
modification de la législation sur les Jar- 
dins ouvriers; 2° de M. Raymond-Laurent 
et plusieurs de ses collègues portant pro- 
rogalion et modification des articles 1°, 
2 et 3 de la loi n° 48-482 du 21 mars 
1948 portant prorogation et modification 
des articles 11 et 21 de la loi n° 46-935 ‘un 
7 mai 1946 relative aux jardins ouvriers; 
3° de MM. François Dumas et Satonnet, 
sénateurs, tendant à modifier la loi du 
21 mars 1948 relative à la législation sur 
les jardins ouvriers. 

En conséquence, la demande d'arbitrage 
est inscrite d'office en tète de l’ordre du 
jour du prochain jour de séance. 


RATIFICATION DU PACTE DE L'ATLANTIQUE 
Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi autorisant 
le Président de la Képublique à ratifier 
le pacte de l'Atlantique. signé à Washing- 
ton le 4 avril 1919. 


J'indique à l’Assemblée que la confé- 
rence des présidents de mercredi dernier, 
chargée d'organiser ce débat, a décidé, 
dans le cadré des six séances qui lui ont 
été réservées, d'attribuer les temps de 
parole suivants: 

Gouvernement, une heure trente mi- 
nutes. 

Commission 
deux heures, 

Commission de la défense nationale, 
quarante minutes. 

Pour l’ensemble des groupes, dix-sept 
heures vingt-cinq minutes réparties con- 
formément à la liste qui a été affichée 
et distribuée. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
des affaires étrangères: 

M. Gros, professeur des facultés de droit, 
jurisconsulle du ministère des affaires 
étrangères; 

M. de Margerie, directeur à l’adminis- 
tration centrale : 

M. de Laboulaye, administrateur civil au 
ministère des affaires étrangères; 

M. de La Gorce, administrateur civil au 
ministère des affaires étrangères; 

M. Clappier, directeur de cabinet du mi- 
nistre ; 

M. de Bourbon-Busset, directeur adjoint 
du cabinet. 

M. Beck, chargé de mission au cabinet; 

M. Angles, chef adjoint de cabinet; 

M. Paschoud, atlaché au cabinet du mi- 
nisire, 


Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. René Mayer, rappor- 
teur de la commission des affaires étran- 
gères. 


des affaires étrangères, 


M. René Mayer, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, vous éles appelés à vous pro- 
noncer sur la ratification d'un acte inter- 


.a commencé avant même que fussent con« 


national d'une grande portée, le plus im 
portant de ceux que la France ait souscritg 
depuis la Charte des Nations Unies. 

I a reçu, dans un grand nombre de 
pays démocratiques, l'adhésion raisonnée 
des gouvernements et des parlements, 
dans des pays profondément attachis, et 
depuis longtemps, au principe de la cé. 
curité collective dont on a pourtant dit 
u’il la contredisait et contribuait à la 
étruire. 

Ce débat vient devant nous après le 
vote, depuis que le rapport vous a été 
distribué, du Parlement des Pays-Bis et 
du Pariement italien. Le pacte de l’Allans 
tique vient de recevoir l'approbation du 
Sénat des Etats-Unis d'Amérique, donnée 
par 82 voix contre 13, soit 18 Voix de plus 
que la majorité des deux tiers requise par 
la Constitution américaine. 

De plus, le Sénat américain, au cours 
de son débat, a rejeté trois amendements, 
et le rejet des dispositions proposées 
éclaire et renforce singulièrement La por« 
tée des obligations stipulées par le pacte, 


Cet acte international a été passionné« 
ment attaqué par les partis communistes, 
par les hommes politiques, les groupe- 
ments syndicaux qui leur sont apparentés 
dans divers pays. Cette attaque a revèlu, 
dans sa passion, une forme ordonnée, et 
quand je dis « ordonnée », c’est bien le 
mot que je veux emplover. (Applaudisses 
ments et rires à gauche, au centre et à 
droite.) 


De vastes réunions ont été provoquées 
Des pétitions ont été organisées, dont des 
corps délibérants ont été saisis. La plupart 
les ont écartées, quelques-uns les ont ac- 
cuejllies. Fait plus remarquable, tout ceci 


nues les clauses du pacte de l'Atlantique, 


Le rapport qui vous a été distribué s'est 
efforcé de rechercher, par delà tant de pas- 
sion et sans v céder à son tour, la véritable 
portée du débat critique auquel peut don« 
ner lieu cet instrument. 


Le traité va lier contre toute agression 
un certain nombre de pays des deux 
mondes, qui ne sont pas présentement en 
état de légitime défense, mais qui peuvent 
l'être d'un jour à l’autre. 

Certains sont membres de l'Organisation 
des Nations Unies, d’autres ne le sont pass 
Pour l'un d’entre eux, ce n'est point faute 

ar lui d'avoir posé une candidature que 
a France a soutenue après la signature 
d'un traité de paix qui a définitivement 
scellé le passé malfaisant du fascisme jta- 
lien. (Applaudissements à gauche, 
centre et à droite.) 


C'est en fonction des intérêts de notré 
ays, des seuls intérêts français, que vous 
evez vous prononcer, 


Vous serez alors assurés de le faire dans 
l'intérêt de la paix générale, car les pertes; 
les souffrances, Îles ruines, les désordres 
intellectuels, moraux, matériels, nés de la 
guerre, ont laissé sur notre sol, dans n08 
rangs, dans l'esprit de tant de nos jeunes 
hommes, dans le niveau de vie de trop de 
Français, des traces trop profondes et trop 
douloureuses pour qu'il soit certain, in- 
contestable que la France ne peut, de toute 
sa raison, vouloir que ce qui assure, avec 
la paix générale, sa propre sécurité. (A7: 

laudissements sur les mêmes bancs.) J'ai 
it sa sécurité, ee vocable qui recouvre Ce 
que, depuis trente-cinq ans, notre pays © à 
en fait, jamais retrouvé. 


La France est-elle seule a ressentir C@ 
sentiment d'inquiétude et d'insécurité ? 
Le 4 avril dernier, lors de la signature 
du pacte, à Washington, douze ministres 
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affaires étrangères ont, dans leurs al- 
Joutions, expliqué l'état d'esprit de leur 
gouvernement et, pour certains, des As- 
semblées de leur pays. 

J'ai cité, dans le rapport qui vous a été 
distribué, quelques-uns de ces discours. 

« Nous arrivons, dit l’un de ces mi- 
pistres, à la fin d’une illusion. » 

« Nous avons été amenés à signer cet 
acte, dit un autre, par suite des déceptions 
que nous éprouvées. » 

Quelles déceptions ? Celles que le monde 
euer a dû éprouver de la nonæéahsation 
de la sécurité collective. 

Vous savez — et je ne m’y étendrai pas 
Jonguement — que la charte des Nations 
Unies faisait reposer la sécurité collective 
sur l'accord des grandes puissances . 

Faut-il rarpeler, mes chers collègues, 
comment cet accord s'était établi à partir 
du moment où toutes ces | re puis- 
ganves avaient été ensemble en guerre 
çontre l'Allemagne ? 

L'Histoire sera certainement amenée un 
jour à rechercher si cet accord a jamais 
bien profondément existé. 

Certes, l'accord sur les buts de guerre, 
sur le but de guerre, a existé, IL s'agissait 
d'abattre l'Allemagne hitlérienne. Sur ce 
point, il n'y avait aucun désaccord. 

I n'est pas auesi certain que l'accord ait 
exilé sur le but de paix, sur de même 
üe la paix, c'est-à-dire sur la solution du 
problèrue, non pas de l’Allemagne hitlé- 
rienne, mais de l'Allemagne tout court. 

À Yalta, à cette conférence de Crimée où 
s'est rendu le président Roosevelt, au prix 
d'un dernier et magnifique eflprt, celui-ci 
a donné son accord à ce que, dans la 
charte des Nations Unies, fût introduite la 
règle de l'unanimité des grandes puis- 
parc es, 

De plus anciens que moi pourraient rap- 
peer que la règle de l’unanimité, de l'una- 
totale été l'une des causes de 


l'échec de Ja Société des Nations. (Applau- 
Ossements à gauche, au centre et 
frate.) 


M. André Le Troquer. Très bien !! 
M. René Mayer. La limitation du droit de 


Conseil de sécurité apparaissait, à ce mo- 
Ment-à, comme une Émitation du risque 
ue contient en elle-même la règle de 
unanimité. 

Mais vous savez que, dès la conférence 
de San Francisco, les représentants de pe- 
Lites nalions, européennes, américaines et, 
sud-américaines, avaient fait 
Fi" l'application du droit de veto et au 
Suel du sacrifice qu'on leur demandait de 
Séicuses réserves pour l'avenir. 

IS n'avaient malheureusement pas tort. 
mort en effet, le fonctionne- 
ment de ja charte eur ce point ? 

supposait un respect mutuel des di- 
ts Conceptions du monde qui peuvent 

Où coexister. 


 Sujposait un effort constant pour un 


sarmerment moral. 


FPOSait la volonté de ne pas consi- 
sous l'angle idéologique tous les 
Ines qui peuvent se poser sur tous 
Points du globe, qu'il s'agisse d'iles 
(rouvent dans la mer des Caraïbes, 
14, de l'océan Indien, des pôles 
ed ITitoire de Trieste. 

himite 32 Prix de quoi la règle de l’una- 
grandes puissances aurait pu 
le Conseil de sécurité. Le ré- 
, ‘uquel, en fait, elle a abouti vous le 


} 


Le og a que je vous ai présenté au 
nom de la commission des affaires étran- 
gères rappelle comment, effectivement, a 
été exercé le droit de veto, IL expose les 
jugements que certains hommes d'Etat, de 
Grande-Bretagne notamment, ont porté à 
ce sujet. 

C'est devenu presque une banalité de 
rappeler que le Conseil de sécurité a été 
peu à peu, atleint d'une paralysie gra- 
duelle, que les organes que la Charte avait 
constitués à son service, notamment l’état- 
major international, qui, à côté de lui, 
devait préparer l’utilisation de la force in- 
ternationale prévue par la Charte, se sont 
enlisés peu à peu dans des discussions in- 
définies, et que ce dernier a fini par ne 
plus se réunir que pour constater qu'il de- 
vait lever sa séance. 


Le résultat de cette découverte, c'est 
l'état d'esprit qu'ont exprimé le 4 avril 
1949 bien des hommes d'Etat signataires : 
la fin provisoire d’une grande espérance. 

Vous savez comment l'absence de pro- 
grès dans la voie de la sécurité collective 
a entrainé, pratiquement, malgré tant d’ef- 
forts patients, une coupure du monde. 


Vous savez comment le désaccord s’est 
développé en 1946. 


Si les Etats occidentaux avaient été d’ae- 
cord avec l'Union soviétique sur les buts 
de guerre, ils ont peu à peu constaté leur 
désaccord sur les modaïités de réalisation, 
en Allemagne, en Autriche et ailleurs, des 
buts de guerre, et la politique de la Russie 
soviétique. Ils l'ont constaté en Allemagne 
orientale. Is l'ont constaté par les métho- 
des employées dans un certain nombre 
d'Etats que l’on appelle satellites, encore 
que. sur ce point, ‘extension graduelle de 
l'emprise de la Russie soviétique soit con- 
forme en fait à la politique toujours an- 
noncée par avance par la Russie soviéti- 
que elle-même. 

Mais nous savons depuis un certain nom- 
bre d'années, et notamment depuis la pu- 
blication d’un livre que peu de gens 
avaient lu jusqu’au bout, qu'on ne croit 
pas toujours ce qui e-t annoncé à l’avanee. 


Ce livre vous le connaissez, c'était Mein 
Kampf. Dans le cas de la Russie soviétique 
aussi, ces buts annoncés à l'avance, on 
avait parfois cessé d'y croire. 


Vous savez enfin tout ce qu'ont fait les 
partis communistes, dans les pays occiden- 
taux et notamment en France et en Italie, 
pour motiver les appréhensions légitimes 
sur l'avenir. 


Les Etats occidentaux n’ont pas été d’ac- 
cord sur ce qui s'est passé en Europe pour 
une raison fondamentale, me semble-t-il, 
c'est qu'ils n'avaient fait la guerre 
contre ane dictature supprimant les liber- 
tés pour approuver Fexpansion d'une dic- 
tature d’idéologie contraire, certes, mais 
qui opprimait également les lihertés. 


Ce désaccord a aggravé la situation de 
l'Europe. IL a créé des difficultés supplé- 
mentaires à son relèvement. 


En tout cas, il a créé l'impossibilité de 
rédiger un traité de paix avec l'Allemagne 
en raison des divergences de vue sur l'Ai- 
lemagne, sur lopportunité ou non d'y 
maintenir un certain niveau, sur l'inter- 
prétation de textes difficiles sur les Répa- 
rations et, notamment, les accords de 
Potsdam. 


Il y a eu deux manifestations principales 
de ce désaccord européen. 


En 1946, le secrétaire d'Etat Byrnes À 
déposé, le 30 avril, au conseil des minis- 
tres des affaires étrangères, un projet de 
pacte à quatre sur le désarmement et la 
démililarisation de l'Allemagne. 


Ce projet était prévu pour une durée ce 
vingt-cinq ans, pendant laquelle les Etats- 
Unis proposaient de s'associer à un accord 
quadripartite et s'’engageaient, comme les 
autres signataires éventuels, à ne signer 
avec l'Allemagne aucun traité de paix dans 
lequel l'Allemagne ne s'obligeât pas aux 
obligations de désarmement et de démili- 
tarisation figurant dans ledit projet de 
pacte à quatre. 

Bien plus, ce texte prévoyait le maintien 
en Allëmagne, après le traité de paix, de 
forces pour continuer à veiller, pendant 
cette période de wingt-cinq années, au 
désarmement et à la démilitarisation de ce 
pays. 

C'était donc une garantie sérieuse à la- 
quelle souscrivaient les Américains. Hs fai- 
saient un pas très important pour montrer 
qu'ils avaient compris l'impossibilité pour 
eux de se détourner de l'Europe avant que 
la démilitarisation et le désarmement de 
l'Altemagne ne fussent effectifs. 

Ce projet me fut pas accepté par la 
Russie soviétique, pour le motif qu'il ne 
réglait pas toutes les questions prévues à 
Potsdam. 

On espérait pourtant pouvoir encore y 
trouve: une base d'accord. 

Voici ce que M. Bevin disait, le 4 juin 
1946, aux Communes : 

« Je dois avouer que nous fûmes plus 
qu'agréabiement surpris lorsque nous re- 
cûmes le projet américain d'un traité de 
vingt-cinq ans pour assurer que l'Alle- 
magne reste désarmée à l'expiration de la 
péroce d'occupation. 

« Considérant ce qui se passa à l'issue 
de l'autre guerre, je dois dire que ces 
propositions du gouvermement américain, 
exposées par M. Byrnes, me donnèrent 
l'impression que, là enfin, nous avions 
queïque chose qui pourrait nous donner la 
paix en Europe et permettre un dévelop- 
pement normal qui, en un temps suffisant, 
extirpe d'Allemagne l'esprit belliqueux du 
nazisme. 

« Ce fut donc pour nous un sujet de pro- 
fond regret de voir la facon dont il fut 
reçu par les représentants soviétiques. 

« Pes insinuations et des accusations onf 
été formulées à l'encontre des propositions 
de M. Byrnes. 

« Nous admiîmes que s’il existait quel- 
ques doutes sur la façon dont chacun de 
rous procédait au désarmement éconormi- 
que et militaire de l'Allemagne, une com- 
mission de quatre puissances devrait être 
immédiatement envoyée pour enquêter 
dans les quatre zones et non dans une 
seule et voir ce qui s'y passait exacte- 
met. 

« Cette proposition est toujours en dis- 
cussion. Nous ne devons cependant gas 
nous lasser dans nos efforts. Je crois que 
si l'Union soviétique étudie de nouveau 
le projet de traité et prend conscience de 
la protection qu'il représente pour la paix 
indivisible, elle reviendra sur sa décision 
et ne laissera pas échapper cette grande 
occasion. 

« En fait, je déclare au gouvernement 
soviétique: Si vous placez La paix par- 
dessus tout le reste, ne manquez pas l'oe- 
casion ; elle ne se présentera peut-être ja- 
mais plus. 

« Pour la France, ce projet est vital. Elle 
a été envahie et ravagée trois fois en 
soixante-dix ans. Pour la Grande-Bretagne 
qui a été vidée de ses ressources par 
deux « grandes guerres » il est indispen- 
sable, et pour FÜnien soviétique qui a été 
envahie tant de fois, j'aurais pensé qu'un 
pacte des quatre puissances, 
nous avec vigueur et honnètleté, aurait 
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créé une situation beaucoup plus sûre que 
la transformation de quelques faibles 
Etats satellites en tampons entre elle et 
un éventuel agresseur. 


« Mais je ne veux pas encore admettre 
l'échec. Nous renouvellerons les tenta- 
tives. » 

Voilà ce que disait à la Chambre des 
communes le secrétaire d'Etat au Foreign 
office, M. Bevin, le 4 juin 1946. 


Je ne vous lirai pas tout ce qu'a dit 
M. Byrnes lui-même à l'American club à 
Paris, au mois d'octobre 1946. 


Je ne citerai que quelques phrases de 
son discours: « Après la dermiere guerre, 
le grand chef français du temps de guerre 
Clemenceau espérait obtenir des alliés 
qu'ils garantissent leur aide à la France si 
l'Allemagne violait ses frontières. Mais le 
président Wilson échoua dans son effort 
pour convaincre le peuple américain 
d'assumer sa part dans cette garantie. 


« Cette fois, le peuple américam ne 
veut pas attendre que la France soit de 
nouveau envahie. Il veut se joindre dès 
maintenant à la France, à la Grande-Breta- 
gne et à l'Union soviétique pour s'assurer 
que l'Allemagne n'envahira pas et ne 
pourra envahir la France. 


«a M. Bidault, au nom de la France, et 
M. Bevin, au nom de la Grande-Bretagne, 
ont accepté en principe notre proj: de 
traité. 

« J'espère vivement que l’Union soviéti- 
que, qui a jusqu’à présent jugé inaccepla- 


ble ce traité, jugera possible, après plus 


ample examen, de se Joindre à nous pour 
empêcher l'Allemagne de devenir une me- 
nace pour la paix de l’Europe ». 


Les efforts ont continué, mais nous de- 
vons constater qu'un an plus tard, après 
la conférence de Moscou, les espoirs 
d'aboutir, dans ce domaine, étaient deve- 
nus fragiles. Revenart de la conférence de 
Moscou, le secrétaire d’Etat Marshall s’ex- 
prüunail ainsi dans un discours radiodiflusé 
adressé au peuple américain: 

« Nous avions l'espoir qu'un tel enga- 
gement pris par les Etats-Unis délivre- 
rait de leurs inquiétudes les autres 
puissances européennes qui pouvaient 
craindre que les Etats-Unis ne recommen- 
cent à agir comme après la première 
guerre mondiale: à insister sur différents 
termes du traité de paix, puis à se dégager 
de toute responsabilité quant à l’applica- 
tion de ces termes. On pensait que l'accord 
des quatre puissances pour garantir la 
démilitarisation permanente de l’Allema- 
gne rassurerait le monde en lui donnant 
h certitude que nous étions en complet 
accord quant à nos intentions d'assurer 
la paix. 

« Cependant, le gouvernement soviéti- 
que a répondu à notre proposition par 


une série d’amendements qui auraient 
complètement changé le caractère du 
pacte, en faisant, en fait, un traité de 


paix compliqué et comprenant dans les 
amendements la plupart des points concer- 
nant les problèmes allemands au sujet 
desquels il existait, comme je l'ai souli- 
gné, de sérieux désaccords. Ces procédés 
m'amenèrent à la conclusion que le gou- 
vernement soviétique, soit ne désirait pas 
un tel pacte, soit suivait une méthode des- 
tinée à retarder toute perspective immé- 
diate de son adoption, » 


_ Si nous nous sommes étendus, mes- 
dames, messieurs, sur ces rappels et sur 
ces textes, c’est parce que nous les consi- 
dérons comme importants pour localiser 


les responsabilités présentes ou futures 
sur l’étât de l'Allemagne et sur la division 
de l'Europe. 


Lorsqu'on nous dit aujourd’hui que le 
pacte Atlantique est destiné à isoler la 
Russie soviétique, il est important de se 
rappeler qu'elle a refusé de s’associer ou 
d'essayer de faire passer dans les faits un 

acte à quatre de démilitarisation de l'Al- 
emagne, que les Etats-Unis s’engageaient 
à garantir militairement pendant vingt- 
cinq années. (Applaudissements au centre, 
à gauche et à droite.) 


Une autre manifestation du désaccord 
européen a été si souvent évoquée à celte 
tribune qu’il est inutile d'en parler bien 
longuement: c’est le rejet ‘en 1947 de 
l'offre du secrétaire d'état Marshall, non 
seulement par la Russie soviétique, mais 
même, sous l'obligation qui leur fut alors 
imposée, par des Etats de l’Europe centrale 
ou orientale qui l’auraient accueillie bien 
volontiers. 

Que conclure de ces deux refus ? Ont- 
ils une racine commune ? Eh bien ! oui, 
ils ont une racine commune, sous-jacente. 


Cette racine commune est, au fond, une 
opposition au maintien des responsabilités 
américaines en Europe. C’est, de la part 
de la Russie soviétique, la volonté de ne 
souscrire à rien de ce qui concrétise et de 
ce qui rend permanentes les obligations 
américaines en Europe, que ce soit dans 
le domaine militaire ou que ce soit dans 
le domaine économique et financier. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 


Beaucoup de chemin a été parcouru de- 

uis le début de 1945 à cet égard, avant 
’otsdam. Si nous relisons les notes qu'a 
laissées un Américain qui a joué dans 
toute la diplomatie de guerre un rôle bien 
important et + n'était certes pas un en- 
nemi de la Russie soviétique, je veux 
parler de M. Harry Hopkins, le conseiller 
du ne Roosevelt, nous voyons, dans 
le livre qui a été fait avec ses propres 
notes, un compte rendu de la conversation 
qu'il eut, à la deuxième réunion, le 27 mai 
1945, à Moscou, où le président Truman 
l'avait dépêché pour préparer la confé- 
rence de Potsdam avec le maréchal Sta- 
line, M. Molotov et l'ambassadeur Harri- 
man. Il s'agissait de la Pologne et voici 
les notes de M. Hopkins sur cette conver- 
sation : 

« Le maréchal Staline dit qu'il est de 
l'intérêt vital de la Russie que la Pologne 
soit forte et amicale. I ajoute que l'Union 
soviétique n'avait aucune intention d’in- 
tervenir dans les affaires intérieures de la 
Pologne, que la Pologne vivrait sous le 
régime parlementaire, comme la Tchéco- 
slovaquie, la Belgique, la Hollande, et que 
tout bavardage sur une intention de sovié- 
tiser la Pologne était ridicule ». (Aires à 
gauche, au centre et à droite.) 


« Il dit: que les Etats-Unis le veuillent 
ou non, ils étaient devenus une puissance 
mondiale et auraient à reconnaître des in- 
térêts à l'échelle mondiale. Non seulement 
cette guerre, mais Ja n'aurait 
pas été gagnée sur l'Allemagne sans l'in- 
tervention américaine et tous les événe- 
ments et développements des trente der- 
nières années l'avaient confirmé. 


« En fait, les Etats-Unis avaient, plus 
que tout autre Etat, une raison d’être une 
puissance mondiale. Dans cette situation, 
le maréchal Staline reconnaissait le droit 
des Etats-Unis, comme puissance mon- 
diale, de participer au règlement -de la 
question polonaise et les intérêts soviéti- 
ques en Pologne n'excluaient, d'après lui, 
en aucune manière, ceux de l'Angleterre 
et des Etats-Unis. » 


Je crois pouvoir dire qu’il y à eu 
certaine évolution de la politique de y 
Russie soviétique depuis cette date, Come 
ment s'étonner alors, mesdames, mes 
sieurs, qu'il y ait eu aussi une évolution 
de la politique américaine ? Il n'est pag 
étonnant que la politique américaine ait 
re à une semblable évolution de là 
politique soviétique. : 

L'Europe, sans les Etats-Unis, on sait «ç 
qu’il en est advenu en 1919; nous savons 
ce qu'il en est résulté en 1939, puis en 
1940. IL s'était développé après 1919, dang 
l'opinion publique américaine, qui joue 
un grand rôle dans la détermination de la 
politique extérieure de ce pays démocrx 
tique, une tendance à l’isolationnisme, où 
nous avons bien été pour quelque chose, 
en raison de l’incompréhension que nous 
avions manifestée dans la question des 
dettes américaines. 

Il y avait évidemment une certaine ger. 
manophilie dans certains milieux améri 
cains et d’autres, ou les mêmes, croyaient 
à la vertu de l’apaisement, croyance qui 
aujourd’hui sembie disparue même chez 
les représentants du parti républicain de 
cette grande démocratie. 

Les Etats-Unis ont pris, au cours de la 
deuxième guerre mondiale, conscience de 
leur rôle par force, puisqu'ils ont été obli 
gés d’y entrer. 


J'ai entendu, au cours des discussions 
de la commission des affaires étrangéres, 
certains de nos collègues presque repro- 
cher aux Etats-Unis d’être devenus un 
peuple militaire. 


Je crois qu’il est de nombreux Français, 
mes chers collègues, qui trouvent heureux 
le fait que les Etats-Unis soient devenus 
un peuple militaire. 


Ils ne sont pas près d'oublier ce qui 
s’est passé à la libération de la France 
et ils estiment qu’il y a quelque chose 
que d’aucun côté de cette Assemblée on 
ne devrait oublier et au s'appelle le prêt. 
bail. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

Les Etats-Unis ont pris conscience de 
l'indivisibilité de la paix et il ont pris 
conscience — il faut maintenant en dire 
quelques mots — de leur force atomique. 


En effet, après le désaccord européen, il 
est clair que le désaccord Te a joué 
son rôle dans la situation actuelle. 


La transformation de la stratégie — on 
en a parlé à la commission des affaires 
étrangères et on en parlera certainement 
encore au cours de ce débat — à la suite 
de la découverte de la bombe atomique, 
n'empêche pas l'importance des arme- 
ments classiques; la détention de 
bombe et même son usage, d’après cer- 
tains experts, à la fois scientifiques €t 
militaires, sont loin de régler toutes les 
questions. 

Mais, même dans le domaine des arme- 
ments classiques, le désarmement n'a fait 
aucun progrès. 

On a bien proposé une réduction propor- 
tionnelle des armements, ce qui est ëvr 
demment une solution tentante pour cer 
tains, car si l’un est armé comme cel 
et l’autre comme dix, si lon divis 
par deux, il reste à l'un 50 et à l'autre ”, 
La est maintenue, mais l'eff 
produit sur l'opinion publique n'est pis 
considérable. (Sourires.) 

Or, vous savez quel est le rapport des 
forces. Je n'entre pas dans ce domaine 
que d'autres évoqueront peut-être. Je l'äl 
indiqué d'un mot dans mon rapport Mas 
il est bien certain qu'une réduction pre 
portionnelle dans ces conditions ne lei 
donner satisfaction au souci de sécur!lt € 
apaiser l'inquiétude. 
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Quant au contrôle des armements, l'ac- 
pord n'a pu se faire parce qu'on n’a 
amais pu l’étendre jusqu'aux régions où 

aurait été important que cette commis- 
sion quadripartite, dont parlait M. Bevin 
aux Communes, puisse se rendre. 

A propos du contrôle atomique, vous 
éonnaissez les deux thèses : celle des Etats- 
Luis offrant de remettre à une organisa- 
tion internationale le contrôle total de tout 
ce qui a trait à l'énergie atomique, depuis 
Jes ressources en matières premières jus- 
qu'aux usines, aux laboratoires et aux 
stocks de bombes existantes; et la thèse 
soviétique consistant à dire: Mettons 
d'abord la bombe hors la loi, que ceux 
qui ont des bombes les dét'isent et, en- 
suite, chacun chez soi fera la police pour 
sasurer qu’on n’en fabrique pas, sans 
toutefois qu'aucun contrôle international 
use vérifier que cette inspection soit 
Lien faite, (Rires à gauche, au centre et à 
droite. — Interruplions à l'extrême gau- 
che.) 


M. lindré Le Troquer. C'est la stricte 
vérité, 


M. le rapporteur. Je crois que le défaut 
d'un accord sur ce point au sein de l’As- 
gmllce des Nations Unies au mois d'oc- 
tohre 1918, par suite de l'opposition irré- 
üucuille de ces deux thèses, n'a fait qu'ag- 

raver la tension à 4 était portée à ur 
# degré depuis 
vous vous rappelez, mes chers collègues, 
ce qui s’est pe dans le monde en février 
et 1948, 

Vous vous rappelez la densité redoutable 
de ce mois qui s'est écoulé depuis le 17 fé- 
vrier, jour de l'adoption par le Sénat amé- 
rain du programme d'aide à l'Europe, 
jusqu'à la crise tchécoslovaque qui éclate 
en mème temps que l'alignement finlan 

als. 

Vous vous rappelez que l'échec de la 
coifcrence de Londres sur l'Allemagne est 
exactement contemporain de cette crise, 
Je Ginars, dix jours avant qu’à Prague sub- 
jugute, Mazaryk se suicide. 

Vous vous rappelez qu'à ce moment ies 
bignataires du pacte de Bruxelles se sont 
dressés — nous l'avons expliqué en de 
tal dans le rapport écrit — par la plume 
de leurs ministres des affaires étrangères, 
dont je vois l’un à son banc, aux États 
Unis pour leur demander dans quelles 
condilions ils étaient disposés à aider 1es 
démocraties occidentales qui voulaient se 
Holt£er contre ce qui arrivait plus à l'Esl 

Vous savez ce que le président Truman a 
épondu le 17 mars et vous vous rap 
helez que, trois jours après, le 20, le gé 
Léril Sokolowski quittait le conseil ds 
tontrole et qu'avec cette porte qui se re. 
ferait, c'était la fin de l'administration 
partite de l'Allemagne, puis le bla 
fus le Berlin, la bataille des monnaies, 
le pont aérien, la guerre froide. 

l1 menace sur l'Europe accidentale était- 


elle (\identé ? Je ne répondrai pas à cette 
Question, mes chers collègues. Je vous de- 
simplement de vous rappeler l'at- 


Mosphère dans laquelle l'Europe et la 
lance ont vécu pendant ce mois-là. 

En tont cas, qu'il y ait eu une menace, 
Toi il le jugement du Sénat des Etats- 
MS l'Amérique. Mais, dans cette grande 
Mocralie, la politique extérieure — je 
il déjà dit tout à l'heure et je m'excuse 
8 le répéter. — est conduite en grande 


même tout à fait par l'opinion 


Grenier. Par les milliar- 


e mois de mars, Car. 


M. le rapporteur. Sur ce point, je sais 
que certains de nos collègues considèrent 
— ils m2 l'ont expliqué.à la commission 
des affaires étrangères, et je le leur fais 
remarquer courtoisement et amicalement 
comme toujours — que la politigue des 
Etats-Unis est réglée dans un certain nom- 
bre de bureaux de Wall Street par trois ou 
capitaines d'industrie. (Rires 

roile.) 

Mais nos collègues oublient que les äi- 
rigeants, des Etats-Unis d'Amérique, les 
hommes politiques, ont des électeurs. Le 
président Truman lui-même est un élu, et 
il viert précisément de prononcer, il y a 
ms jours, le 19 juillet, à Chicago, un 
discours que nous devrions méditer, sur 
l'importance de Fopinion publique aux 
Etats-Unis, qui n’est pas toujours comprise 
à sa juste valeur. 

Le président Truman rappelle qu’en 
1945, le peuple américain s’est décla'é 
presque unanimement en faveur de la par- 
ticipation aux Nations Unies, ce que le Sé- 
nat a traduit par son vote. Il rappelle 
qu'en 1948, après un an de discussions et 

e débats, il devint manifeste qu’une im- 
portante majorité aux Etats-Unis approu- 
vait la participation au programme de re- 
lèvement européen. 

Si l'or en doutait, les élections prési- 
dentielles le montreraient. Le Congrès a 
traduit cette approbation par un acte lé- 
gislatif adopté par une majorité des qua- 
tre cinquièmes. 


Le peuple américain continue à soute- 
nir les Nations Unies et, parce qu'il con- 
crétisait les aspirations du peuple au ren- 
forcement des principes des Nations Unies 
le traité de l’Atlantique-Nord a été nékocié 
à la suite de la résolution Vandenberg. 


Certains d’entre nous devraient donc 
être plus modestes dans leurs commentai- 
res qui attribuent à un petit nombre 
d'hommes la direction des affaires dans 
cette grande démocratie. 


Comme le président Truman, je me per- 
mettrai de faire observer que le régime 
politique américain a évidemment des 
avantages et des inconvénients. 


Les opinions se forment lentement, mais 
elles sont plus stables. Il est très difficile, 
aux Etats-Unis, de renverser une politi- 
que d'une nuit à l’autre, comme cela peut 
arriver dans des pays où la politique ex- 
térieure est dirigée par un très petit nom- 
bre d'hommes, (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 


De toute manière, la résolution Vanden- 
berg, qui est à la base du pacte de l’Atlan- 
tique, est le fruit de l'expérience et de ré- 
flexions que je me suis permis de retracer, 
et le fruit d'une politique  bipartisane, 
puisqu'elle a été adoptée, à cette époque, 
à une énorme majorité, par les représen- 
tants des deux grands partis américains. 


C'était un pas décisif vers l'association 
des Etats-Unis aux efforts des peuples li- 
bres pour le demeurer et c’est ce qui est 
à l'origine du pacte Atlantique. C'est le 
premier engagement international des 
Etats-Unis d'Amérique hors du continent 
américain depuis la Charte des Nations 
Unies. 

Mes chers collègues, je ne reprendrai pas 
en détail ce qu'est le pacte. ke crois que 
le commentaire dans mon ra 
port écrit vous donne le sentiment de 
majorité de la comunission à ce sujet., 


Je crois pouvoir passer rapidement sur 
quelques observations que je voudrais 
seulement aux articles 4, 5, 9 


Contrairement à ce qui a été soutenu 
par certains et même par le gouverne- 
nent soviétique, dans le mermorandum 
que vous connaissez, l’article 4, qui vise 
la menace, exclut complètement l'action 
des mesures coercitives, quelles qu’elles 
soient, sans l'accord du conseil de sécu- 
rité, 

Evidemment, je l'ai déjà dit, ce n’est 
pas là un point très fort pour la vaieur 
de cet article 4, mais cela ruine, en tout 
cas, la critique d'après laquelle la Charte 
serait violée sur ce point. 

Quant à l’article 5, article central par 
lequel les douze signataires s'engagent à 
considérer toute agression, toute attaque 
armée contre l’un d’entre eux comme uns 
agression contre tous les autres, il est 
fondé à la fois sur le précédent du pacte 
de Rio de Janeiro et sur l’article 51 de la 
charte .des Nations Unies. 

J'ai étudié en détail cette question dans 
mon rapport. D'ailleurs, il n'y a rien de 
nouveau à mon sens dans la formule d'une 
corgmunauté unie contre une agression di- 
rècée ou indirecte. 


Mais, peut-être, faudrait-il mieux s'en- 
tendre sur la question de l'automatisme, 
qui sera certainement discutée au cours, 
de ce débat. Où a dit que l'engagement 
des pays signataires, n'étant pas automa- 
tique, ne donne pe de sécurité. En sens 
inverse, on a dit que les engagements 
sont tels que les pays signataires peuvent 
ètre engagés malgré eux dans un conflit. 


Il est clair que, en ce qui concerne la 
déclaration de guerre, les textes constitu- 
tionne:s de plusieurs des Etats signataires, 
à commencer par la France, sont tels qu'il 
ne peut y avoir d'automatisme complet 
et qu'il ne peut pas être dit à l'avance 
que, sans aucune autorisation parlemen- 
taire, tel pays entrera en guerre si tel 
fait se produit, Cela serait contraire à la 
Constitution américaine comme à la Cons- 
titution française. 


Mais, si vous avez pris une connaissance 
sommaire. des amendements que le Sénat 
américain vient de repousser, VOUS aurez 
remarqué que celui-ci a rejeté un amende- 
ment stipulant que cet article 5 ne compor- 
terait aucune obligation, pour les Etats- 
Unis, d’emmployer la force pour repousser 
une atlaque dirigée contre l’un des Etats 
signataires. 

Si cet amendement avait été adopté, non 
seulement il aurait ruiné l’article 5, mais 
il lui aurait aussi fait perdre le sens que 
tous les signataires lui attribuent. Car, 
ainsi que le dit expressément le rapport de 
la commission des affaires étrangères du 
Sénat américain, l'obligation d'agir existe. 
Mais l'obligation d'agir n’est pas loujours 
la même et elle n’est pas la même pous 
tous. Il est possible, mais non nécessaire, 
que l'on recoure à l'emploi de la forca 
armée. L'emploi de la force armée est 
décidé si, au jugement des parties, sépa- 
rément ou en commun, il est reconnu né- 
cessaire pour arrêter l'agression. 


Par conséquent, le pacte Atlantique 
n’est pe une aliiance militaire incondi- 
tionnelle, Pourquoi ? Parce qu'il est placé 
dans le cadre de la charte des Nations 


Unies et qu'il doit respecter les formes 
que celle-ci a données à la défense légi- 
time. 


Il s’agit de créer une zone de sécurité 
collective dans la région de l'Atlantique 
Nord. Il ne s’agit pas — on l’a fait remar- 
quer d'ailleurs à la commission des af- 
faires étrangères — d'un engagement li- 
mité à une allaque de tel pays contre un 
autre. 
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Par concéquent, en présence d’engage- 
ments sur une zone aussi large, il est évi- 
dent que ces engagements doivent être 
mesurés au moment de l’action et que cha- 
que partie doit, en consultation avec les au- 
res, se prononcer sur ce qu'elle fera dans 
un cas déterminé. 

Mais ce fait montre aussi, contrairement 
à ce que certains ont soutenu, que les dis- 
positions de l’article 5 ne peuvent pas 
engager une partie automatiquement dans 
la guerre, à propos de n'importe quel in- 
cident. 

En présence de cette liberté de discus- 
sion et d'appréciation en commun, qui 
est à la base du fonctionnement du pacte, 
il est nécessaire, pour qu'il n’y ait pas un 
hiatus dangereux, que les organes dn 
pacte soient rapidement mis en place et 
équipés comme il convient, 

Je me permets, sur ce point, de repra- 
dure ce que j'ai écfit dans mon rapport. 

« cette stipulation d'assistance mu- 
tuelle ne peut prendre tout son sens ei 
toute sa valeur que si les organes perma- 
nents prévus par l’article 9 du pacte, et 
notamment les organes militaires de dé- 
fense, ont, par avance, préparé pour des 
hypothèses diverses les mesures variées 
et graduées que peut comporter Ja me- 
nace d'une allaque armée — et ce sont 
älors des mesures préparatoires — puis 
le déclenchement d’une telle attaque. 
C'est seulement si celte préparation en 
commun à eu lieu que la marge d’appré- 
ciation laisste à chaque Flat memlwe ne 
crée pas un dangereux hiatus dans le sys- 
tème défensif que le pacte se propose 
d'instituer. » 

Et c'est pourquoi les organes que Île 
pacte a prévus à l'article 9 sont si 1mpor- 
tants, ainsi que nous le soulignerons dans 
un instant. 

Je dais enfin quelques explications à 
l’Assemblée en ce qui concerne l’amende- 
ment que, sur la proposition de son rap- 
porteur, la commission des affaires étran- 
gères a apporté ax sujet de l'article 10. 

L'article 10 est celui qui prévoit la pos- 

sibiité, par un accord'unanime des douze 
signataires d’origine, de faire accéder an 
acte Atlantique un Etat de la zone de 
l'Atlantique Nord qui n'en est pas présente- 
ment signataire. L'accord doit être una- 
nime : aucune accession sans l'accord d’au- 
cune paélie, ancune accession, donc, sans 
l'accord de la France. 

Mais comment cel 
donné ? 

I doit l'être sous la forme diplomatique 
Ce serait donc un acte qui relèverait, 
comme la signature des traités, du pouvoir 
exécutif. 

M. Pierre Cot avait, lors de la première 
audition de M. le ministre des affaires 
étrangères devant la commission, posé la 
question de savoir si cette accession serait 
ou non soumise à la ratification du Par- 
lement. 

La solution qui a été donnée à cette 
question, pendant que l'étude s'en pour- 
suivait, par la commission des affaires 
étrangeres du Sénat américain, a montré 
qu'il y avait lieu, dans le cas d'espèce, 
de considérer celte accession comme 
l'équivalent — je ne dis pas comme un 
nouveau traité — d'un traité avec un nou- 
vel ailié, car il est certain que cette 
accession peut poser des questions politi- 
ques ct militaires, parce qu'elle étend la 
zone des responsabilités actives et pas- 
sives des signataires du pacte. 

C'est pourquoi votre commission, à la 
puite de sûn rapporteur et d'accord avec 
le Gouvernement, a pensé qu'il était pré- 


accord serait -il 


férable de prévoir, dans le texte du projet 
de loi, que l'accord à l’accession ne +Q À 
rait être donné par M. le Président de la 
République si le. Gouvernement n’y était 
pas au préalable autorisé par une loi. 


I est bien clair que, quels que soient 
les pavs dont on envisage l'admission 
éventuelle, leur accession posera des 
questions politiques que peu de gouverne- 
ments voudraient trancher sans l'accord 
de la représentation nationale. 


Si la question doit être tranchée au 
cours d’une négociation diplomatique et 
si, à ce moment-là, le Gouvernement dé- 
clare qu'avant de donner son accord, qui 
tient tout en suspens, il veut consulter le 
Parlement, il pourra en résulter des Gif- 
ficultés. Si, au contraire, nous décidans à 
l'avance — ce que nous avons proposé 
d'inscrire dans le projet de loi — que 
« l'accord prévu à l’article 10 du traité, en 
vue d'inviter un Etat non parlie à ce traité 
à y accéler, ne pourra être donné par le 
Président de la République s'il n’y est 
autorisé par une loi », nous aurons permis 
au monde entier de savoir que l'admis- 
sion, au pacte Atlantique, d'un nouvel Etat 
sera subordonnée à l'accord du Parlement 
français. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


Cette disposition donne, à ceux que cette 
question peut, dans l’état présent de l’Eu- 
rope et du monde, légitimement préoccu- 
per, toute garantie que c'est la majorité 
du Parlement de l’époque qui décidera de 
l'accord requis de la France à une actes- 
sion éventi:lle. 

Mesdames, messieurs, j'en viens main- 
tenant à ce qu'on pourrait nommer « la 
campagne contre le pacte Atlantique », 
mais que je préfère appeler « les argu- 
ments ou les critiques des opposants au 
pacte 

Nous savons — car, à d’autres mêmes 
qu votre rapporteur, beaucoup de lettres, 
besucoup de télégrammes ont été adres- 
sés (Sourires)… 


M. François Delcos. Ft les visites! 


M. le rapporteur, ..nous savons, dis-je, 
que d'après cette propagande le pacte de 
l'Atlantique est un pacte d'agression. 


Je voudrais que l’un des signataires de 
ces télégrammes m'expliquât comment le 
pacte, par son fonctionnement, par son 
texte, par l'organisation qu'il préfigure, 
pourrait conduire à cette agression, 


Je voudrais savoir comment, dans un 
conseil au sein duquel les droits de cha- 
cun sont égaux, on amènera des pays 
comme la Norvège, le Luxembourg, la Bel- 
gique, la France à donner leur accord à 
une guerre d'agression. 


Je voudrais qu'on me prouve que les 
guerres d'agression sont faciles 
pays à constitution démocratique, jouis- 
sant de la liberté de l'information, de la 
circulation des idées, des nouvelles. Je 
pense, moi, que la guerre d'agression est 
difficile pour les pays qui ne mettent pas 
de veto à la liberté de l'information. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

Je suis persuadé en tout cas que, comme 
il nous a été expliqué — comme on nous 
l'expliquera encore, sans aucun doute — 
les pactes bilatéraux de l'Europe orientale, 
dont je me suis permis d’annexer la liste 
à mon rapport, sont des pactes défensifs. 
Personne ne conteste que ce sont des pac- 
tes d'assistance mutuelle dirigés ‘eontre 
l'Allemagne pour certains d’entre eux — et 
non des moindres — contre l'Allemagne ou 
tont autre puissance qui se joindrait à une 


dans les. 


vo agressive de l'Allemagne, Oui ce 
sont des pactes défensifs, comme le pacte 
Atlantique, mais avec une différence sensi. 
ble, au senfiment de votre rapporteur: 
leur relation avec la charte des Nations 
Unies est beaucoup moins bien précisée 
dans leur dispositif que dans celui du pacte 
de l'Atlantique. 

Quoi qu'il en soit, le pacte de l’Atlauti. 
que est dirigé contre toute agression, 
quelle qu'elle soit, et je Ærois avoir dit 
ailleurs — je me permets de le répéter ici 
— qu’il pourrait être dirigé contré lAlle. 
magne si les erreurs des anciens adver- 
saires de l'Allemagne, commises séparé. 
ment ou en commun, la remettaient un 
jour en position d'attaquer ses voisins occi. 
dentaux. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droile.) 


On nous dit: la preuve que cet instru- 
ment est un pacte agressif, c'est qu'il pré. 
voit un organe commun, et de caractère 
militaire, et qu'il a ainsi les moyens de 
la conduite d'une coalition. Et l'on nous 
dit: « Voyez, à l'Est, il n’y a rien de sem- 
blable ». 

Et d'abord, nous n'en savons rien. (Sow- 
rires.) 

Ensuite, il y a évidemment un certain 
nombre d’armées dans les pays dits « sa- 
tellites », dont l’une vient, hier, de procla- 
mer sa fraternité totale et tout à fait natu- 
relle avec l’armée de la Russie soviétique. 
Mais que peut-il bien y avoir à coordonner 
dans cette zone où, prohablement, point 
n’est besoin de coordonner parce qu'il suf. 
fit tout simplement d’ordonner ? (Appleu- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

Voilà pourquoi il n’y a pas là-bas, peut- 
être, d'organe comparable à celui que les 
démocraties se proposent d'instituer en 
vertu de l’article 9 du pacte. 

Quant à la violation de la charte des Na- 
tions Unies, je n’y reviens pas, parce qu'il 
me semble avoir suffisamment répondu à 
cette question dans le rapport qui vous a 
été distribué. 

J'évoqnerai seulement un souvenir: 
lorsque, à Pâques dernières, à l’Assemblée 
des Nations Unies, on a discuté une nou- 
velle fois de Ja procédure du veto et des 
moyens de l’assouplir tout en maintenant 
la règie de l'unanimité, lorsqu'on a de- 
mandé bien humblement aux membres 
permanents du conseil de sécurité de ne 
pas user de ce droit de veto à l’occasion 
d'un grand nombre de questions de procé- 
dure où l'ananimité n'est pas vitale, c'est 
alors que M. Gromyko a élevé sa critiqu 
du pacte Atlantique. 

Ce n’était pas une coïncidence. T1 y eut 
Poe séances et elles furent longues. 
| y eut même une séance de nuit, car il 
arrive aussi à l’Assemblée des Nations 
Unies d'en tenir, et non pas seulement à 
l'Assemblée nationale. J'ai entendu beau- 
coup de discours. Je n’en ai pas entendu 
un seul, en dehors de ceux des représen- 
tants des Elats du bloc dit, aux Nations 
Unies, « bloc slave », qui contint une cri- 
tique contre le pacte Atlantique. Bien au 
contraire, plusieurs représentants des ré- 

ubliques swl-américaines ont donné 
eur accord au pacte surtout parcæ qu'il 
est conçu en des termes identiques à celui 

ui leur tient tant à cœur, le pacte de Rio- 
de-Janeiro. 


M. Jacques Ducilos. C'est un modike! 
Parlez-en! (Rires à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur, C'est, en effet, un m0- 
dèle, et qui a eté suivi. 

Je crois pouvoir dire, ayant été le ti- 
moin de tout ce qui .’est passé dans t€ 
débat, que si personne n'a proposé alors 


| | | 
| | 
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à l'Assemblée des Nations Unies d'approu- 
ver le pacte Atlantique, il eût été impos- 
sible, en tout cas, à ses détracteurs de le 
faire condamner. 

comment, d'ailleurs, l’Assemblée des 
Nations Unies pourrait-elle le faire con- 
dumner, puisque, comme le précise le rap- 
port de la commission des affaires étran- 
cres du Sénat américain, « purement dé- 
LE par sa nature, il entre en action 
seulement contre une nation qui commet 
un crime international en violant la Charte 
par son attaque contre une des parties, il 
reste en action seulement jusqu à ce que 
Je conseil de sécurité ait pris les mesures 
nrcessaires pour reslaurer la paix et la 
sécurité » ? 

« Si l'on veut appeler cela une alliaoce », 
ajoute le rapport, « c’est seulement une 
alliance contre la guerre elle-même ». 

Certes, l’équilibre des puissances est un 
moyen regrettable du maintien de la paix. 
si, véritablement, ilexiste deux blacs, 
et si l'on nous dit: « Comme ‘il est dom- 
mage qu'on ne puisse espérer qu'ils con- 
tnueront à vivre en paix, ainsi qu'on 
ja souhaité si souvent! », nous répondons 
que, pour que ces blocs continuent à vivre 
en paix, il faut qu'ils se 45 wa mu- 
tuellement et qu'aucun n'ait la tentation 
de détruire l'autre par la violence. 

En fait, d’ailleurs, est-ce que, depuis 
. le pacte Atlantique a éfé signé, la 
division du monde en deux blocs s’est 
accentuée ? 


La conférence à quatre, à Paris, a eu 
lieu. Elle n’a peut-être pas été la consé- 
du pacte de l'Atlantique, mais un 
ait est incontestable: le pacte Atlantique 
ne l’a pas empêchée et l'a précédée. Sur 
ce point, le calendrier tranche et la com- 
mission ne pourra obtenir que l’assenti- 
ment unanime de l’Assemblée. 


Les négociations pour la reprise du com- 
meice entre l'Est et l'Ouest progressent. 
Elles progressent lentement, c’est bien 
mais elles progresseront d’autant 

lus, par la suite, qu'on s'apercevra à 
Est qu'il ne peut s’agir là d'une tenta- 
üve de changer le régime. 

Di s'en persuadera notamment en con- 
sidérant ce qui se pe dans certain pays 
de l'Europe centrale qui, maintenant, est 
obligé de s'adresser aux Etats-Unis pour 
obtenir des camions ou des tracteurs, et 
qui n'a pas, pour autant, modifié son 
régie de la propriété des terres ni re- 
honce aux transformations sociales pro- 
fondes auxquelles il avait procédé. Nos 
collzues ont compris que je veux parler 
de Yougoslavie. (Sourires.) 

I est bien clair que « l'impérialisme 
de là machine agricole » ne s’est pas mué 
en \olonté de transformer le régime so- 
al de ce pays. 

Dins ces conditions, on ne voit pas 
Comment Ja signature du pacte de l’Atlan- 
que pourrait augmenter les dangers que 
cette division présente du monde 
en deux blocs. 

_Mesdimes, messieurs, il faut donc rati- 
fier le pacte Atlantique, qui tient compte 
du monde tel qu'il est et ne menace per- 
Sole, qui se borne à constater que, si 

V'éutisation internationale de la défense 
Collective n'est pas possible à l'échelle 
des Nations Unies, il faut alors l'organiser 
4 une Cchelle plus réduite. 

Mais. s'il faut ratifier le pacte, il faut 
a le comprendre. Et d'abord, il ne 

A pas faire croire aux Français que leur 
S'urIle sera assurée par la seule signa- 
du pacte Atlantique. (Applaudisse- 


Qu'il s'agisse de la stabilité intérieure 
des institutions républicaines ou qu'il 
s'agisse de la sécurité extérieure, il ne 
peut rien être fait de solide et de définitif 
sans l'effort des citoyens eux-mêmes de 
ce pays, dont nulle aide extérieure, nulle 
entrée dans une communauté internatio- 
nale ne peut intégralement tenir lieu. 


En ce qui concerne la défense nationale, 
nous avons annexé à notre rapport la de- 
mande qu’au mois d'avril 1949 les puis- 
sances du traité de Bruxelles ont adressée 
aux Etats-Unis, et la réponse que le gou- 
vernement des Etats-Unis a faite le 6 avril. 
Nous y avons annexé aussi des extraits 
d’une publication du département d'Etat 
relative à l'aide militaire et que, si la 
curiosité vous en est venue, VOUS avez pu 
lire intégralement. 


Les débats qui viennent d’avoir Heu au 
Sénat des Etats-Unis ont encore mis en 
lumière le fait que, s'il n'y a pas de 
dépendance de droit entre le pacte de 
l'Atlantique Nord et l’aide militaire, la 
relation de fait existe; je n’en veux pour 
preuve que le rejet de certains amende- 
ments, Par ce rejet, le Sénal a mamfesté 
sa volonté de ne point interdire au Gou- 
vernement, comme le dernandaient les 
auteurs des amendements, l'envoi d'armes 
dans les pays de l'Europe occidentale. 


Seulement, l’aide militaire des Etais- 
Unis à l’Europe occidentale est semblable 
à l’aide économique et financière du plan 
Marshall. Elle suppose, d'abord, des efforts 
individuels de chacun des participants. 

De même que l'aide économique et 
financière, elle est accordée pour favoriser 
les eflorts individuels, d'une part, pour 
les compléter, d'autre part. 

Elle suppose, par conséquent, que notre 
propre programme de défense nationale 
existe parallèlement à notre programme 
de relèvement économique, dont le pacte 
et le projet de loi américain sur l'assistance 
militaire déclarent qu'il doit toujours ètre 
observé, les Etats d'Europe occidentale 
étant appelés à recevoir les moyens de 
réarmer dans la mesure que leur permet 
leur propre relèvement économique et 
financier. 


L'aide militaire suppose aussi que Îles 
programmes des pays d'Europe occidentale 
sont intégrés en un programme commun. 

Il n'y aurait donc pas, mes chers collè- 
gues, d'erreur plus 1edoutable, je dirai 
presque, au sens étymologique du mot, 
d'erreur plus formidable que de prétendre 
que nous, Français, nous ne pouvons pas 
établir un programme de défense natio- 
nale parce que nous ne connaissons pas 
encore le montant de l'aide américaine. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
sur divers bancs à droite.) 


Ce serait aller exactement à l'encontre 
de la conception des Etats-Unis — on va 
le voir dans les jours qui viennent — 

uant à l’aide arméricaine, qui témoigne 

es mêmes principes, de la même volonté 

d’entr'aide en faveur de ceux qui s’ai- 
dent eux-mêrmes, qu'il s'agisse de séeu- 
rité militaire ou de re‘ressement écono- 
mique et financier. 


Je n'hésite donc pas à dire que nous ne 
devons pas, nous, Français, pas plus que 
les autres signataires, considérer le pacte 
Atlantique comme un chèque en blanc à 
tirer sur le budget américain et qui serait 
remis à chacun des pays signataires. 


Le pacte Atlantique, c’est l'entrée  dins 
une organisatign commune de sécurité 


collective. Unis aux Etats du Benelux, au 


RCnlS à gauche, au centre et à droite.) 


Canada et aux Etats-Unis d'Amérique par 
| le pacte, serons-nous mieux ou plus mal 


placés pour assurer notre sécurité, aux 
moindres frais, par l'éditication d'une dé- 
fense nationale contre toute agression pré- 
parée et combinée, grâce aux organes 
prévus à l’article 9 de ce pacte ? 


La commission des affaires élrangeres 
pense que nous serons mieux placés, mais 
elle estime également — je suis sûr que 
M. le rapporteur de la commission de la 
défense nationale le dira également — que 
la France a sa place toute marquée dans 
des organes qui doivent être constitués, 
dans de telles conditions qu'elle ypuisse 
faire entendre sa voix dans la détermina- 
tion d'une stratégie défensive commune, 


Si nous devons comprendre le pacte et 
le faire comprendre à nos concitoyens, 
comme je l’ai dit, nous devons également 
le faire comprendre aux Etats-Unis d'Amé- 
rique et faire connaître le sentiment des 
Français, notamment celui de l’Assem- 
blée nationale au moment où elle-se pré- 
pare à recommander la ratification. 


Monsieur le ministre des affaires étran- 
ères, après votre prédécesseur qui a jeté 
es bases de l’appel atix Etats-Unis d’'Amé- 
rique, dans les conditions précisées dans 
le rapport, vous avez gagné, par votre ac- 
tion aux Etats-Unis, j'ai pu le constater 
moi-même, la confiance de beaucoup -et 
vous pouvez faire comprendre bien des 
choses dans ce grand pays. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


Nous vous demandons de faire compren- 
dre que, dans l'opinion du Parlement fran- 
çais, le pacte n’est pas une fin, mais un 
commencement, et que si sa mise en œu- 
vre n'était pas organisée et complétée sur 
le plan militaire, il ne vaudrait, hélas ! 
pas beaucoup plus probablement que l’ac- 
cord de Locarno, l’article 16 du Covénant 
ou le pacte Briand-Kellog. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Maïs nous savons que le pacte Atlan- 
tique est un préalable indispensable 
à la détermination d'une stratégie dé- 
fensive commune et à l'adoption en 
commun d’une défense internationale de 
la zone de l’Atlantique Nord. 


On parlera certainement à cette tribune 
des débats au Sénat américain, et certains 
de nos collègues verront peut-être dans le 
sénateur Talt, du parti républicain, un 
allié imprévu. 


Quant à nous, nous ne critiquons pas 
cexlaines hésitations. Nous ne critiquons 
pas celles du sénateur Taft, parce que 
nous savons qu'il éprouve fréquemment, 
dans de pareils débats, certains remords. 
Et nous le constatons en l'occurrence, 
puisqu'il a dit qu'il voterait, demain, 
l'entrée en guerre des Etats-Unis si 
la Russie soviétique attaquait les démocra- 
ties de l'Ouest européen, mais qu’il ne 
votera pas le pacte de l'Atlantique Nord; 
qui est justement destiné à prévenir cette 
attaque. 


Nous le comprenons. Nous ne le criti- 
quons pas. Nous essayons de comprendre 
les diflicultés qui peuvent surgir dans 
l'évolution des esprits à l’étranger et, no- 
lamment, aux Etats-Unis. Nous compre- 
nons qu'une évolution aussi profonde, 
aussi importante, aussi foncière que celle 
qui à abouti au vote du Sénat américain 
ne se fait pas sans hésitation. 

Il est tout de même remarquable et 
réconfortant que ce vote ait eu lien à une 
majorité qui constitue pour nous la preuve 
que l'opinion publique américaine a com- 
pris ce qu'est le pacte Atlantique. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et 
droite.) 
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Eh bien! nous leur montrerons, vous 
leur montrerez, monsieur le ministre, que, 
dans l’âge atomique et avec l'importance 
du facteur temps, une Enrope seule, cela 
a été démontré à cette tribune beaucoup 
mieux que je ne le saurais faire, ne peut 

as se défendre longtemps ou avant très 

Vous leur montrerez aussi que si l’Eu- 
rope venait à être subjuguée et si toute sa 
capacité industrielle, Si toute sa capacité 
était au service de son agresseur, les Etats- 
Unis d'Amérique ne pourraient sans doute 
se défendre facilement; ils seraieril, en 
eflet, placés devant une puissance indus- 
trielle si formidable et munie de tels 
moyens que la guerre, inévitable, se tra- 
duirait pour eux par l’écrasement, non 
seulement de leur niveau de vie, mais de 
leur propre régime. 

Vous leur montrerez, par conséquent, 
que ces deux stratégies isolées étant im- 
possibles, la seule qui soit vraiment pos- 
sible, c’est la stratégie nord-atlantique, 
coordonnée pour économiser, d’abord, les 
ressources financières et, surtout, les vies 
humaines. Si, en eflet, cette stratégie est 
vraiment organisée, elle empêchera l’agres- 
sion; l'agression ae se produira pas. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

Un grand soldat américain, le général 
Bradley, a dit le 3 mai 1949 que l'Amérique 
et l'Europe ont une frontière défensive 
commune et que celle frontière passe ac 
tuellement au milieu de l'Europe. « Ac- 
tuellement », a-t-il dit. 

Cette frontière défensive commune doit 
êtr: défendue par la stratégie défensive 
commune et, pour y parvenir, il faut em- 
ployer des méthodes qui démontreront no- 
tre détermination, à la fois pacifique et 
tranquille, pour assurer Fintégration des 
pays signataires et non pas celte désinté- 
gration qui, d’après certains articles de 
presse, irait se propageant dans les pays 
signataires, du fait du débat au Sénat amé- 
ricain. Pour assurer cette intégration, 11 
nous faut faire passer dans les faits ce 
qu'on à appelé la « communauté atlanti- 
que ». 

J'ai entendu au sujet de ce vocable bien 
des critiques et même quelques sarcasmes. 
Je l'ai entendu comparer à la Sainte-Al- 
liance et je l’ai même entendu comparer, 
à la tribune des Nations Unies, par le très 
distingué représentant de la Pologne, au 
pacte antikomintern. 

Ceux qui se livrent, mes chers collègues, 
à res earcasmes devraient se rappeler le 
rôle que l'Atlantique a joué au cours de 
deux guerres, non seulement comme 
champ de bataille, mais comme véhicule 
du ravitaillement de la guerre. 


Ils devraient peut-être 6e rappeler, dans 
certains cas, les convois de Mourmansk, 
et même les convois du cap de Bonne-Es- 
pérance et de Baesorah, qui n'ont pas peu, 
quelle que fût leur destination orientale, 
contribué à Ja victoire sur l’Allemagne hit- 
lérienne, mème de la Russie communiste. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

Is devraient se rappeler aussi, s'ils y 
sont sensibles, que le Nouveau-Monde tient 
de l'Occident européen les fondements de 
ses institutions, sa conception de l’homme 
+ celle de ses relations entre l'individu et 
"Etat. 

Ecoutez, mes chers collègues, ces paroles 
qui furent prononcées à cette tribune, il 
y a un peu plus de vingt-cinq ans, Île 
11 janvier 1924: 


« Les Etats-Unis ont eu le tort de se 
désintéresser beaucoup trop tôt du sort 


de l'Europe. Ainsi, leur propre éacrifice n'a 
pu porter tous ses fruits. Mais qui le leur 
a dit avec plus de force que le président 
Wilson, muré dans l’étroit espace qui ren- 
ferme son corps, mais ne limite pas l'usage 
de sa pensée 

« Ce que pense et vient exprimer le 

résident Wilson avec une force admira- 

le, beaucoup d’Américains le croient et 

le disent dans ces graves entretiens qu'ils 
vous accordent, où on les sent fidèles à 
ce libéralisme qui les a faits, eux aussi, 
ce qu'ils sont 

« On pense et parle ainsi même à Chi- 
cago, au contact d’une LE en 
grande partie d’origine allemande. On 

ense et on parle ainsi dans les universités, 
N Harvard, où la liste des étudiants morts 
à la guerre, placée au éeuil même de l'édi- 
fice, lui confère une gravité comme reli- 
gieuse et associe l'image de la France aux 

réoccupaiions quotidiennes des travail- 
eurs. 

« On pense également ainsi à Colombia, 
où s’érige, dans la plus belle pièce, la 
maquette de l'université de Louvain, qui 
-va être reconstruite par l'Amérique, près 
d'un tableau où le recteur de l’université 
résume et définit les conditions essentielles 
d’une paix juste. 

« Ah! messieurs, ne laissons pas affaiblir 
par des imprudences et par des récrimina- 
tions réciproques cette fraternité dans 
l'idéal qui tient à nos communes origines 

olitiques, à l'identité des principes sur 
esquels nos deux démocraties sont fon- 
dées, communauté toujours vivante dans 
le cœur des Américains d'élite. » 


Ces paroles, vous avez reconnu l'orateur 
qui les a prononcées à cette tribune: c'est 
le président de notre Assemblée. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

I! a défini ce jour-là, avec 6on intuition 
profonde d'humaniste et de patriote, ce 
que c’est que la communauté atlantique. 


Oui, la communauté atlantique existait, 
même sans le pacte, elle existait avant lui. 
Par deux fois, elle s’est levée contre la 
tyrannie et contre une tentative de domi- 
nation mondiale. Le pacte se borne à la 
reconnaitre, il ne l’a pas créée. Il la re- 
connaît pour le meilleur et pour le pire. 


Plaignons seulement ceux qui ont dé- 
serté cette tradition profonde de nos ami- 
tiés internationales et qui ne veulent voir 
dans l'expression de cette tradition démo- 
cratique que ce qu'ils appellent « la con- 
juration des forces de réaction ». 

Nous connaissons, d’ailleurs, mes chers 
collègues, ces opposants. 

Ne sogt-ce pas ceux qui ont voulu 
barrer la coute au plan Marshall, barrer 
la route à l’Union européenne, barrer la 
route aux idées fédéralistes, bref à tout ce 
qui peut donner de l'espoir, à tout ce qui 
peut conduire au relèvement d’une Europe 
épuisée ? 

Est-ce que tout ne se passe pas comme 
si les opposants voulaient maintenir cette 
Europe dans son doute et dans son épuise- 
ment, afin qu'elle devienne plus facile- 
ment réceplive à la transformation totali- 
taire ? (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

Faisons donc passer dans les faits la 
communauté atlantique. Sans elle, sans la 
sécurité qu’elle peut donner aux Euro- 
péens, ceux-ci ne pourront pas faire l'Eu- 
rope et il n’y aura pas d'Europe. 

Avec elle, dans le passé, il n'y aurait 
pas eu les deux guerres que l'Allemagne 
a provoquées. (Très bien! très bien! sur 
les mêmes bancs.) 

La politique qui s'exprime par le pacte 
Atlantique consiste à voir le monde tel 
qu'il est et non pas, mes chers collègues, 


teur 


comme nous voudrions qu'il fût, ce qui, 
selon Bossuet, est le plus grand « dérègle. 
ment de l'esprit ». 


Cette politique consiste à refuser toute 
ri tout encouragement à l’idée même 

‘une agression possible. Elle refuse de 
laisser la France ouverte, solitaire, désar. 
mée, comme le disait notre collègue Lapie 
devant la commission des affaires étrangè. 
res, et de la condamner, à brève échéance, 
à une politique de soumission. Elle refuse 
d'en faire — et de l’Europe occidentale 
avec elle — une tentation pour un agres- 
seur. Elle permet d'associer douze nations 
qui déclarent à l’avance leur décision de 
se défendre ensemble, décision qui certai. 
nement fera, dès aujourd'hui, réfléchir les 
grands de ce monde. 


Certes, je l’ai écrit dans mon rapport, 
nous souhaitons que l'organisation inter. 
uationale que le pacte Atlantique se pro- 
pose de réaliser soit une nécessité tran- 
sitoire et qu’un jour vienne où les progrès 
de la sécurité collective dans le cadre de 
la charte des nations unies le rendent 
inutile. 


M. Robert Schuman, ministre des affai- 
res étrangères. Très bien ! 


M, le rapporteur. Quel sera ce jour ? 

Ce jour sera celui où le droit, incarné 
par l'Organisation des Nations Unies, sera 
appuyé par la force internationale, celle 
même qu'a prévue la charte de San Fran- 
cisco. 

Jusqu'à ce ça ce jour se lève, le Gou- 
vermement et l’Assemblée doivent prendre 
leurs responsabilités, 


C'est ce que le Gouvernement nous in- 
vite à faire et, avec lui votre commis- 
sion des affaires étrangères. C’est ce que 
vous ferez en votant le projet de loi que 
nous vous soumettons. 


Vous ne le ferez pas dans je ne sais 
quelle euphorie, dans je ne sais quel 
abandon de l'effort et pensant terminer 
par votre vote une œuvre qui va, au 
contraire, commencer et dont l'exécution 
vous imposera encore, par la suite, je le 

is franchement, des décisions viriles. 
Vous le ferez avec la conscience claire que 
toute po:itique extérieure a ses risques, 
mais que le pire de tous consiste à ne pas 
savoir choisir. 

Vous marquerez d'une façon éclatante, 
par vos votes, la détermination farouche 
de la France de défendre son sol si ele 
était attaquée et, en même temps, les prin- 
cipes qui ont fait sa force, qui ne cessent 
de la guider et par où elle se trouve au- 
jourd'hui rejoindre, sur une base com- 
mune de civilisation et de pensée, les Etats 
signataires avec elle du pacte Atlantique. 


Ne menaçant personne, il n’a été pensé, 
il n’est dirigé et il ne sera tendu et effec- 
tif que contre la guerre, contre le renou- 
veau des horreurs que nous avons connues 
et juré de bannir d'un monde où nous 
voulons voir assuré le salut d’une civili- 
sation fondée sur le respect de la personne 
humaine et de ses libertés. {Vi/s applai- 
dissements prolongés à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. Fernand Grenier. Et sur l'exploitation 
de l'homme par l’homme! 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Montel, rapporteur pour avis de la com 
mission de la défense nationale. 


M. Pierre Montel, président de La com 
mission de la défense nationale, rappor- 
pour avis. Mesdames, mess'eur, 
votre commission de la défense nationalt 
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m'a fait l'honneur de me confier la charge 
de vous faire connaître l'avis qu’elle à 
émis à l'unanimité, exception faite de nos 
collègues du groupe communiste, sur la 
ratifiration qui vous est aujourd’hui de- 
mandée du pacte de l'Atlantique. 


En Me 2 son président, elle a voulu | 


marquer le haut intérêt qu'elle porte à cet 
instrument diplomatique. Elle a aussi plei- 
pement conscience des graves responsabi- 
lités qui incombent aujourd’hui au Parle- 
ment français tout entier et aux membres 
de la cymmission de la défense nationale 
en particulier. 

Qu'il me soit permis, au moins à titre 
personnel, mais je suis certain d’être ap- 


prouvé en cela par la très grande majorité | 


de cette Assemblée, de rendre un hom- 
mage particulier à la qualité exception- 
elle du rapport que vient de présenter 
M. René Mayer au nom de la commission 
iles affaires étrangères. (Applaudissements 
à qauche, au centre et à droite.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. L'ampleur 
et la qualité de ce remarquable rapport 
ficiliteront singulièrement ma tâche et me 
permettront de ne traiter, en principe, de- 
vant vous que les aspects purement mili- 
aires du pacte. 

Quant à ses origines, je me contenterai 
de rappeler qu’elles se rattachent, dans le 
passé, à nos regrets des expériences de 
1914 et de 1939, où les peuples libres, ce- 
pendant conscients du danger qui les me- 
nacçait, n’ont pas su réaliser en temps 
opportun l'union nécessaire pour s’oppo- 
ser aux desseins, d’abord, et aux actions, 
ensuite de lagresseur. 

Dans le présent, le pacte së rattache 
étroitement aux engagements des Nations 
Unies et au pacte de Bruxelles qui en mar- 
quait un premier aspect régional. 

Il se rattache aussi, et au moins indi- 
rectement, au plan Marshall, puisque du 
relèvement convenable et rapide de l’éco- 
nomie européenne dépend incontestable- 
ment le plan général de réorganisation des 
défenses nationales indispensable pour 
assurer la résistance des peuples à toute 
agression. 

Les buts essentiels du pacte sont défi- 
nis aux articles 1% et 2 de cet instrument. 

De quoi s’agit-il, en fait, et aucune pro- 
pagande, si habile et si constante soit-elle, 
ve saurait prévaloir là contre ? IL s’agit 
d'assurer la paix dans le monde en s’op- 
posant aux desseins de tout impérialisme 
qui tendrait, fût-ce même sous le couvert 


d'une idéologie philosophique et politique, | 


à cerlains yeux attrayante, à asservir le 
monde. Il s’agit de sauver et de maintenir 
une civilisajion qui nous est chère et à 
l'édification de laquelle nous avons si 
brillamment et si constamment travaillé. 
Il s'agit de sauver la liberté, bien com- 
mun de tous les hommes, même des plus 
déshérités. I s’agit de sauver l’homme 
dans son intégrité et dans sa beauté. Il 
Sagit de sauvegarder la prééminence et 
le contrôle de l'esprit sur la matière. 


Une propagande savamment orchestrée 
tend à abuser les peuples que nous vou- 
lons sauver, en prêtant aux contractants 
du pacte de noirs desseins agressifs. 


C'est là une chanson qui a longtemps 
retenti à nos oreilles du jour de l’arrivée 
äu pouvoir de Hitler jusqu’au jour de ses 


Les peuples libres, et le peuple de 
en particulier, dont l'esprit ne se 
jamais abuser, comprennent, cepen- | 


dant que nous travaillons aujourd'hui 
dans le seul but de leur épargner la ser- 
vitude, les souffrances et la mort. 

Quant aux arguments relatifs à la viola- 
tion de la charte des Nations Unies et au 
traité de défense qui nous lie avec la 
Russie, le distingué rapporteur de la com- 
mission des affaires étrangères les a ré- 
futés, à mon sens, sans appel, et je me 
garderai d’y rien ajouter. 

Notons seulement que si l'on considère, 
à juste titre, les Etats-Unis comme les pro- 
moteurs et les animateurs du pacte, je ne 
sache pas que quiconque puisse trouver 
dans leur histoire une intention et moins 
encore un geste d'agression contre quel- 
que peuple que ce soit, 


M. Alfred Malleret-Joinville. Cuba et 
l'Espagne, par exemple. 


M. le rapporteur pour avis. Pour notre 
part, nous saluons avec la plus grande 
espérance leur abandon raisonné d’une 
politique passée de trop grande réserve 
devant les dangers d'agression. 

L’étendue géographique 
des prescriptions du pacte est définie à 


d'application | 


l’article 6 et se limite actuellement aux | 


douze 
taires. À 

Cet élargissement territorial qui n’a 
peut-être pas atteint son point final com- 


puissances jusqu’à présent signa- 


et des inconvénients. C’est ainsi, 
exemple, qu'il nous est utile de savoir 
la participation de certains pays nordiques 
comme la Norvège ou le Danemark, mais 
il est évident que, dans le même temps, 
le champ des risques s’élargit jusqu'à eux. 


Les moyens de défense commune d’une 
civilisation commune sont définis dans 
les articles 3, 4 et 5 du pacte et je vous 
renvoie, mesdames, messieurs, à ce sujet, 
à l'analyse très complète et très claire 


Enfin et subsidiairement, il convient, 
là encore, de parler, au moins brièves 
ment, du problème allemand. 


L'équilibre des forces en présence est 
basé sur l'hypothèse, qu'on est bien 
traint d'envisager, mais qui, il faut le sou« 
ligner encore, n’en exelut aucune autre, 
d'une agression soviétique, appuyée, 
éventuellement, par les forces des pays 
satellites vivant sous le régime dit de 
« démocratie populaire ». 

Soulignons à ce propos qu'il n’est pas 
un de nous qui ne souhaite ardemmenl 
voir la Russie soviétique modifier sin- 
cérement, profondément, et si possible 
définitivement, sa politique et son attitude 
actuelles pour participer enfin à l'im- 
mense croisade des peuples pour la paix 

Le fait reste, hélas! que son attitude 
passée et présente fait à tous les peuples 
libres l'obligation d'assurer leur sécurité 
commune sans elle et, si besoin est, pour 
se défendre contre elle, 

Les renseignements de source sérieuse, 
mais évidemment de valeur relative, qui 
ont pu franchir le «rideau de fer», soi- 
gneusement baissé d'ailleurs, permettent 
de tenir pour assuré que, sur une popu- 


| lation de près de 200 millions d'habitants, 


la Russie soviétique maintient encore en 


état de mobilisation environ 5 millions 


| d'hommes, se répartissant en gros comma 


| selon 


pe a faite pour vous M. le rapporteur | 


e la commission des affaires étrangères. 
Vous y verrez que le pacte n’a pas 
prévu et n'avait d'ailleurs pas pour mis- 
sion de prévoir d’autre moyen que l’as- 


sistance. mutuelle, c’est-à-dire la mise à: 


la disposition de chacun des contractants, 


au cas d'agression, de tous les moyens | 


de défense propres à chacun des autres 
contractants. 


La question qui se posait done pour 
votre commission de la défense nationale 
et à laquelle nous avons à vous répondre 
d'une façon claire et surtout motivée est 


celle-ci: en l'absence de clauses militaires | 


précises dans le pacte lui-même, 
prudent et convenable de procéder dès 
maintenant à sa ratification, c’est-à-dire 


d'approuver la signature déjà donnée à | 


Washington par les représentants 
fiés du Gouvernement de la République 
française ? 


Pour répondre à cette question, nous 
examinerons aussi brièvement que pos- 
sible f’équilibre des forces en présence 
dans l'hypothèse qu'il faut bien avoir le 
courage et la loyauté de préciser, ne se- 
rait-ce que pour fixer la stratégie de dé- 
fense commune; hypothèse qui ne saurait 
faire oublier, cependant, que le pacte s’ap- 
plique, en tout état de cause, à tout agres- 
seur d’où qu'il vienne et à quelque mo- 
went que ce soit. Nous étudierons ensuite 
les risques ES de notre pays dans 
cette hypothèse, les obligations que nous 
contractions loyalement et en pleine cons- 
cience de nos responsabilités et, enfin, 
les droits qui, à notre avis, sont Ja con- 
tre-partie de nos obligations et que nous 
avons la responsabilité de défendre. 


est-il ! 


‘porte assurément pour tous les contrac- | suit : 


lants et pour nous-mêmes des avantages | 
par | 


Armée de terre: 2 millions et demi 
d'hommes, auxqueis il faut ajouter 
quelque 500.000 hommes de police mili- 
larisée et organisée en grandes unités, 
un système qui rappelle assez 
étrangement certaines organisations de 
triste mémoire ; 

Marine : 600.000 hommes environ; 

Aviation: 500.000 à 600.000 hommes. 


L'armée de terre comporte environ 169 
à 180 grandes unités, et on peut esti- 
mer l'aviation de première ligne à envi- 
ron 17.000 appareils et à 40.000 appareils 
les possibilités de construction annuelle. 

IL semble bien, au surplus, que ces 
grandes unités soient d'ores et déjà ré- 
parties en masses de manœuvre, avec des 
axes de marche déterminés, et coordon- 
nés entre eux dans un but stratégique, 
avec des arrières organisés. 

Enfin, il existe des corps de parachutistes 
en nombre important, avec des moyens de 
transport par air considérables. 

Encore faudrait-il ajouter à cela, d’une 
part, tous les eflectifs des nombreuses 
organisations de préparation militaire, ou 
de corps divers, camouflés sous des voca- 
bles d'activité civile — il n’est pas témé- 
raire de penser que l'ensemble de ces 
organisations groupe, actuellement, envi- 
ron {5 millions d'individus —, d'autre 
part, tous les moyens militaires et hu- 
mains des démocraties populaires satel- 
lites. 

D'ores et déjà, une partie très impor- 
tante de ces forces est placée aux fron- 
tières de l’Europe occidentale, 


Si l’on examine maintenant le budget 
de défense nationale de l'U.R.S.S., budget 


| qu'il est d’ailleurs infiniment délicat de 
| critiquer valablement, car de nombreuses 


dépenses militaires sont inscrites dans 
des chapitres de dépenses civiles, telle la 
recherche atomique et la recherche scien- 
tifique, on constate qu'il est actueliement, 
en chiffres ronds, de 13 milliards de dol-* 
lars, c’est-à-dire sensiblement équivalent à 
celui des Etats-Unis d'Amérique, 

Il convient, au surplus, de noter », 
par suile de la différence considérable 
entre le standing de vie du soldat améri- 
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cain et celui du soldat russe, pour un 
budget de même importance, la Russie 
est en mesure d'entretenir deux soldats 
là où l'Amérique ne peut en entretenir 
qu'un seul. 

Les forces militaires soviétiques s’ap- 
puient, au surplus, sur une industrie en 
perpétuel développement, alimentée par 
des ressources nalurelles, abondantes et 
variées, dont ta prospection sur les 22 mil- 
lions de kilomètres carrés de l'Union 
soviétique est loin d’avoir révélé toutes 
les richesses. 

Certes; des faiblesses existent dans cette 
immense machine industrielle, IL n’en de- 
meure pas moins qu'elle se développe et 
que Sa puissance s'intensifie chaque jour. 
Tous les efforts des plans quinquennaux, 
même s'ils ne sont que partiellement réali- 
sés, y tendent. 

Dès à présent, la production d’acier 
s'élève à plus de 20 millions de tonnes, 
l'extraction du charbon à plus de 220 mil- 
lions de tonnes et la production de rh 
considérée comme un point faible, atteint 
cependant 30 millions de tonnes. 


Enfin, si l’on considère Ja part de l’acti- 
vité industrielle soviétique consacrée à 
des fins militaires, on peut l’estimer à 
74 p. 100 de l'activité totale. 


En 1929, l'Allemagne ne lui consacrait 
que 39 p. 100. Pourtant, nous savons dans 
quel péril mortel elle a un instant placé 
le monde! 


IL apparaît donc à l'évidence que, tant 
sur le plan des effectifs militaires que sur 
celui des possibilités industrielles, les si- 
gnalaires du pacte de Bruxelles ne peu- 
vent espérer lutter avec ehance de suc- 
cès s'ils sont livrés à leurs seules res- 
sources. 


Il n’est pas d'usage de faire connaître à 
l’'agresseur éventuel les forces qu’on est 
en mesure de lui opposer, Je n'aurais 
arde, surtout à cette tribune, de manquer 
N cette élémentaire prudence. Je me con- 
tenterai donc re 54 que les forces des 
puissances occidentales actuellement grou- 
ées, pour leur défense commune, dans 
fe cadre du pacte de Bruxelles sont très 
loin de permettre une comparaison vala- 
ble et rassurante avec celles que je viens 
d'énoncer rapidement. 


Cela tient, évidemment et avant tout, 
au fait que, dès la Libération, chacune de 
ces nations a eu le souci de se consacrer 
aux œuvres de paix. Ces nations témoi- 
gnaient ainsi de leur généreuse volonté de 
consacrer leurs revenus nationaux, non 
oint à des œuvres de guerre, mais à 
de la condition humaine, 
d'autant plus nécessaire que celle-ci venait 
d'être plus profondément atteinte. (Vifs 
applaudissements à droite, au centre et à 
gauche.) 


J'entends déjà, mesdames, messieurs, 
l’objection majeure qu’on va nous présen- 
ter, à savoir: dans ces conditions, « quel 
crime contre le peuple de France » que de 
l'opposer à une force reconnue aussi con- 
sidérable! 

En réponse — cette répons?, vous l’avez 
déjà faite — il est facile d'indiquer que 
c'est précisément le but fondamental du 
pacte de l'Atlantique que de réaliser, de- 
vant le Jourd danger ainsi connu et défini, 
l'union de toutes les forces des peuples 
libres. Et c’est pourquoi nous n'avons pas 
à rougir, mais bien au contraire à nous 
féliciter de l'extension considérable des 
moyens de défense que représente le pacte 
de l'Atlantique se surajoutant, sur le plan 
des continents, à la défense régionale eu- 
ropéenne. 


L'auteur véritable du pacte de l’Atlan- 
tique, mesdames, messieurs, c’est la Rus- 
sie soviétique et la menace qu'elle fait 
peser sur le monde par sa politique pré- 
sente. 

Voilà ce que, du haut de cette tribune, 
nous avons le droit et le devoir de dire 
au peuple de France. Et c’est dans ces con- 
dilions qu’en signant le pacte Atlantique, 
nous éloignerons de nous la peur du 
danger, car personne ne saurait mécon- 
naître la puissante irfustrielle des. Etats- 
Unis qui vient accroître utilement nos mo- 
destes forces actuelles européennes. Il 
n’est pas un de nous | Me ignore, en parti- 
culier, l’existence de la bombe atomique, 
tout en souhailant que l'énergie nucléaire 
soit réservée à des œuvres de paix. Et l'on 
comprend dès lors l'insistance de la diplo- 
matie soviétique à vouloir en interdire 
sans contre-partie Ja fabrication. 

Puis, nous avons aussi dans notre camp, 
et elles ne sont pas négligeables, des for- 
ces morales considérables, la volonté des 
hommes libres de défendre leur liberté, la 
conscience, maintenant bien acquise, de la 
solidarité internationale des peuples en 
face du danger, enfin la certitude de la 
victoire de l'esprit sur la matière — l’Alle- 
magne en à fait par deux fois l’expérience 
à ses dépens, ainsi que ses alliés l'en mo- 
ment, 


Examinons maintenant les risques parti- 
culiers à notre pays du fait de sa situa- 
tion géographique, au cas d’une invasion 
venant de l'Est ou du Nord, c’est-à-dire 
dans l'hypothèse actuellement envisagée. 
Personne ne sait mieux de nous, hélas! 
par l'expérience des multiples invasions 
dont nous avons été victimes, combien 
est vulnérable notre territoire et quelles 
convoilises s’achurnent à l’occuper pour 
l'exploiter. 

C'est sans doute cette défense de notre 
sol avec notre chair et notre sang... 


M. Virgile Barel. El avec notre esprit1 


M. le rapporteur pour avis. ..qui consti- 
tue le plus solide ciment de l'unité fran- 
çaise et le fondement même de notre cou- 
rage. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite. — Exclamations et rires 
à gauche.) 

Il n'est certainement pas risible que 
tant de Français aient eu, pour lutter con- 
tre leurs agresseurs, à verser leur sang. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 


M. Jacques Duclos. Le fils de M. Barel a 
été fusillé par les boches. 


M. le rapporteur pour avis. Les mères de 
France, dont vous semblez vous préoccu- 
per tellement, penseront certainement que 
vos rires sont déplacés. 


M. 
grad 


M. André Tourné. Vous avez présenté, 
devant la commission de la défense natio- 
nale, un rapport dans lequel il n’y avait 
pas tout cé que vous êtes en train de dire. 


ra Manceau. Vous oubliez Stalin- 


M. Pierre Métayer. 
flance de la majorité 
la défense nationale. 
gauche, au centre et 


M. Montel a la con- 
de la commission de 
(Applaudissements à 
à droite.) 


M. André Tourné. Mais il est en train de 
dire des choses qui n’ont pas été dites en 
commission. 


M. le rapporteur pour avis. Ainsi donc, 
nous sommes, une fois de plus, dans l'at- 


tente angoissée d’avoir à subir le choc et 
d’être ainsi appelés au rôle glorieux, mais 
sanglant, d'avant-gârde des peuples libres, 
Et c’est pourquoi, nous avons, une fois 
de plus, pour la défense commune, à tour. 
ner nos yeux vers la frontière de l'Est et, 
éventuellement, du Nord, pour barrer la 
route à l’agresseur. 


Nous acceptons sans faiblir cette tâche 
comme une servitude des privilèges accor- 
dtes par la nature à notre pays. Nous 
savons que ceci nous oblige, dans la seule 
limite de nos facultés contributives, éco- 
nomiques et financières, à consacrer à 
notre budget de la défense nationale le 
maximum de nos ressources et le meilleur 
de nos efforts. 


Les interventions de tous les orateurs 
des divers groupes de l’Assemblée, du 
moins de tous ceux qui restent attachés 
à la défense de nos libertés, ont apporté 
au Gouvernement, lors des débats sur le 
budget militaire, l’aide désintéressée de 
leurs conseils ef de leurs critiques pour 
que notre défense nationale, si elle reste 
faible en possibilités, soit forte en qualité, 


Nous comprenons bien, et nous ne ces- 
serons de comprendre que de notre pro- 
pre effort, dépend celui même de nos asso- 
ciés. Mais, au regard de ces obligations, il 
est, pour tous nos associés, à notre égard, 
un devoir de compréhension, de justice et 
de courtoisie qui consiste d'abord à re- 
connaitre loyalement et sans réserve notre 
apport permanent et considérable de sang 
et de valeurs matérieiles et morales depuis 
1914 à la défense commune, car c’est bien 
cette même défense commune qui est en- 
core actuellement en cause. 


Nous avons le droit de considérer que le 
pacte Atlantique ne saurait être seulement 
un instrument de portée politique. H peut 
être, dans les circonstances que nous 
avons définies, le meilleur ou le pire. Le 
pire, s’il ne devait être qu'une façade qui 
n’effrayerait personne et exciterait quel- 
ques-uns. Le meilleur, s'il est assorti, 
comme il le faut, d'accords militaires pré- 
cis et immédiats. 


Nous sommes, en bref, en droit d’atten- 
dre toute }'aide militaire indispensable 
pour nous permettre de gagner, en avant 
et en couverture de nos frontières, la pre- 
mière bataille. 


L'invasion signifierait la fin de notre 
pays et, par voie de conséquence absolue, 
d’une part, l’asservissement de l'Europe, 
d'autre part, la prise de positions straté- 
pour l'attaque du continent améri- 
cain. 


Songe-t-on assez outre Atlantique à ce 
que représenterait la libération de l’Eu- 
rope après une longue occupation sovié- 
tique ? Bien plus encore qu'après l’occu- 
pation allemande et nazie, les structures 
mêmes de la saciété et de l’économie euro- 
péenne tout entière seraient détruites et 

lacées en d’autres mains. Si bien que le 
ibérateur tardif trouverait devant lui une 
autre civilisation dirigée et tenue en 
main par des hommes nouveaux hien 
décidés à garder leur place et à organiser 

our ce faire une entreprise de guerillas 
infiniment difficile à réduire. 


L'aide que nous sommes en droit d’at- 
tendre et qui, je le répète, ne nous dis- 
pense pas de notre eflort personnel, doit 
porter non seulement sur les moyens Inè- 
tériels et financiers, mais aussi sur les 
moyens humains. 


Certes, nous rendons hommage avec res 
pect, émotion et reconnaissance aux sacrr 
fices que représente le sang versé sur 
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notre sol par nos alliés au cours des deux 
conflits précédents, mais il ne faut pas 
qu'un tel sang soit versé inutilement parce 
que la présence des effectifs destinés pré- 
cisément à empêcher l'agression se mani- 
testerait trop tardivement. 


Nous souhaitons, gr notre part, que, 
dans cette période de tension internatio- 
anale et de paix apparente, et en tout cas 
jusqu'au rétablissement d'une vraie paix, 
es effectifs d'occupation américains et 
britanniques sur le sol de notre Europe ne 
soient pas diminués, mais au contraire 
renforcés. 


Nous avons le droit de demander et 
d'obtenir notre participation à titre d’as- 
sociés, à égalité de droits, dans les orga- 
nismes de défense prévus au pacte et dans 
les organismes annexes ou connexes. 


Il n’est pas possible que la stratégie 
de défense commune, stratégie de guerre 
totale englobant toutes les activités mili- 


taires et civiles, soit étudiée, décidée, et 
s'il le fallait, hélas! mise en action sans 
notre participation étroite et permanente. 

Nous coneevons, certes, que dans la stra- 
tégie générale de défense commune de la 
zone de l'Atlantique, les Etats-Unis d’Amé- 
rique aient, au regard des intérêts divers 
et parfois contradictoires des nations du 
continent européen, une position d’arbitre 
qui les désignerait, éventuellement, mais 
toujours de libre consentement mutuel, 
au commandement suprême. Mais notre 
position géographique, nos risques et les 
obligations qui en découlent doivent nus 
permettre d'obtenir qu’un chef francais 
soit l'adjoint immédiat du commandant 
suprême sur le théâtre d'opérations euro- 
péen. 

Nos alliés américains et anglais ont-ils 
rougi, en 1918, de voir leurs armées con- 
duites à la victoire par le chef prestigieux 
qu'était le maréchal Foch ? 


Je souhaite qu’ils entendent encore l’ap- 
pel de ce grand chef de guerre: « La dé- 
fense de l’Europe et de la civilisation est 
au Rhin », a-t-il répété jusqu’à son der- 
nier souffle. 

Les démocraties populaires refuseraient- 
elles demain, et leur serait-il même per- 
mis «le refuser, le commandement en chef 
du généralissime Staline ? 


. Nous avons aussi le droit et le devoir 
de ne pas accepter d’être seulement l'in- 
fanterie d'avant-garde de la coalition de 
défense. Nous devons conserver À nos 
forces armées une autonomie tactique à 
la mesure de nos moyens, certes, mais 
aussi de l’aide à laquelle nous prétendons. 


Ceci est d'autant plus nécessaire que si, 
d'aventure, se présentaient d’autres hypo- 
thèses que celle prévue — et ces hypo- 
thèses, l'histoire nous enseigne de ne ja- 
Mais les oublier — il importe que nous 
Soyons en mesure d'assurer notre défense 
pure contre tout autre agresseur dans 


meilleures conditions possibles. 


Enfin, nous avons assez d'estime pour 
Nos alliés anglais et américains pour être 
Certains qu'ils nous considèrent et ne ces- 
Seront de nous considérer comme des as- 
set à égalité de devoirs, certes, mais à 
éalilé de droits certainement aussi. 


. La France a toujours eu pour devise : 
“vivre libre ou mourir ». Elle entend ne 
Pont renier cette sublime parole de ses 
äncétres, 

Consciente de ses devoirs, elle est anssi 
Consciente de ses droits, et là est bien 
Drécisément le mobile moral et profond 
de son adhésion au pacte, 


Quant à FAllemagne, si elle a été ad- 
mise au Conseil de l'Europe où il lui ap- 
partiendra de faire la preuve de sa con- 
version aux principes de la vraie démocra- 
tie et de la loyale collaboration interna- 
tionale, elle est, au cas où elle se livre- 
rait à une nouvelle agression, justiciable 
du pacte comme tout autre agresseur. Et 
ce doit être là pour nous une raison sup- 
plémentaire toute particulière d'y appor- 
ter notre adhésian. 

Ainsi se justifie clairement que le pacte 
est un instrument de défense contre tout 
agresseur. 

I appartient au Gouvernement de la 
France, soutenu sans réserve sur ce point, 
et au-dessus de toutes les préférences et 
de toutes les divergences éventuelles pob 
tiques, ges les assemblées parlementaires 
et par l'opinion publique, de mettre en 
œuvre le pacte à ces conditions auxquelles 
on ne saurait déroger. 

Nous savons d’ailleurs, et le Parlement 
doit savoir, que c’est précisément dans 
cette voie que les négociations sont dès 
maintenant favorablement engagées. 

Pour conelure, mesdames, messieurs, et 
sous le bénéfice des explications que je 
me suis eflorcé de vous apporter en son 
nom, votre commission de la défense na- 
tionale vous engage à ratifier le pacte qui 
vous est souris. 


M. Pierre Girardot. Non pas la cormmis- 
sion, mais la majorité de la commission de 
la défense nationale ! 


M. le avis. La majorité 
de la commission de la défense nationale, 
c'est-à-dire 39 voix contre 13 voix com- 
munistes. 

Nous signifierons ainsi au monde et à 
tout agresseur éventuel notre volonté sin- 
cère et active que notre civilisation soit 
sauvée, que l'Europe soit faite, en sauve- 
gardant la paix, pour que vive la liberté. 
(Applaudissements à droite, au centre et à 
gauche.) 


M. le président. L'Assemblée est-elle 
d'avis de poursuivre la discussion ? 


M. Edouard Bonnefous, président de ln 
commission. La commission propose de 
renvoyer la suite du débat à demain 
matin. 


M. Jacques Duclos. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Il faudrait tout de 
même que l’on sache à quoi s’en tenir. 

La conférence des présidents, vous vous 
en souvenez, monsieur le président, avait 
proposé que le débat sur la ratification du 
pacte de l'Atlantique aurait lieu vendredi 
et samedi et l’Assemblée à accepté eette 
proposition. Plusieurs de nos collègues, 
sur la foi de ces arrangements, ont donc 
pris des engagements pour dimanche. 
(Mouvements divers.) 

On propose de renvoyer la suite de la 
discussion à demain matin. Très bien! 
Mais ensuite ? 

Quelles sont les intentions du Gouver- 
nement et de la commission des affaires 
étrangères ? Dans quelles conditions le 
débat se continuera-t-il ? 


M. le ministre des affaires étrangères. Le 
Gouvernement est à la disposition de l'As- 
semblée. 


M. te président. La parole est à M le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission propose de renvoyer la suitg 
du débat à demain matin, puis de suspens 
dre ce débat jusqu'à lundi matin, dix ces 
res. (Protestations sur divers bancs à qaw- 
che, au centre et à droite.) 


M. le président. De toute façon, il est un 
point sur lequel l'accord paraît unanime $ 
c'est le renvoi de la suite du débat à de- 
main matin. 


M. Jacques Duclos. Et ensuite ? 


M. Edmond Michelet. Ensuite, renvoi & 
lundi. (Erclamations à qaurhe et au crm 
tre.) 


Mme Madeleine Braun, Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à Mma 


Braun. 


Mme Madeleine Braun. Il n'est pas sou- 
haitable qu'une discussion de cette impor- 
tance soit tronconmée. avait été en- 
tendu, pour que cet inconvénient ne sa 
présente pas, que nous discuterions pen- 
dant deux journées consécutives le pacte 
de l'Atlantique. (Très bien! très bien! & 
gauche et au centre.) 

La discussion a commencé ce soir ef 
voici que M. le président de la commission 
propose de la continuer demain matin, 
puis de l'interrompre jusqu'à lundi. La 
méthode n'est pas bonne, je me permets 
de le dire, et je ferai la proposition sui- 
vante. Puisque nous avons entendu les 
rapporteurs, nous pourrions interrompre 
le débat immédiatement et le renvoyer à 
lundi matin. (Protestations à gauche et aw 
centre. — Très Lien! très bien! à 
gauche.) 


_M. le président. La parole est à M. lé 
président du conseil. 


M. Henri Queuille, président du conseil, 
Pour les séances de demain, l'Assemblés 
a le choix entre deux ordres du jour: ou 
bien poursuivre la discussion commencée 
ce soir, ou bien reprendre la discussion 
des aménagements fiscaux. 

Je lui demande d'opter pour l'un ou 
pour l’autre. 

Depuis un certain nombre de jours, noug 
avons multiplié nos séances pour pouvotr, 
le plus tôt possible, interrompre cette <es- 
sion. Si demain et dimanche l’Assemkléa 
ne siégeait pas, cela reporterait la dite de 
son départ en vacances au mois d'août. 


M. le président, |! s'agit, pour le mo 
ment, de régler l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance. Or, en vertu de l'article 34 
du règlement, « l’ordre du jour régié par 
l'Assemblée ne peut être ultérieurement 
modifié qu’en tin de séance pour les 
séances suivantes, à la suite d'un vote 
émis au scrutin public et à la majorité 
absolue des membres composant l'Assem- 
hlée, soit sur l'initiative du Gouveme- 
ment ou d'une commission, soit sur une 
aemande signée par trente membres 
appartenant au moins à trois groupes 
organisés dont la présence doit être cons 
tatée par appel nominal ». 

Ces conditions ne sont pas réunies. 


M. André Le Troquer. Je demande ls 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Le 
Troquer. 


M. André Le Troquer. Je demande À 
l'Assemblée de s'en tenir à l'ordre du jour 


| qu’elle avait fixé. 
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® ‘Nous le constatons — et peut-être davar 
lage encore quand on est au siège prési- 
dentiel — les interversions d'ordres du 
jour présentent de graves inconvénients, II 
est fâcheux d’intercaler des débats qui ne 
re ressembint en rien, qui n’ont aucun 
ien. 


M. le président. C'est évident, 


M. André Le Troquer, La clarté exige 
qu'un débat commencé soit mené jusqu à 
son terme. 

Je demande donc à l’Assemblée de ne 
pas modifier son ordre du jour. (Applau- 
dissements à gauche el sur divers bancs à 
droile et au centre.) 


M. le président. C'est d'ailleurs le rè- 
glement. 


Par conséquent, si l’Assemblée entend 
suspendre maintenant le débat, la suile en 
est renvoyée à la séance de demain ma- 
ün. (Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain samedi 23 juil- 
let 1919, à neuf heures trente minutes, 
première séance publique : 

Demande d'arbitrage de la commission 
du travail et de la sécurité ‘socrale sur 
l'avis défavorable donné par M. le prési- 
dent du conseil à la discussion d'urgence 
des conclusions du rapport fait par ladite 
commission sur les’ propositions de loi: 
io de M. Gautier et plusieurs de ses col- 
lègues, portant prorogation et modifica- 
tlon des articles 11 et. 21 de la loi n° 46- 
935 du 7 mai 1946, modiliés, par la Joi 
n° 48-192 du 21 mars 1948, portaut codi- 
fication et modification de la légisation 
sur les jardins ouvriers; 2° de M. Ravy- 
mond-Laurent et p'usieurs de ses | 
gues, portant prorogation et modification 
des articles 1°", 2 et 3 de la loi n° 48-182 
du 21 mars 1918 portant prorogation et 
modification des articles 11 et 21 de la 
loi n° 46-935 du 7 mai 196 reiative aux 
jardins ouvriers: 3° de MM. Francois Du- 
mas et Satonnet, sénateurs, tendant à 
modifier la loi du 21 mars 1948 relative 
à la légisiation sur les jardins ouvriers 
(nes 5659-6142-1844-7841. — M. Moisan, 
rapporteur); 


Suite de la discussion du projet de loi 
autorisant le Président de la République 
à ratifier le pacte de l'Atlantique signé 
Washington le 4 avril 1949 (n°° 7108-7849. 
— M. René Mayer, rapporteur). 


vollè- 


A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Nomination, par suile de vacance, d'un 
membre de commission; 

Vote du projet de loi portant approba- 
tion de la convention signée le 29 décem- 
bre 1947 entre la France et la Belgique 
et tendant à éviter les doubles impositions 


en matière d'impôts sur le capital (n°* 
5997-7907. — M. Charles Barangè, rappor- 


teur général). (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) ; 

Vote du projet de loi portant approba- 
tion: 1° de la convention signée à Paris, 
le {8 octobre 1946, entre la République 
française et les Etats-Unis d'Amérique, en 
vue d'éviter Ja double imposition et l'éva- 
sion en matière d'impôts sur les succes- 
sions et de modifier et compléter la con- 
vention frahco-américaine du 25 juillet 
4999 relative aux impôts sur les revenus; 
2e du protocole signé à Wahsington le 


17 mai 1948, modifiant et complétant la 
convention du 18 octobre 1946 (n°s 7141- 
7906. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) ; 

Vote du projet de loi portant modifica- 
tion du tarif de l'impôt progressif sur les 
jeux dans les casinos (n° 7778-7908, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) ; 

Vote du projet de loi relatif à la taxe 
de péage que la chambre de commerce 
de Rennes est autorisée à percevoir dans 
le port de Redon (n° 6137-7882, -— M. Xa- 
vier Bouvier, rapporteur), (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) ; 

Suite de la discussion du projet de loi 
autorisant le Président de la République à 
ratifier le pacte de l'Atlantique signé à 
Washington le 4 avril 1949 (n°s 7168-7849. 
— M. René Mayer,rapporteur). 


À vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
autorisant le Président de Ja République à 
ratifier le pacte de l'Atlantique Signé à 
Washington le 4 avril 1949 (n° 7168-7849. 
— M. René Mayer, rapporteur). 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l’arti- | 


cle 36 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 19 juillet 
1949, il a lieu d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre 
du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui, la deuxième 
lecture du projet de loi modifiant j'arti- 
cle 48 de l'ordonnance du 23 novembre 
1914 relative à l'organisation de la justice 
musulmane en Algérie (n° 7408-7874.) 

Conformément à l'article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des prési- 
dents du 1% juillet 1949, il y a lieu d'’ins- 
crire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance suivant la séance d’au- 
jourd'hui, Ja proposition de loi de M. Cadi 
Abdelkader et plusieurs de ses collègues, 
tendant à accorder une amnistie aux délin- 
quants forestiers pour pacage et labours 
illicites dans les forêts domaniales d’Al- 
gérie (n° 3219-7889.) 

L'inscription est ordonnée. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Hutin- 
Desgrées une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 73 de la loi de finances 
du 31 décermbre 1536, relatif aux loteries. 


La proposition de. loi sera imprimée sous 
le n° 797, distribuée et, s’il n’y a pas 
renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Paumier et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi ten- 
dant à modifier et à compléter la loi du 
9 mars 1911 validée par l'ordonnance du 
7 juillet 1945, concernant le remembre- 
ment. 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7989, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la comumis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Midol et plusieurs de seg 
collègues une proposition de loi tendant 
à modifier les dispositions de l'article 4, 
paragraphe 1‘, de ja loi du 28 octobre 
1946 et de l’article 21, paragraphe 3 de ja 
mème loi portant, dans l'ordre, élévation 
du plafond de payement des dommageg 
mobiliers, en attendant le plan de finances 
ment et élévation du taux forfaitaire deg 
réparations mobilières. 

La proposition de loi sera imprimée soug 
le n° 799%, distribuée et, s’i n’y a pas d'a 
position, renvoyée à la commission de k 
reconstruction des dommages da 
guerre. (Assentiment.) 


DEPOT D’'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPy. 
BLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi. 
que, une proposition de loi formulée par 
M. Jacques Debû-Bridel et portant modifi- 
cations à la loi du 8 décembre 1897 et à 
certains articles du code d'instruction cri 
minelle. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7988, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyte à la commission de 
justice et de 'égislation. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTIOA 


M. le président. J'ai reçu de Mme Marie 
Lambert et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de résolution ‘tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre immédiatement 
fin aux importations de chevaux. 

La proposition de résolution sera impri« 
mée sous le n° 7991, distribuée et, s’il! n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


— 9 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Rencurel 
un rapport, fait au nom de la commission 
de l'intérieur, sur le projet de loi portant 
création de postes à la cour d'appel d'Al- 

er et affectation de magistrats à Ja cham- 

re de revision en matière musulmane 
(n° 7543). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 798{ 
et distribué. 


J'ai recu de M. Roger Duveau un rap- 
port, fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, sur la proposition 
de loi de M. Roger Duveau tendant à déf- 
nir l’origine des fonctionnaires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, 
la détermination des droits à congé admi- 
nistratif et à perception des indemnit's 
dites de dépaysement ou d’éloignement 
(n° 6922). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 71 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Gazier un rapport, fit 
au nom de la commission du travail et 48 
la sécurité sociale, sur l'avis donné par !8 
Conseil de la République sur la proposition 
de loi tendant à assurer des ressource# 
stables aux comités d'entreprise (n° 772: 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7% 
et distribué. 
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jai recu de M. Garavel un rapport sup- 
émentaire, fait au nom de la commis- 
_ de l'agriculture, sur les propositions 
oi: jo de MM. Caïllavet, Baylet et Jean 
tendant à instaurer l'échange en 
ture b'é-pain; 2° de M. Rufle et plu- 
: de ses collègues, tendant à l’abro- 
on des actes dits lois du 18 septembre 
)et du 11 juin 1941, ainsi que de la 
Lnaire ministérielle du 6 octobre 1947 
réinsituant l'échange en nature blé- 
in°s 2622, 5667, 6185). 
port supplémentaire sera imprimé 
us le n° 7986 et distribué. 
J'ai recu de M. Serre un rapport, fait au 
m de la commission de l’intérieur, sur 
nronosition de loi de MM. Triboulet, 
hey et Kuehn sur la proposition de loi 
hot à intégrer dans le corps préfecto- 
ks délégués venus de la Résistance, 


mus à la. Libération et injustement 
ncés (n° 6172). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7992 
distribué. 


— 10 — 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M le président. J'ai reçu, transmis par 
| le mesident du Conseil de la Répu- 
bque. un avis sur le projet de loi, adopté 
r l'Assemblée nationals, étendant aux 

rements de la Guadeloupe, de la 
yane hançaise, de la Martinique et de 


la Réunion, les dispositions de la sécurité 
sociale applicables à la prévention et à la 
réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7993, dis- 
tribué et, e’it à pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale, (Assenfiment.) 


J'ai recu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis 
donné sur la proposition de loi, adoptée 
ar l’Assemblée nationale, tendant à ma- 
jorer les indemnités dues au titre des lé- 
gisiations sur les accidents du travail. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7994, dis- 
tribué et, s’il n'y a pas d’eppositions, ren- 
voyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR L'ASSEMBLEE BE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président de l’Assemblée de l'Union 
française, un avis donné sur: 

1° Le projet de loi et la lettre rectifica- 
tive à ce projet, relatifs à l’organisation 
municipale en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équatoriale française, au 
Togo et au Cameroun (n°s 5570 et 7441); 

2° La proposition de loi de M. Anbame 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
instituer en Afrique équaloriaie française 
des communes de moyen exercice 
(n° 3904). 


L'avis sera imprimé sous le n° 7984 et 
distribué. 


La géance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heureg 
trente-cing minules.) 


Le Chef du service de la sténographià 
de l'Assemblée nationale, 


Pau Lalssv. 


OPPOSITION au vote sans débat de la 
deuxième lecture du projet de loi modi« 
fiant l’article 25 du livre du code 
travail (n° 7313-7660) formulée par 
M. Montiilot. 


Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, ayant un amendement à présenter. 


OPPOSITION au vote sans débat du projet 
de loi tendant à ratifier le décret du 
17 janvier 1949 précisant que les rela« 
tions douanières entre l'Afrique équato« 
riale française et le Cameroun seront ré 
glées par une convention approuvée par 
les hauts commissaires de ces deux terri« 
toires (n°* 6958 - 7887) formulée par 
M. Tchicaya. 


Je déclare faire opposition au vote sang 
débat, ayant des observations à présenter, 


| 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 22 JUILLET 1949 


Application des articles 94 et 97 du règlement, ainsi conçus: : 


Art. 9% —. 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune tmputation d'ordre personnel à l'égard de 4 


Rommément désignés. 


« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite Œu compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
réponses des ministres doivent également y être publiées, 
« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptio 
qu’ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un moi 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Fonction publique el réforme administrative. 


11293. — 22 juillet 1919. — M. Virgile Barel 
expose à M. le sec-étaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique -et ré- 
forme administrative) que les direcirices et 
directeurs d’écoles normales d’instituteurs 
étant recrutés au choix parmi les inspecteurs 
primaires après inscription sur une liste d’ap- 
titude devraient logiquement avoir un trai- 
tement supérieur à celui des inspecteurs pri- 
gnaires. Or, dans l’état actuel du reclassement 
des deux fonctions, après l'application de la 
deuxième tranche, un directeur d’école nor- 
male de {re classe reçoit un traitement brut 
de 496.000 francs alors que, s’il était inspec- 
feur primaire de la même classe, il recevrait 
un traitement brut de 594.000 francs. Il lui 
demande si, pour remédier à cette anomalie, 
ä! accepte d’envisager les mesures utiles pour 
rélablir la parité et l’interchangeabilité qui 
exislaient entre les fonctions d’inspecteur pri- 
maire et de directeur d’école normale, seule 
solution équitable et condition indispensable 
Jour assurer un recrutement satisfaisant de 
da fonction de directeur d'école normale. Ces 
mesures pourraient être les suivantes: 40 soit 
reclassement des directeurs d'école normale 
en six échelons identiques à ceux des inspec- 
teurs primaires avec indices de 250 à 525; 20 
soit classement des directeurs d'école normale 
comme dans le cadre unique £es autres chefs 
d'établissement, en neuf: échelons, mais à 
condilion que ces échelons comportent les 
indices suivants, qui établissent la parité avec 
les inspecteurs primaires: 250, 217, 301, 326, 
890, 101, 463, 525 et 530. Dans cette solution, 
Chaque directeur d'école normale en fonction 
en 198 serait replacé, pour ordre, au 31 dé- 
cembre 1918 dans ]1 catégorie des inspecteurs 
primaires, puis reclassé immédiatement, avec 
report d'ancienneté, dans le cadre unique des 
directeurs d'école normale. 


Information. 


11294, — 20 juillet 1919, — M, Henry Mallez 
expose à M. le Secrétaire à la présidence du 
conseil (information) que, la réponse du 
19 juillet 1949 à sa question écrite no 10739 ne 
lui donne pas le renseignement demandé. 11 
lui demande de nouveau à quel chiffre, en 
francs ou en dollars, s'est élevée la somme 
que l'Etat a dû débourser pour le voyage en 
Amérique de l'orchestre de la radiodiffusion 
française. - 


11295. — 22 juillet 1919. — M. Jules Rama- 
rony expose à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (information) que l’autori- 
sation préalable a été nécessaire à la publi- 
cation d’un journal, de l'ordonnance du 
22 juin 1944 à Ja loi du 28 février 1947; que 
l’inexistence de cette autorisation entraînait 
pour les personnes responsables une peine 
d'emprisonnement de six jours à six mois et 
une amende de 10.000 à 400.000 francs (ord. 
22 juin 1944, art. 6); puis une peine d’empri- 
sonnement de six mois à deux ans et d’une 
amende de 10.000 francs ou de l’une de ces 
deux peines seulement (ord. 30 septembre 
1944, art, 45); que la loi du 28 février 4947, 
qui a supprimé l’autorisalion préalable, a 
maintenu les mêmes peines d’emprisonne- 
ment, mais porté l'amende de 10.000 à 400.000 
francs au cas de publication d'un journal sus- 
pendu; et lui demande si ces sanctions per- 
mettent de conclure au caractère exclusive- 
ment pénal, par mesure de sécurité générale, 
de l'autorisation préalable de faire paraître un 
journal ou écrit périodique. 


11296. — 22 juillet 1919. — M. Jules Rama- 
rony demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (information) quelles 
dispositions réglementaires interdisent actuel- 
lement l'usage, par une publication, du con- 
tingent de papier attribué à un journal nom- 
mément désigné. 


11297. — 22 juillet 1949. — M, Jules Ra 
rony expose à M. le secrétaire d'Etat à 
présidence du conseil (information) que l'i 
cle 5 de l'ordonnance du 26 août 4944 enjdl 
la publication périodique des noms des] 
priétaires et des rédacteurs de toute « pi 
cation » et lui demande si cetle stipunl 
est toujours en vigueur ou abrogée. 


11298. — 22 juillet 1919. — M. dules Ram 
rony expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
sidence du conseil (information) qu'un 
nal, en même temps que sa propre édiUi 
assure les messageries de divers supplémen 
portant son titre en surimpression et QU 
« message » également plusieurs journal 


dont il est l'inprimeur dans l'imprimell 


S. N. E. P., qu'il loue; et lui demande si} 
lieu, en l'espèce, à l'application de k li 
2 avril 4947. 


11299. — 22 juillet 1919. — M. Jules Ram 
rony expose à M. le secrétaire d'Etat à la M 
sidence du conseil (information) que, ‘4 
une imprimerie S. N. E. P., le journai 
taire imprime divers confrères hebdomaü® 
mais ferait, semble-t-il, des prix fort dl 
rents suivant les clients; et lui demi 
quel contrôle peut exercer en la 
le ministère de l'information; 2° quels 
voirs d'intervention a, en l'espèce, la 
nationale des entreprises de presse, qui à @l 
cédé la location d’un bien dévolu à l'Elat 


11300. — 22 juillet 1949. — M, Jules R4® 
rony expose à M. le secrétaire d'Etat à là L- 
sidence du conseil (information) que 
nance du 6 mai 194 à réaffirmé, avec RÉ 
posé des motifs particulièrement né, 
liberté de la presse selon la loi du 2 
1881; que l'ordonnance du 26 août 194 
mente l'exploitation commerciale des 
prises de presse et lui demande: 4° sil! 


aistère de l'information a ou a eu PF 
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venir dans les affaires exclusivement 
rjales et privées d'un journal ou éerit 
2e dans l'affrmative, en verlu de 
ait 
texles 


AGRICULTURE 


— 22 juillet 1919. M. Bernard Pau- 
manie à M. le ministre de l'agricul- 
jo joutes précisions utiles à propos du 
319 du budget de l’agriculture Ap- 
issage agricole et horticole » æl s’il est 
nue le: élèves des maisons familiales 
“ne Lauzun suivent les cours pendant 
lis à raison d’une semaine par mois 
ga pendant quatre mois seulement; 
est exact que l’organisation centrale 
nion nationale des maisons familiaies », 
e Choron, à Paris, perçoit 40 francs par 
Let par jour, alors qu’elle bénéficierait, 
bre, d'une subvention de 6 millions de 
« du ministère du travail et, dans l’affir- 
ve, en veriu de quels textes. 


NCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUÈRRE 


ur, — °° juillet 1919, — M. Henri Lacaze 
nde à M. le ministre des anciens com- 
nts et victimes de fa guerre dans quel 
j compte publier au Journal officiel le 
t fixant les conditions d’application, à 
pexxté nationale des chemins de fer fran- 
de la loi du 2 octobre 1946 sur les em- 
réservés, ledit décret ayant été approuvé 
le conseil d'Etat le 4 mai 1949. 


DEFENSE NATIONALE 


D03, — 22 juillet 1919. — M. Henri Bergeret 
je à M. le ministre de la défense natio- 
que la loi n° 49-519 du 15 avril 1949 
grnant l'appel des jeunes gens sous les 
eaux stipule en son article 7: « Seront 
nsés de leurs obligations de service actif: 
ammes classés bons service auxiliaire par 
pnseils de revision ». Un jeune homme 
taire, classé service auxiliaire par Je 
eil de revision, demande en 1949 l’annu- 
n de son sursis parce qu'ayant terminé 
études. 1! est donc astreint aux mêmes 
balions militaires d'activité qu'un jeune 
me apparlenant à la classe 1949. IL de- 
de si, de ce fait, & doit bénéficier de 
bi précitée et être dispensé de ses obliga- 
S de service actif. 


EDUCATION NATIONALE 


304. — 2 juillet 1919. — M, doseph Denais 
bnde à M, le ministre de l'éducation natio- 

quels sont les dépôts d'archives dépar- 
entales qui ont été anéantis ou partielle- 
pt détruits et quels sont les efforts accom- 
résultats obtenus pour leur reconsti- 


305. — 22 juillet 1919. — M. Maurice 
lelle derninde à M. le ministre de l’édu- 
nationale n’y a pas lieu d'interdire 
‘fon absolue la pratique inaugurée par 
UNS jurys de relever les points dans les 
Mens du baccalauréat, de telle sorte qu'on 
‘es élèves refusés avec 37 points et demi 
Autres admis avee 37 et même 3% points. 


NANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


— 22 juillet 1919. — M. Rosan Girard 


Use 


Le Fu le ministre des finances et des 
19 onomiques qu’en applicalion de la 
Marti mars 1916 la Guadeloupe, la Guyane, 
ue, la Réunion ont été érigées en 
ip nt que depuis le 4er janvier 1948, 
de l’articie 35 de la loi du 
n° 48-24 l'Etat effectue des dé- 
es des recelles dans les terri- 
es de 105 I lui demande: 4° les re- 

è loute nature opérées au profit de 
Miers ours des exercices 1948 et des cinq 

$ Mois de l’exercice 1949 dans chacun 


sus-mentionnés; 2e les dé- 


füpporlées par l'Etat au titre des bud- | 


gets ordinaires des dépenses civiles et mili- 
taires (budget extraordinaire de modernisa- 
tion et d'équipement non compris) dans 
chacun de ces départements et pendant les 
mèmes périodes. 


11307. — 22 juillet 1919. — M. Eugène Mon- 
tagnier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° qu'un crédit 
de 25 muil'ions a élé atiribué pour du giiuer 
de répeuplement; 2e que l'accord du 6 août 


1918 a élé prorogé de trois mois jusqu’au 
31 octobre 1919; que «e crédit n’a pu être 
employé par suite du retard apporté dans la 


délivrance des licences (14 janvier 4919). Il 
lui demande: a) si ce crédit sera reconduit; 
b) si ces licences pourront êlre renouvelées 
en temps voulu avant la dale du 31 octobre 
4919; c) quelle mesure il comple prendre 
pour facililer le renouvellement de ces lLi- 
cences. 


11308. — 22 juillet 1919. — M. Eugène Rigal 
exuose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que pour la fabrication 
des boutons en verre, un industriel utilise 
des creusets en terre réfractaire qui, après 
un premier chauffage recoivent la composi- 
lion, puis sont remis au four; après Ja Cuis- 
son le verre fabriqué refroidit lentement dans 
Je creuset et pour l'obtenir on casse le creu- 
set; celui-ci n'est donc utilisé que pour une 
seule coulée et disparait après celle unique 
utilisation car rien du creuset brisé ne peut 
être récupéré; il lui demande si, comme cela 
ne sernble faire aucun doute, creusets 
sont à comprendre parmi les produits con- 
sommés par le premier usage (article 9 du 
code des taxes sur le chiffre d’affaires). 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


41309. — 22 juillet 1919. — M, dean Llante 
dernande à M, le ministre de l'industrie et 
du commerce quelles sont les raisons qui font 
que va avoir lieu l'importation de 2.800 tonnes 
d’anhydride arsénieux. Ces 2.800 tonnes im- 
porlées représentent la production de l'usine 
de Salsigne (Aude), soit environ 1/6 de la 
production mondiale. Celte importation payée 
en devise risque de provoquer l'arrêt com- 
plet de l'usine de fusion de Salsigne et de 
mettrg en chômage pus de 600 ouvriers. 


11310. — 22 juillet 1919. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce quel est, chaque année, la 
quantité d'électricité fournie à l'Allemagne 
(zones d'occupalion) et à J'Espagne. 


11311, — % juillet 1919. -- M. Robert 
Schmidt demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce quel est le montant total 
des dépenses nécessilées par le maintien du 
régime de répartition des carburants et la 
réparlilion de ces dépenses entre les postes 
suivants: tickets (papier, impression), per- 
sonnel, immeubles. 


INTERIEUR 


11312. — 22 juillet 1919. — M. Maurice Mi- 
chet demande à M, le ministre de l'intérieur: 
4o si un inspecteur de police, mis à la relraite 
d'office par arrêté ministériel du 12 décembre 
1957 (celte mise à la retraite n'étant la consé- 
quence d'aucune sanction) ne peut prétendre 
au bénéfice de la loi du 3 septembre 1917, 
sur le dégagement des cadres; 2° dans Ja 
négative, les raisons pour lesquelles l’inté- 
ressé ne peut bénéficier des dispositions de 
cetle loi antérieure à sa mise à la retraile. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11313. — 22 juillet 1919, — M. André Bar- 
thélémy demande à M. le ministre du travail 
et de ia sécurité sociale quelles mesures fpeu- 
vent Ôtre prises en faveur des vieux travail- 
leurs qui, du fait qu'ils ont vécu de nom- 
breuses années à l'étranger en qualité de 
salariés ne remplissent pas les conditions de 
versement nécessaires pour pouvoir bénéfi- 
cier de la retraite aux vieux travailleurs. 


11314 — 22 juillet 1919. — M. André Barthé- 
lémy demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° si un arlisan d'une 
petite localité travaillant à mi-temps à son 
compte comme travailleur indépendant et à 
mi-temps comme ouvrier chez un employeur, 
cotisant à la fois à la caisse autonome arli- 
sanale et à la sécurité sociale comme sala- 
rié, pourra prétendre, à l'âge de la retraite, 
au cumul des deux retraites; 2° dans là 
négative, s’il serait possible d'envisager la 
création d'un barème spécial de cotisations 
pour les travailleurs, nombreux dans certaines 
régions, se trouvant dans cette situation par- 
ticulière, 


41315. — 22 juillet 19:19. — M. Maurice Bour- 
gès-Maunoury demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale si un secré- 
taire de mairie intercommunpal, affilié à la 
caisse nationale de retraite des aguts des 
collectivités locales, doit verser les cotisa- 
tions à la sécurité sociale (6 p. 100) sur le 
traitement qu'il perçoit d'une pelile com- 
mune pour laquelle il ne peut être affilié à 
ladite caisse, n'ayant pas les heures de pré- 
sence voulues. Par analogie, si celte petite 
commune doit verser, pour ect agent, les co- 
tisations correspondantes (6 p. 100 + 4 p. 100). 
Ce cas est comparable à celui d'un secrétaire 
de mairie instituteur pour lequel aucune co- 
tisation, ni ouvrière, ni patronale, n'est versée 
sur le traitement de secrétaire. 


11316. — 22 juillet 1949. — M. Georges Cou- 

dray demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° à quelles presta- 
tiens ont rapport les mots « prestations sup- 
lémentaires » qui figurent dans de nombreux 
ilans de caisses primaires de sécurilé so- 
ciale et, en particulier, au bilan de la caisse 
de la Charente-Maritime n° 17 B à la Ro- 
chelle; 2° le détail des deux chapitres de 
« prestations supplémentaires » dudit bilan: 
compte « action sanitaire et sociale » figurant 
au chapitre: « Dépenses effectuées. — Pres- 
tations supplémentaires parxées au 21 décem- 
bre 1918: 518.077 F, et au 31 mai 1919: 90.919 
francs », 


11317. — 22 juillet 1919. — M. Maurice Schu- 
man rappelle à M. le ministre du travail et 
de la urité sociale qu'une circulaire éma- 
nant de ses services, sous le n° 223, en date 
du 6 août 1947, indique le taux de 0,60 pour 
le payement à effectuer à titre de cotisation 
à la sécurité sociale, « branche accident du 
travail », sur les indemnilés payées à titre 
de congés payés; et lui demande pour quelle 
raison ce taux de 0,60 ne peut être retenu 
2 pour les cotisations versées par les caisses 

e congés payés, les employeurs allouant eux- 
mêmes les indemnilés de congés payés, de- 
vant continuer à verser les coÿsations au tarif 
habituel, bien qu’il n’y eût aucun risque d’ac- 
cident du travail durant la période de congé. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


: PRESIDENCE DU CONSEIL 
Fonction publique et réforme administrative. 


10738 — M. Jacques Vendroux rappelle à M. le 
secréiaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et rélorme adininistralive) 
que les conditions dans lesqueilts se son! 
effectuées les opérations d'intégration des 
fonctionnaires des anciens Cadres supérieuri 
des administrations centrales dans le corps des 
administrateurs civils ne paraissent pas en 
conformité avec les éléments de la réponse 
qui à été faite le 18 mai 1919 à sa question 
écrite 9:20, Qu'en effet, la limitation des inté- 
grations directes à 80 p. 100 des agents en 
fonction paräit correspondre davantage à une 
sélection purement arithmétique qu’à una 
sélection des agents ayant fait la preuve de 
leurs mérites, le pourcentage adoplé pouvant 
s'avérer en fait différent de celui des agents 
ayant réellement servi de manière méritante. 
Que, d’autre part, la présomption du manque 
de mérite des régaeteurs non issus du 
concours normal et n'ayant pas atteint le 
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grade de sous-chet de bureau paraît erronée 
du fait que les rédacteurs non issus du 
concours normal, mais ayant atteint le grade 
de sous-chef de bureau, avaient été, pour la 
plupart, nommés par le Gouvernement de fait 
endant la guerre, sans examen préalable de 
eurs dossiers par une commission compé- 
tente, et avaient bénéficié de leur promotion 
au grade de sous-chef de bureau à un mo- 
ment où l'absence pour faits de guerre d’un 
grand nombre de fonctionnaires facilitait les- 
dites promotions, l'administration ayant été 
jusqu’à réduire les anciennetés exigées nor- 
malement à cet eftet. Que, par contre, les 
agents demeurés rédacteurs à la date de l'inté- 
gration sont, pour la plupart, des agents re- 
crutés depuis la Libération, l’administration 
ayant fait appel à eux et les ayant titularisés 
en raison de ses besoins à une époque où 
l'école nationale d'administration n'existait 
pas, et cela, après sélection d’un nombre 


limité d’entre eux parmi de nombreux candi- 
par des commissions spéciaiéement com- 
pétentes pour examiner les mérites de ceux-ci. 


Que ces agents n’ont donc pu être promus au 
grade de soue-chef de bureau dans les délais 
voulus qu’en raison d’une ancienneté maïlheu- 
reusemént écourtée par les événements de 
guerre les ayant empêchés d'accéder plus tôt 
aux services publics, Que, par ailleurs, l'or- 
donnance du 22 février 1%5 n’a pas permis 
à ceux-ci d'accéder au grade en question, les 
promotions réalisées ayant été limitées et gé- 
néralement acxordées en fait à des fonction- 
naires issus. du concours normal. Qu'il a été 
considéré à tort que ces rédacteurs pouvaient, 
en raison de leur âge, participer au concours 
a'accès à l’école nationale d’administrallon, 
ces agents étant tous, à l’époque, d’un âge 
supérieur à celui fixé comme âge limite pour 
le concours réservé aux fonctionnaires, le jour 
où ils réunissent les conditions d'ancienneté 
de service requises. Que, s’il a été organisé 
un recrutement à l’école nationale d’adminis- 
tration réservé aux victimes de la guerre, les 
candidats se sont révélés si nombreux que 
celte voie d'accès au corps des administra- 
teurs civils s'est avérée plus limitative que 
celle du concours normal de ladite école, Que 
da possibilité supplémentaire offerte par l’exa- 
men d'aptitude prévu par l’article 13 du dé- 
cret du 18 octobre 1915 s'est révélée sans 
commune mesure avec les possibilités que les 
dispositions générales d'intégration ont accor- 
dées aux agents nommés directement adminis- 
trateurs civils, bien que souvent recrutés par 
une autre voie que le concours normal, et 
cela, en raison de la transformation dudit 
examen en un concours limité à 40 places et 
ouvert à des agenfs temporaires d’adminis- 
trations temporaires, Que d'ailleurs le texte 
avant organisé ce mode limité de recrute- 
ment a été annulé par le conseil d'Etat pour 
excès de pouvoir. Que, pour ces différentes 
raisons, il ne paraît pas inéquitable, vis-à-vis 
des administrateurs civils intégrés ou i&us de 
l’école nationale d'administration d'examiner 
la situation de ces agents. I semble, au con- 
traire, nécessaire d'éviter la consécration d’un 
traitement sévère et injuste. Et lui demande 
s’il n’envisage pas, d'une manière générale, 
la création d’un cadre latéral d’administra- 
teurs civils où seraient intégrés les agents 
supérieurs, (Question du 16 juin 1949.) 


Réponse, — La proportion des rédacteurs 
recrutés sur titres et reclassés dans le cadre 
provisoire des agents supérieurs comme ne 
remplissant pas les conditions juridiques né- 
cessaires pour être intégrés est de 35 p. 100 
environ de l'effectif total des agents supé- 
rieurs. Ce pourcentage ne justifierait pas la 
création d’un cadre latéral d’administrateurs 
civils où seraient reclassés les agents eupé- 
rieurs. Par contre, certainés mesures favo- 
rables peuvent être envisagées en ce qui 
concerne les victimes des événements de 
guerre, Un projet de loi en ce sens est ac- 
tuellement à l'étude. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


10931. — M. Jean-Paul David se référant à 
ha réponse faile le 18 mai 1949 à la question 
écrite no 97 concernant l'affranchissement 
des circulaires syndicales: 1° consiale que 
l'administration justifie l'affranchissemen! au 


tarif des lettres des circulaires contenant des 
instructions pour les destinataires, des de- 
mandes de renseignements particuliers où 
simplement une demande de réponse, motif 
pris que: « Les liens de droit et de fait exis- 
tant entre l'organisme expéditeur et les des- 
tinataires créent, en eflet, pour-ces derniers, 
l'obligation de donner à la communication la 
suite attendue »; 2° signaie que cetle inter- 
prétation repose sur une conception erronée 
de la liberté d'association et de la liberté 
syndicale, étant donné que tout adhérent de 
ces organismes peut, aux termes de la loi 
méme, s'en retirer à chaque instant, 11 de- 
mande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones) s’il compte admetire au tarif des 
imprimés: a) les circulaires comportant des 
appels de cotisations; b) les questionnaires 
relatifs aux enquêtes failes à la demande du 
ministère des affaires économiques ou de l’in- 
dustrie et du commerce. (Question du 28 juin 
1949.) 


Réponse, — Le service postai ne peut mi 
ne doit rechercher si, au moment de l'envoi 
d'une communication par un Organisme syn- 
dicai à l’un de ses adhérents, celui-ci s'est 
retiré dudit organisme; le texte, seul, de la 
communication est examiné en vue de la dé- 
termination du tarif postal applièable. C'est 
ainsi que les circulaires comportant des appels 
de cotisations, de même que les question- 
naires relatifs aux enquêtes faites par le grou- 
pement à un titre quelconque et auxquels le 
destinataire est tenu de répondre, sont pas- 
sibles du tarif des lettres. 


11028. — Mme Germaine Poinso-Chapuis ®x- 
pose à M, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et téléphones), 
la situation d’un contrôleur intégré dans le 
cadre dés inspecteurs adjoints âgé de qua- 
rante-six ans cette année, ayant subi avec Suc- 
cès l'examen de contrôleur principal, ayant 
figuré sur le tableau d'avancement de grace 
en 1916 et 1947, mais n'ayant pu se mettre 
à la disposition de l'administration pour les 
raisons suivantes: déplacement onéreux, diffi- 
culté de logement, ravitaillement difficile. Elle 
lui demande: 1° si ce contrôleur est con- 
damné à rester à l'indice 315, alors qu'il est 
prévu dans le Cécret du 10 juillet 1918 une 
classe exceptionnelle à l'indice 360, qui séra 
attribuée aux dames-commis (ancienne for- 
mule), aux surveillants ét aux contrôleurs 
principaux (nouvelle formulé) n’ayant subi au- 
cun examen: 2° si ce contrôleur, qui appar- 
tiendra désormais au cadre A (cadre supérieur, 
décret du 29 mai 1949), alors que les agents 
précités constitueront le cadre B (cadre se- 
condaire)} sera moins rémunéré que ces der- 
niers; 3 s’il ne peut prétendre, en ce qui le 
concerné, à celte classe exceptionnelle par 
msure “e justice pendant la période transi- 
toire. (Question du 5 juillet 1949.) 


Réponse. — 1° Si le fonctionnaire visé par 
l'honorable parlementaire avait effectué une 
carrière normale, il serait actuellement, au 
moins inspecteur avec une grande ancienneté 
de grade et se trouverait au minimum à l'in- 
dice 360. Tel n’est pas son cas puisque, à l’âge 
de cinquante-six ans, il se trouve encore dans 
l'emploi de début du corps. Dans ces condi- 
tions, l'ayant cause ne peut comparer l’indicé 
maximum de son emploi à celui du grade le 
plus élevé Gu nouveau corps des contrôleurs 
et contrôleurs principaux; pour être valable, 
la comparaison devrait se faire entre les em- 
lois de début des deux corps considérés; 
nspecteur adjoint (indice maximum 315) êt 
contrôleur nouvelle formule (indice maximum 
265); 20 ce fonctionnaire est moins bien ré- 
munéré que les surveillantes, mais il én est 
ainsi depuis de nombreuses années. D'autre 
part, il détient le même indice maximum 
que les « damés commis » Gont la rémuné- 
ration la plus élevée était avant le {er janvier 
1948, égale à la sienne; 3° l'intéressé n’appar- 
tenant pas au corps nouveau des contrôleurs 
et contrôleurs principaux, né peut être auto- 
risé à faire acte Ge candidature lors de l'éta- 
blissement du tableau d'avancement donnant 
accès à la classe exceptionnellé de contrôleur 
principal (indice 340; après 3 ans, 360). Enfin, 
pour répondre à un argument de l'ayant cause 


(impossibilité de se mettre à la dispoñit, 
l'administration pour les raisons sun 
déplacément onéreux, difficulté de 
râvitaillement difficile), il est précisé 
anciens contrôteurs avaient la 


rechercher leur promotion au grade + 
veur de 4° classe (indice maximum 2e 


exis 


qu'ils réunissaient en moyenne ane 
vicés (âge de promotion variant entre MSC: 
45 ans), ce qui leur procurait un le per" 
aûministratif et les placait en résider Mec d 


les localités en général assez bien ravis 
D'autre part, il y a lieu d'obsérver qui 
ministration rembourse une -partie très in 
tante des frais de déménagement à l'od 
d'une promotion. 


DEFENSE NATIONALE 


10433. — M. Pierre Grouès demande à # 
ministre de la défense nationale: 4 s 
exact que les avantages qui avaient ét » 
dés aux veuves de guerre employées dan 
services de l'armée ont été supprimé 
dans l’aflirmative, de lui en faire com 
les raisons; 2e si les veuves de gutre bre . 
admises à concourir du fait qu'elles ont 
passé la limite d'âge prévue, ne peuvertf 
litularisées dans leur emploi au même 

ue les veuves de guerre 1914-1918. (Que 

u 2% mai 1919.) 


Réponse. — 1° Suppression des am 
accordés aux veuves de guerre. — Les vs 
de guerre qui, antérieurement à la publi 
de la loi du 3 septembre 4947 (1) relatié 
dégagement cadres <e fonctionna 
agents de l'Etat, étaient rangées, dans h 
gorié des personnels ne pouvant être À 
ciés, en cas de compression d'effectifs, à 
pu, à la suite de la publication de cs! 
être toutes maintenues dans cette catés 
La loi susvisée a, en effet, précisé que 
les anciens déportés ou inlernés de la 
tance ét les veuves de guerre ayant à 
d'enfants sont exclus de toute mesure @ 
cenciement. I! résulte de ces disposition 
les victimés de guerre autres que celles # 
ci-dessus et, notamment, les veuves de gl 
sans enfant à charge ne sont plus susce 
d’être classées dans la catégorie des pra 
à ne pas licencier. Les modalités de lis 
ment des personnels civils de la Géfense 
nale en cas de compression d’effectif ot 
l'objet de la circulaire n° 641/SCR/X 
15 octobre 1948 (B. O. P. T., page 290);2 
tularisation dés veuves de guerre. — En 
cation des dispositions de l’article 18 & 
loi du 26 avril 1924, les mutilés et veuré 
guerre, bénéficiaires Ge la loi du 
1919, qui avaient accompli une année 
vices civils au service de l'Etat à la dt 
30 avril 4924 ont été titularisés dans Fu 
ploi. En ce qui concerne les veuves & 

uerre 1939-1945, aucune disposition 

celle de l’article précité n’a encore € 
vuë. Il convient donc d'attendre les ins 
tions susceptibles d'intervenir à ce sujà 


. 
( 


Tota 


etifs 


19730. — M. Patrice Bougrain 
M. le secrétaire d'Etat aux forces arméts | 
s’il ést exact: 4° que certains appareës 0 
triques destinés à l'aviation font l'obkel 
monopole de fait de la part de la sociéié 
lec, que cette société dispose, pour tout 
d’un appartement situé au sixième éta## 
immeuble dans le quartier de Méniimofs 
2° que cette société serait en relations & 
avec dés ingénieurs ayant posies 
tants dans des sociétés mationales el 


tains outillages destinés à Egelec sera | 
briqués dans lesdites sociétés 
(Question du 14 juin 1949.) 

Réponse. — 40 n'existe aucun 


#4 
de fait au profit de la société Egelec; lé ee 
matériel dont le montage sur avion à «72 
risé par le service technique aéronal" 
été l’objet d'uné réalisation sur le n° 
libre concurrence. L'installation et 2% 
tions de travail d’une société privee, ? 
qu'elle soit, n'est ressort d'aucun 
rélevant du ministère de la défense D 
ou des secrétariats d'Etat aux forces # 


Modifiée per la loi du 22 


| 4 
| | | 
| 
| 
| 
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ssil société et des soei nationa ans l'enseignement public et privé du pre- 
Srâde de aériens et de constructions aéro- mier degré, deuxième degré et enseignement 


imum 2 technique, (Question du 1° février 1949 ) 


Ces relations ont été fraciueuses eg2s. — M. dean Solirhac demande à M. le 


que, à la demande de ces dernières, elleS | ministre de l'éducation nationale quels sont, | Réponse. — La réponse à la question écrite 


it “i A permis à mise au point par la sociélé | dans le ressort de l'académie de Toulouse et | posée par l'honorable parlementaire figure ; 
résider jee des matériels nécessairés. de Montpellier et par dépar'ement, le nombre | dans les tableaux ci-annexés. 


Server quel 
irtie très 


ent à l'oves 


EPPECIHEF LE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC ET PRIVÉ DANS LES ACADÉMIES DE MONTPELLIER ET TOULOUSE (1947- 1948) 


1. — Elèves. 


“ ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ ENSEIGNEMENT DE PREMIER DEGRÉ | ENSEIGNEMENT TECHNIQUE PUBLIC 
Publie. Privé. Public. Privé. cenires d'apprentissages. 

emande à # 

jcadémie de Montpellier. 

vale st 

3.630 1.253 27.654 41.741 722+ 786+1.074— 2,582 

Sup; 4.011 1.643 36.132 6.984 1.215+1.033+1.072— 3.320 
faire 8.006 3.92% 43.352 7.829 4.422 
de £ucrre 290 700 8.581 5.192 + 281 — 

qu'elles on 3.29t 1.207 23.165 1.532 1.35 

au mème Total Montpellier. 19.228 9.708 138.584 23.192 3.470 5.341 = 12.97 

Académie de Toulouse. 

4.795 468 14.336 847 184+ Gi5= 873 

2.465 2.927 96.741 17.072 733+ 480+ 1.721 

À La Garonne ee « 6.617 5.708 36.114 6.305 1.1694 1.151+1.988— 1.308 
(1) 1.528 968 20.360 1.631 + 50+  22%6 

es, dans . 2.60 1.304 21.332 3.229 S13+1.025— 2.681 

3.580 2.396 26.9 8.500 10554 15741.014= 2.59% 

Garonne ce nee 1.281- 1.088 16.346 2.016 595= GA 

TOUIOUSE. 22.204 15.082 190.857 43.942 4.285 + 3.269 46.964 
CiSé que! 


Po Etant donné le peu de renseignements dont nous disposons il est impossible de fournir des chiffres exacls en ce qui concerne Îles 
dispositions tits des établissements privés. 

que ceiles 
euves de 


Ji. — Personnel enseignant. 


lus suscef 
e des pérs ENSEIGNEMENT DU SECONN DEGRÉ PUBLIC 
ités de li (Totaux par académie.) 
a Géfense M 
"effectif ont Montpellier. Toulouse. 
641/SCR/P 
age 2910); 
et à lesseurs enceignements spéciaux 191 237 
sonne! administratif et de 514 671 
la das 1.464 1.939 
s dans Kw 
encore été DU SECOND PECRÉ ENSEIGNEMENT ENSRIGNEMENT TECHNIQUE PU3LIC 
Jnetituleurs et instilutrires. du second degré privé. Personnel 
enseignant C. T, 
Enceignement serégée, Établissements 
in publie. privé. Ticenciée où non licenciés. assimilée. 
appareils Aridémie de Montutihier. 
l'objet 
la société 1.203 88 113 27 D 
ur tout 4.654 202 143 0 86 
Méni ! - dont 4 enseignement public. 
lation 607 304 10 18 
ve 58 9 ül 


nes et & 
lec 
ucun 
Egelec; ee 5 - 22 
aéronanif 1.744 218 468 467 
r le 1 dont 3 enseignement public. 
n et les m1 83 105 42 
l'aucun 457 133 443 72 7 

dont 3 enseignement public. 


Si 
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10310. — M. Pierre Ahelin demande à M. le 
ministre de l'éducation rationale le recours 
dont disposent les parents d’un élève de l’en- 
gignement secondaire public, victime d’un 
accident, pour obtenir le remboursement des 
frais d'un examen radiographique, consé- 
quence de cet accident survenu perdant une 
leçon de culture physique, lorsque la com- 
pagnie avec laquelle l'association des parenls 
d'élèves à passé un contrat, par application 
de la loi du 10 août 1913, se refuse à rem- 
bourser les frais de radiographie, ces frais de 
procès sont tels que la carence de Ja compa- 
gnie risque de ne pas étre sanctionnée. (Ques- 
tion du 19 mai 1919:) 

Réponse, — Le ministre de l'éducation na- 
tionale n'est pas en mesure de répondre dé- 
finitivement à celte question dans l'ignorance 
où il se trouve des clauses restrictives que 
pourrait contenir la police d'assurances sous- 
crile par j'associalion des parents d'élèves. 
Les services du contentieux du ministère de 
l'éducation nationale s-ront toutefois en me- 
sure de préciser à l’associalion des parents 
d'élèves la nature, et les limites, du recours 
qu'elle pourra introduire auprès de la compa- 
guie d'assurances lorsqu'ils auront eu com- 
gnunicaliôn des circonstances de l'accident el 
du texle de la police d'assurances. 


10311. — M. Georges Cogniot demande à M. 
le ministre de l'éducation rationaie en verlu 
de quelle disposilion réglernentaire la direc- 
trice d'un Iycée de filles parisien se permet 
d'exercer uhe censure ou un droit de velo 
sur le courrier des professeurs du lycée dé- 
posé à la loge du concierge dans les casiers 
du person (Question du 19 1949.) 

Réponse. — 1} est admis que les casiers 
réservés à la correspondance des professeurs, 
dans ja loge du concierge, sont exclusivement 
à leur disposition et qu’il leur appartient, soil 
personnellement, soit corporalivement, d'en 
assurer la police. Mais Ja direction du lycée, 

ui a la charge de Ja discipline générale de 

établissement. a le droit et le devoir de veil- 
er à ce que des brochures et des tracts de 
ropagande de nature à troubler Ja paix sco- 
aire, ne soient pas introduits dans l’établis 
semer. Ces tracts et ces brochures, répartis, 
parfois sans porler d'adresse, dans les 
casiers des professeurs Par des personnes qui 
poursuivent des fins d'agilation politique ou 
confes-jonnelle, ne con:'iluent aucunement 
une correspondance personnelle et la surveil- 
lance de l'adiministralion a le droit de s’'exer- 
on lintroducüon de ces publications dans 


10487. — M. Robert Chambeiron demande à 
M. le ministre de leducation nationale 
uelles subienlions ont élé accordées dans 
> département des Vosges, en 1918, au titre 
de l'éducation nationale, dela jeunesse et 
des épor!ls, aux colonies de vacances laïques, 


onfessionneiles et privées et la liste des 
res avec le motiant de la subven- 
ion. (Question du 31 mai 1919.) 

Réponse. — Les subventions accordées par 
secrélariat d'Elalt à l'enseignement tech- 
hique, à la jeunesse el aux Ssporls, aux Co:0- 
nies de vacances du département des Vosges 
s'élèvent aux sommes ci-après indiquées : 
subventions accordées au tilre des travaux 
ot du matériel: 2075000 F; subventions ac- 
mer au titre du fonctionnement: 1 mil- 
on F. Les tableaux nrentionnant les 
bénéficiaires de ces eubventions 
ont é'é adressés à M. Chambeiron, député. 


10570. — M. Pierre Mendès-France exp05C à 


ons 


M. le ministre de l'éducation nationale : 
de que l’arlicle 12 du décret du 19 juiilet 1948, 
pelalif à la formalion professionnelle des 
@xper!: complables, accorde une bonification 

100 des points obtenus, tant aux 


de 10 p. 


épreuves écrites qu'aux épreuves orales, aux 
l 


candidats à la première partie de l'examen 
sanctionné par l'octroi du dipôme d'expert 
compnlable, s'ils sont lilulaires du certificat 
de fin d’études délivré par l'instilut de tech- 
nique complablg du conservaloire des arls 
et métiers ainsi que par les instituts de tech- 


nique comptable organisés par arrêté minis- 
tériel pris par le ministre de l'éducation na- 
Honale (sous-secrélariat à l'enseignement 


technique), sur proposition des directeurs de 
l’enseignement supérieur et de l'enseigne- 
ment lechnique; une bonificalion analogue 
élant accordée aux candidats à la deuxième 
parlie de l'examen, s'ils sont tilulaires du 
certificat de fin d’études supérieures délivré 
par les mêmes étoblissements; les bonifica- 
tions précitées étant éga:ement consenties 
aux tilulaires du certificat d'aptitude à l’en- 
seignement commercial dans les collèges 
techniques; du diplôme supérieur de l'éca!e 
des hautes études ‘commerciales, du dip'ôme 
du centre de perfectionnement dans ladmi- 
nistralion des affaires ou du diplôme d’une 
école supérieure de commerce reconnue par 
l'Elat; 20 que cette disposition parait parti- 
cuiièrement inopportune, en un temps où 
l'économie nationale a, pus que jamais, be- 
soin d'un grand nombre d'experts-comptables 
hautement qualifiés, car elle doit inévilabe- 
ment tendre à détourner de celle profession 
les sujets issus de l’enseignement supérieur 
des universités ainsi que les anciens élèves 
des grandes écoles; 3 qu’une telle mesure 
est non moins décourageante l'égant des 


candidats laborieux qui, obiigés de gagner 
leur vie, se préparent, par leurs propres 
moyens, à l'examen difficile d'expert-comp- 


table, sans avoir les ressources et le temps 
nécessaires, ni même, dans certains Cas, no- 
tamment en province, la possibilité matériele 
de fréquenter les inslituts de technique 
comptable ou les écoles d'enseignement com- 
mercial; 4° qu’au demeurant, le Conseil éco- 
nomique, dans sa séance du 23 mars 1919 
consacrée à la mise en appiication du plan 
complable, a émis l'avis que « soient abro- 
gées les disposilions exorbitanteée de l'arli- 
c'e 12 du décret du 19 juillet 1938, visant à 
accorder des maojralions de points aux can- 
didats aux examens de l'expertise comptable, 
litulaires de certains diplômes, aux fins d’im- 
poser la fréquentation à certains établisse- 
ments scolaires ». 11 lui demande si, aux fins 
de rétablir l'égalité entre les candidats 
experts comptables, il a l'intention d'abroger 
l'article 12 du décret du 19 juillet 1918 en 
temps ulile pour que ne soient pas jinjuste- 
ment lé5és certains de ces candidats. (Ques- 
tion du 3 juin 1919.) y 

Réponse. — S'il est exact que les disposi- 
tions de l’article 12, accordant dans certains 
cas une bonification de 10 160, donnent 
un avantage aux candidats remplissant es 
conditions requises, par contre aucun candi- 
dat ne peut se dire lésé puisqu'il s agit non 
pas d'un concours mais bien d'un examen. 
Ces disposilions ont d'aileurs été prises pour 
inciler les candidats à fréquenter avec as 


duité les instituts de technique comptable 
dont l'organisation est prévue par le texte 
précilé. Lesdits instituts seront, en ouire, 


appelés à faire des cours par correspondance 
pour assurer, sur l’ensemble du territoire, 
la diffusion de l’enseignement qui y sera 
donné, Ceci permellra done à tous les candi- 
dats de bénéficier des disposilions du texte 
susvisé et leur donnera le moyen de ealis- 
faire aux obigations de scolarilé prévues au 
5 paragraphe de l’article 23 du décret du 
19 juiliet 1938. 


10639. — M. Mamba San2 riopelle à M. le 
ministre de léducation nationale: les 
termes de son intervention du 5 avril 194, 
à la tribune de ;'Assemblée, au sujet des 
colonies de vacances dont il demandait l'ex- 
tension aux territoires d'outre-mer pour favo- 
riser chaque année un échange de jeunes 
gens accompagnés de leurs maitres entre la 
métropole et l'Afrique; 2° que M. le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la 
jeunesse el aux sports, avait donné son 
accord de principe à cette suggestion avec la 
promesse de la réaiiser le plus rapidement 
possible, 11 demande quelle suile à élé Téser- 
vée à sa proposition. du 9 juim 
1939.) 

Réponse. — M, le ministre de l'éducalion 
nationale a l'honneur de faire connaître à 
M. Mamba Sano, comme suile à Ja sugges- 
tion émise par lui au cours de la diseussion 
budgétaire, que les crédits volés par :e Par- 
lement en faveur des colonies de vacances 
ne s'avèrent pas suffisants pour permettre 
cette anne  l’organisalion sys'cmatique 
d'échanges d'éducateurs et d'enfants entre la 
métropole et les départements de }'Union 
française, Toutefois, les services de la jeu- 
nesse et des sports d'Algérie ont entrepris 


d'envoyer en France des éducateurs, 4 
dats à l'encadrement des coionies ‘4: 
cances. La direction générale de Ja jeun 
subventionne, enfin, des déplacement 
Afrique de jeunes gens et jeunes filles a 
tenant à des mouvements de jeunesse 1 
écoles normales ou à d'autres élablissens 
d'enseignement. Par contre, jl ne lui 
possible de prendre en charge sur son à 
get les dépiacements de jeunes ge 
jeunes filles originaires des pays de l'in 
fraiçaise ayant un budget autonome, ja 
signalé par ailleurs à M, Maraba Sano quel 
sous-commission section éducation de 
mission natiorale française de l'Unesro 
nisière des affaires étrangères) a inclus 4 
ses travaux j'élude des moyens d'intern 
tion culturelle entre éducaleurs de la mé 
pole et de l’Union française, Deux 
seraient ainsi organisés, er France 
les éducateurs de l'Union française, et 
à Dakar pour ceux de la métropole, 


10685. — M. Georges Cogniot deminÿ 
M, le ministre de l'éducation nationale 
bien il existe encore de postes d'inspect 
généraux du 1er degré auprès des rect 
posles dont la suppression demanêl 
depuis longlemps par l'unanimité des or 
salons syndicales, (Question du 10 juin 

Réponse. —  L'honorable parlement 
ayant déjà posé celle question oralement 
10 juillet 1947, il iui avait été répondt 
l'époque que le nombre des inspecteurs gi 
raux des écoles primaires élémentaires, 


milivement de 16, verait d'être rame 
15. A la suite des échanges de vues aux o7 


avait donné lieu cette question lors de k1@ 
cuss'on du budget, un accord avait étéi 
lisé sur points suivants: fe supp 
du raltaeherment à un recteur; 2° redi 
progressive du nombre de ces jn:petl 
Premier point, — Le raltachement des ins 
teurs généraux aux recteurs à pratiql 
pris fin. Leur circonscription d'i 
s'est trouvée étendue du fait de la rédud 
de leur nombre, et des missions de car 
national ont été confiées à piusieurs d'e 
eux. Deuxième paint, — La réduction pét 
en 1917 serait un fait.accompli si Ja prM 
galion imprévisible de l’activité, par re 
la limile d'âge, n'avait maintenu er 
piusieurs de ces fonctionnaires, Toul 
toutes .es occasions ont été saisies pourf 
venir à celte réduction, C’est ainsi qu'un 
pecleur général retraité n'a pas été rempli 
un second est devenu inspecteur génédl 
l'instruction publique, un troisième & 
les fonctions de directeur adjoint des # 
vices d'enseignement de la Seine, un 
rime celles de vice-recteur d'Alger (M 
sur le budget de l'Algérie), un cinquièmef 
directeur de éducation publique en # 
française d'occupalion ‘payé sur le bd 
des affaires allemandes), un sixiôme ‘4 
d'être chargé de l'inspection de l'ensel 
ment agricole dans tous Jes établissent 
du j+7 degré assurant cet enseignement, ef 
un septième est chargés de l'examen des qu 
tions que pose l’enseignement de la 94 
maire française dans les écoles du 1° de 
En résumé, le nombre des inspecteurs gi 
pavés par i'édutation nationale 
duit à ff, dont 3 ont reçu des missionsd 
caractère national. 


10686. M. Georges Cogniot 
M. je ministre de l'éducation natif 
{e queïles dispositions pratiques ont été 
en vue de la revision des dossiers de À 
sions des membres de l’enseignement; #1 
st exact que, pour accélérer cette T'Y 
le syadicat national des instituteurs 
fournir aux services ministériels des ls 
laires et du matériel, notamment 
chine à écrire. (Question du 10 juin 1 

Réponse. — Le service de la 
des pensions est assuré actuellement P#S 
agents reirailés employés à mi-temps GEL. 
tylographes, prélevées temporairement 4 
diverses directions de mon 
aliendant que le ministre des finances ta 
affaires économiques ait donné 50n 
pour le recrutement des 45 agents nées 
à la revision des pensions dans le 4 
prévus. Les crédits ouverts par la loi n°} 
du 20 avril 199, portant répartition dè ‘dl 
tement global opéré sur le budget de LS 
cation nationale, ne permettent dem 
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instituteurs retraités à demi-temps. 
aleurs, » is sont déjà en place, cerlains même 
Onies de mars 1949; 2° afin d'accélérer 
e la je son des pensions, le syndicat national 
lacemer = tuteurs à fourni des feuilles de revi- 
, filles il “qui ont été ulilisées dès le début de Ja 
un, le 15 Iévrier 1949, jusqu'à ja récep- 
qui le 23 mars 4949, des imprimés réglemen- 

le même but, cel organisme à 
son à ma disposition une 
)nome, 14 

Sano qu — M. André Noël demande à M, le 
de dre de l'éduertion nationaie: 4° quelle 
l'Unesco me est allouée au du Puy- 
a inclus ème, au titre de subvention, pour les 
d’interp nes sportifs où gymniques, quelles 
de la mé 15 doit remplir une société pour avoir 

Deux sh subvention. (Question du 10 juin 


t ne 
i$se, et 


pile use. — Le montant des crédits de 


n de fonctionnement, affectés pour 
1919 au département du Puy-de- 


deman ne de 600000 francs pour les associa- 
ationale « sporuves civiles et de 250000 francs 
d'inspecte associations sportives scœaires. Ces 
des fre s#mmes peuvent faire l'objet d'abatte- 


s utérieurs, étant donné le blocage ac- 
des crédits fixé à 30 p. 1400 par la loi 
finances du 15 avril 4949, Le bénéfice des 
veutions de l'Etat et des collectivités pu- 
des est, aux termes de l’article 6 de l'or- 
mance d'Alger du 2 octobre 1943 portant 
provisoire des groupements sportifs et 
esce, exclusiveinent néservé aux as50- 
s guièrement déclarées dans le cadre 
positions de la loi du 1er juillet 1901 
qui ont sollicité l'agrément ministériel. 
les groupements scolaires et d'étudiants 
Lexemptés des formalités d'agrément. Par 
us, en ce quitoncerne les clubs d’éta- 


des or 
10 juin 
parlements 
oralement 
é répondt 
Jecteurs 
lentaires, 
re ramené 
Vues 
ors de 
ivait été 


d'enseignement public, les sub- | 
at des lions du ministère de l'éducation nationdie 
pré vent leur être attribuées dès lors qu ls 
d'in porédé à leur inscription au siège de 

hr araltémique don ces établisse 

de cr dis rele vent. 


sieurs 
action pré 193. _ M. ifaurice Poiret expose à M. le 
isre de l'éducation nationale que, se ba- 
par recu {sur ce que l'ordonnance du 3 mars 4945 
bol toute distinction entre les classes 


es. Toul haires des lycées et collèges et les classes 
po &eles primaires pub'iques, une circulaire 
8 mars de l'enseignement du second 


été 
ième 
int des M 
ne, un M 
l'Alger 
inquièmes 


ré en a conclu que les communes étaient 
ues de fournir le logement ou de servir 
té de logement aux inslituleurs du 
re départemental en fonction dans les £las- 
primaires du second degré. Il demande si 
lelles charges nouvelles peuvent ainsi être 
wes aux municipalités par voie de cir- 


ue en 8 ire, alors que les conseil municipaux, qui 
hf le bus ent Ctre consultés pour toute création de 
ixiome es nouveaux dans les écoles primaires, 
e l'ensel nd il en résulte une dépense nouvelle 


tablissern ra commune (déèret du 7 avril 1887, ar- 
ement, è ne le sont pas pour l'ouverture de 
kB es primaires dans les établissements se- 
dires, (Question du 17 juin 1949.) 
tente mise. — La circulaire du 48 mars 1949 
est ! PS mposé aux communes de -5arges 
missions # en violation de l’article 3 du Gécret. 
1887, Elle s’est bornée à rapp#ier 
tquences de l'ordonrance du 3 mars 
‘ant suppression des classes primaires 
Cnlaires des lycées et collèges. Depuis 
“it, toutes les classes, où se däistribue 
du premier degré, fonction- 
la qualité d'évoles primaires publi- 


dernandé 
 natio 


mnt été 


iers 
ment; dire que pour toutes les classes 
{te gsunction, les communes devraient 
teurs à “eaux Obligations édictées par larti- 
. des 11 "ot de la loi du 18 juillet 1889. En 
nt qu'en raison des difficultés excep- 
juin 18} des suites de la guerre et de 
ment de la population scolaire, il 
pérét PAT étre question d'imposer immédia- 


ment Communes de prendre à bail ou 


nps cuire de nouveaux immeubles; les 
ment par l'ordonnance du 
eux restées ouvertes dans les 
inces aux établissements d'ensei- 


son à 


2 | du second degré. A cet effort, dont 


oÿ 'ü de souligner le prix à une épo- 


] de jeunesse, maisuns des jeunes, maisons de 


s ls du second degré souf- 

Joi une grave pénurie de locaux, 

‘“ajouler jes charges immobilières 

et dé! 


et mobilières y compris les frais d’entretien, 
de chauffage et d'éclairage de ces classes, 
que l'Etat n’a pas distingués des charges ant- 
logues supportées par lui pour les classes du 
second degré et qu'il a imputées sur les cré- 
dits régulièrement ouverts sur le budget de 
l'enseignement du second degré. La prise en 
charge par les communes de l'indemnité re- 
présentative de logement, due aux institu- 
teurs-du cadre départemental en exercice dans 
les anciennes classes primaires du second de- 
gré, ne constitue donc point pour les com- 
mune une obligation supp'érmentaire mais 
tout au contraire une obligation résiduelle, 
la seuie que l'Etat n’a pu assumer parce qu'il 
n'existe au budget de l’enseignement du se- 
cond degré aucun chapitre et partant aucun 
crédit sur !lcquel puisse élre imputée ccite 
indemnité. 


10794, — M. Auguste Touchard roppclle à 
M. le ministre de l'éducation nationale: 
que le commissaire général du Mouvement 
laïque d'enfants d'adolescents: Unien des 
Vaillants et Vaillantes, a renouvekK le 48 mars 
1919 à ses services une demende de subven- 
lion accompagnée d’un dossier comprenant le 
compte rendu financier ainsi que celui des 
activilés au cours de l’année 19%8; 2° qu'à 
ce jour aucune suite n’a été donnée à celte 
demande, et qu'aucune réponse n'est parve- 
nue des services de la direction des mouve- 
ments de jeunesse; 3e que lors de la discus- 
sion du budget 1918, à la suile des remarques 
faites sur l’atlitude de la direclion des Meu- 
vémenis de jeunesse, à l'égard de certains 
mouvements, des promesses avaient élé ailes 
concernant une répartition équitable des cré- 
dits, tenant compte notamment de l'activité 
des différents mouvements. Il lui demande 
quelle suite il entend domner à la demande 
de subvention adressée par l'Unlen des Vail- 
lants et Vaillantes. (Question du 17 juin 1949.) 

Réponse. — La répartition des crédits aflec- 
tés budgftairemrent à l'octroi de subventions 
aux œuvres péri el postscoluires, mouvements 


la culture, associations d'éducation populaire, 
sera effectuée conformément aux déclarations 
faites par M. de secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à Ja jeumesse et aux sports 
lors du débat sur le budget ordinaire de 
l'exercice 1949. (J. O0. mercredi 6 avril 4949, 
débals parkementaires, Assembléæ nationale, 
page 2059 «et snivenies). 


10818. — M. dacques Bardoux demande à 

. le ministre de l'éducauon nationale: 
40 si la direclion &es beaux-arts envisage, 
dans un awveuir prochais, de remettre Ja partie 
du Grand Palais qui donne sur l'avenue 
Alexandre-TII à la disposition &e la Socitté des 
artistes français et de la Socitéé nalionaie 
des beaux-arts pour leur salon annual; 20 
est exact que Je jury, qui attribue le prix na- 
tional ei les bourses de voyage de l'Eiat, ne 
comprend que deux artistes: un archilecte el 
un peintre, et s’il ne pense pas reconsllu2r 
le cénseïl supérieur des beaux-arts qui avait, 
avant la guerre, la mission de décerner ces 
prix; 3° s'il est exact que ges 
beaux-arts ait le privilège, récent, de nomwer 
seule les professeurs à l’école nationale su- 
périeure des beaux-arts et s’il ne pense pas 
qu'il y aurait lieu de reconstituer, tel qu'il 
existait jusqu'en 41940, le conseil supérieur 
de l’enseignement des beaux-arts: 4e s'il est 
exact que, mi peur les achats de l'Etat, mi 
pour des commandes de l'Etat, ni pour les 
expositions d'art français à l'étranger, les ar- 
iistes ne soient plus consultés depuis 1940, 
et s’il trouve normal, alors que des profes- 
sionne!s sont toujours représentés dans les 
comités ou commissions dépendant du minis- 
tère de leur spéciglité, que seuls les artistes 
soient éliminés par J’administralion des 
beaux-ar!s; à s'il ne pense pas qu'i y aurait 
lieu de mettre ainsi un terme à une éviction 
instaurée par le gouvernement de Vichy. 
(Question du 21 juin 1949.) 


Réponse. — 09 L'administration du Grand 
Palais dépend exclusivement, de la direction 
de l'architecture et non de la direction gé- 
nérale des arts et des lettres. Dans sa der- 
nière séance, €n date du % mai 1919, la com- 
mission <ompétente a décidé qu’une partie 
des locaux du Grand Palais serait remise à 


la disposition des artistes pour l'organisation Î 


des grands salons annueïs à compter du mois 
d'avril 1950. Les crédits nécessaires à l’amé- 
nagement des sailes d'exposition ont été 
crits au projet de budget de l'éducalicn ma- 
tionale pour l'exercice 1950; 2° l'intégration 
de deux artistes professionnels dans le jurg 
chargé de décerner le prix national et les 
bourses de voyage de l’Elat a élé réalisée par 
arrêté ministériel du 10 novembre 1918 dési- 
gnant pour faire partie de ce jury M. Souver- 
bie, membre de l’Institut, professeur à l’école 
nationale supérieure des beaux-arts, ef 
M. Jacques Villon, artiste peintre. I y a lieu 
de rappeer que ce jury oomprenuit 
M. Auguste Perret, architecte, membre ds 
l'institut, et M. Henraux, président de l’em- 
tr’aide des æertistes. Le rétablissement du 
conseil supérieur des beaux-arts qui existait 
avant la guerre n'est pas envisagé aciwrelie- 
ment. En 14939 cette assemblée ne comprenait 
pas moins de 96 membres. Elle s'est révéKe 
peu apte à prendre des décisions constructir 
ves; son rôle se bornait à attribuer le prix 
national et les bourses de voyage, qui son 
décernés aujourd'hui par une commission 
restreinte présentant toutes les garanties dé- 
sirables de compétence et 
30 Le conseil supérieur de l’enseignement &esa 
beaux-arts vient d'être reconstitué par décret 
du 7 juin 1949, publié au Journal officiel da 
9 juin, page 3607; 4o un arrêté, qui viemt 
d'être Signé, porte intégration dans la <6m- 
mission des achals et commandes de l'Etat, 
des présidents de six grands salons artist 
ques. 


10820. — M. Aimé Césaire expose à M, de 
ministre de l'éducation nationale que le 
partement de la Martinique réclame vaine- 
ment depuis un an la création d’une quin- 
zaine de posles d’instituteurs; que, sur la foi 
des promesses faites par l'inspection d'aca- 
démie, la ville de Fort-de-France, où le pro- 
bière scolaire se pose avec une acuilé par- 
ticulière, a, au prix de très Jourds sacrifices, 
aménagé un local pouvant abriter cing salles 
de classes; que ces travaux d'aménagement 
sont terminés depuis de nombreux mois; 

u’en outre, la wille assume des frais très 

evés pour la lation de ces mêmes salles. 
Or, ces sacrilicés ont été consentis jusqu'iri 
en pure perte les classes aménagées ves- 
tent inutilisées. 11 Ii demande s’il n’envisage 
pas de procéder bientôt aux créations de 
postes que réclame le département de la Mar- 
linique et la wille de Fort-de-France. (@wes- 
tion du 21 juin 1949.) 

Réponse. — Les départements d'outre-mer 
ont été raitachés adrainistrativenaent à la mé- 
tropole à compiler du 1e janvier 1948. A cette 
date, les prévisions du budget pour 1948 
étaient élablies. En conséquence, aucun cré- 
dit n'était prévu au ter ociobre 1948 pour ou- 
vrir des postes dans ces départements. Pour 
le x octobre 1939, la création de 3% postes 
nouveaux d’insiituieurs et d’inslitutrices est 
ge dans le département de la Martinique. 
es proposilions réglementaires de créations 
ont €t6é demandées à l'administration locale 
le 78 mai 1919. La création des 5 classes de- 
mandées à Fort-de-France pourra ©lre com- 
prise dans l'ensemble du contingent de postes 
accordé à ce département. 


ENSEIGNEMENT TECHMMIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 

10435. — M. Pierse Girardot expose à 
secrétaire d'Etat à l’enssignement technique, 
à la jeunesse et aux sparts qu'un arlisan €lec- 
tricien a entrepris en décembre 1947, pour les 
terminer en février 1948, des travaux üu cen- 
ire d’apprentissuge du camp Maud'hui à Di- 
gne; que l'estimation de ces travaux à l'épo- 
que était de 248000 F, qu'aucun règlement 
n'a été effectué ni ancun intérêt versé poyr 
les avances consentis à l'Etat, que ks 
mêmes travaux évalués à l'heure actuelle s8 
chiffreraient à 830000 F. Il lui demande 
envisage le règlement rapide de ces travaux 
et le dédommagement pour le préjndice causé 
à cet artisan par le retard des payements. 
(Question du % mai 1949. 

Réponse. — Comme le signale l'honorable 
parlementaire, des travaux d'un montant ée 
248.000 F ont été elfectués par un artisan 
lecricien au centre d'apprentissage du camp 
Maud'hui à Bigne. Les justilications compta- 
bles, après réceplion délinitive des travaux, 
sont parvenues à mes services le 9 mars 1949, 
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les fonds correspondant ont été mis à la dis- 

sition de l'inspection principale le 14 avril 
949, qui les a fait parvenir à l'intéressé le 

mai. Par ailleurs, le cahier des charges et 
conditions générales de l'enseignement tech- 
nique ne prévoit pas le payement d intérêts 
Moratoires ou de dommages et intérêts pour 
l'espèce signalée. 


10795. — M. Maurice Brillouet demande à 
M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports: 1° Si un 

rofesseur délégué dans un collège d'éduca- 
ion physique, après avoir tenté, sans résul- 
tat, la deuxième partie du professorat d'édu- 
cation physique et étant ans celte branche 
depuis décembre 1941, peut, d’une part, étre 
assimilé aux instituteurs, c’est-à-dire titula- 
risé comme le sont les instituteurs au bout 
de quatre ans de services, et, d'autre part, 
compter dans un avenir proche sur un rappel 
@e traitement; 2° dans l’affirmative, à partir 
de quelle date la titularisalion serait effective 
et le rappel de traitement accordé, (Question 
du 17 juin 1919.) 

Réponse. — Aucun agent ne peut être in- 
tégré à titre définitif dans le cadre des pro- 
fesscurs d'éducation physique s’il n’est litu- 
laire des deux parties du certificat d'aptitude 
au professorat d'éducation physique. Cette 
règle est impérative et s'oppose à la titula- 
risalion d'un professeur délégué d'éducation 
physique et sportive s’il est seulement déten- 
eur de la première parlie du professorat, 

uelle que puisse Ctre par ailleurs la durée 

e ses services cn qualité de professeur dé- 
Kgué. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10096. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques dans quelles conditions et à quelle 
date les porteurs de l'emprunt Ville de Tokio 
recevront leur dû, fallüt-il le prélever sur les 
achats effectués par la France de produits 
Japonais. (Question du 17 maÿ 1949.) 

Réponse. — A la suite de différentes diffi- 


œeultés intervenues depuis 1928 en ce qui con- : 


cerne le service de la part française de l'em- 
runt 5 p. 100 1912, ville de Tokio, une transac- 


Fion avait élé passée le 1° septembre 1940 : 


éntre M. Pila, ambassadeur de France, repré- 
sentant la masse des obligalaires, et le repré- 
sentant de la municipalilé de Tokio. Les pro- 
Visions qui avaient été constituées en appli- 
calion de cette transaction n'ont toutefois pu, 
fusqu'à présent, être utilisées pour permettre 
d'effectuer des versements en faveur des obli- 
gataires car, d’une part, les hostilités ont em- 
pêché la mise à exécution intégrale des dis- 
posilions prévues par la transaction et, d'autre 
part, l'inlerruplion des transferts financiers 
entre le Japon et l'étranger s’est opposée, jus- 
qu'à présent, au transfert en France des pro- 
Visions constituées au Japon dont la contre- 
valeur en francs s'est d'ailleurs sensiblement 
amoindrie du fait de la dépréciation du yen. 
dl ne parait pas, par ailleurs, possible, dans 
es conditions actuelles, d'envisager un rem- 
boursement des porteurs français par prélève- 
ment sur nos importations de produits japo- 
mais. Les relations entre le Japon et l’étran- 
ger sont, en effet, régies, du côté japonais, 
mon par les aulorilés japonaises elles-mêmes, 
mais par le « Supreme Commander for Allied 
Powers », autorité américaine qui intervient 
pour le compte des nations alliées. Des négo- 
ciations en vue d'une telle opération ne peu- 
went done être envisagées par la France jiso- 
lément et ne peuvent se concevoir sans un 
accord, en celle matière, des différents pays 
alliés dont des ressortissants sont intéressés 
h la reprise du service de la dette extérieure 
aponaise, et notamment des Ætlats-Unis, de 
a Grande-Bretagne et de la France. Or, une 
action en ce sens ne semble pas susceptible 
d'être envisagée pour le moment tant en rai- 
son de l'interruption précitée des transferts 
financiers entre le Japon et l'étranger que 
surlout de l’ajournement du traité de paix 
avec le Japon et des délais apportés à l'éla- 
boration du statut futur de ce pays. Les pro- 
blèmes posés par la reprise du service des 
emprunts japonais ne sont toutefois aucune- 
ment perdus de vue et des contacts officieux 
ont élé pris à différentes reprises en cette 


: blic est fait ou rédigé 


matière tant entre les associations de por- 
teurs de valeurs mobilières existant aux Elats- 
Unis, en Grande-Bretagne et en France 
qu'entre les représentants de ces différents 
pays et nos représentants au Japon. 


10372, — M. André-Rémy Moynet demande 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques s’il est exact que la laxe de re- 
vente des avions vendus d'occasion soit pas- 
sée de 570 francs à 8,70 p. 100 du prix de 
vente et, dans l’affirmative, lui signale que 
cette taxe aura des répercussions très graves 
au moment où l'aéronautique française prend 
un essor nouveau. Nombreux, en effet, sont 
les clubs et les particuliers achetant des ap- 
ee d'occasion qui vont être bloqués dans 
es opérations qui ne présentent aucun ca- 
ractère spéculatif. (Question du 20 mai 1949.) 


Réponse. — Les dispositions de l'artivie 327- 
46 bis du code de l'enregistrement, en vertu 
desquelles les actes de vente de propriété 
ou d'usufruit d'aéronefs étaient assujetiis. au 
droit fixe de 400 francs (taux porté à 175 francs 
Jusqu'au 31 décembre 1918, par l'article 1er 
du décret n° 48-1557 du 7 octobre 1948) ayant 
été abrogés par l'article 112 du décret n° 33- 
1986 du 9 décembre 1948, porlant réforme fis- 
sale, les actes de l'espèce se trouvent, à 
compter du 4e janvier 1949, replacés sous 
l'empire du droit commun. Ces actes sont, 
dès lors, gr du droil proportionnel de 
vente mobilière prévu par l’article 460 du 
code de l'enregistrement, au taux de 8,170 
pour 4100 (décret n° 48-2016 du 21 décembre 
4948, art. 3) et doivent être soumis à l’en- 
registrement dans le délai d’un mois (décret 
précité du 9 décembre 1948, art. 147). Hs 
échappent, toutefois, à cette obligation lors- 
qu'ils sont faits sous signature privée et 
qu'ils présentent le caractère d'actes de com- 
merce au sens des articles 632, 623, 634 n° 1 
du code de commerce (décret du 9 décem- 
bre 1948, art. 453, alinéa 1), étant ob- 
servé qu'il suffit que le caractère commercial 
soit reconnu à l'égard de l’un ou l’autre des 
contractants., Dans cette hypothèse, les actes 
dont il s’agit sont, en cas de présentation 
volontaire la formalité, passibles du seul 
droit fixe de 500 franès (575 francs décimes 
compris), applicable aux actes innomés (dé- 
cret du 9 décembre 1948, art. 1439, dernier 
alinéa) et le droit proportionnel de 8,70 p. 100 
ne devient exigible que lorsqu'un jugement 
portant condamnation ou reconnaissance in- 
tervient sur ces actes ou lorsqu'un acte pu- 
en conséquence, mais 
seulement sur la partie du prix ou des som- 
mes faisant l’objet soit de la condamnation, 
ou reconnaissance, soit des dispositions de 
l'acte public (décret du 9 décembre 1948, 
art. 453, alinéa 2). Il a paru opportun, loute- 
fois, pour les motifs exposés par l'honorable 
parlementaire, de rétablir un régime de fa- 
veur pour les mutations de propriété ou 
d'usufruit d’aéronefs et de faire bénéficier 
en toute hypothèse les actes constatant les 
mutations dont il s’agit de l'enregistrement 
au droit fixe de 500 francs en principal. Tel 
est l’objet de l'article 25 du projet de loi 
no 6082 portant aménagements fiscaux qui à 
été déposé sur le bureau de l'Assemblée na- 


| tionale le 18 janvier 1949. 


10386. — M. Pierre André expose à M. le 
ministre des Vinances et des affaires économi- 
ques que l'administration admet que les 
achats effectués en France en vue de l’appro- 
visionnement des foyers du soldat situés en 
zone française d'occupation en Allemagne 
saient assimilés à des opéralions d’exporta- 
tion. I apartiont aux fournisseurs français 
intéressés de mettre à l'appui de leur comp- 
tabilité une attestatiun délivrée par le ser- 
vice social du commandement supérieur des 
troupes d'occupation en Allemagne, 4, rue 
de Castellane, Paris (Se), certitiant que les 
marchandises par lui achetées sont bien des- 
tinées à êlre exportées en Allemagne, pour 
les besoins des troupes françaises d'occupa- 
s'agit, bien entendu, de marchandi- 
ses livrées sous douane au point de passage 
de la frontière et effectivement expédiées par 
la suile en Allemagne occupée (décision 3784 
du 19 août 1916). Or, le cas peut se produire 
qu'un commerçant vende à un organisme de 
l'intendance militaire l'O. C. A. D. O. pour 
être expédiées aux économals des troupes 


d'occupation en Allemagne des marchandise 
reçues par lui des colonies, déjà dédouanées 
car au moment du dédouanement, ce vs 
merçant pouvait y qu'il vendrait 
dites marchandises à l’exportation. En ce a 4 
il serait logique que le commerçant obtienne 
ie remboursement des taxes à la productios 
et de transaction payées par lui sur ces os 
chandises. Mais l'administration des douanes 
soutient que cela est impossible. Le commen 
çant n’avait qu'à prévoir et placer les mar 
chandises saus un régime suspensif des droite 
Il demande s'il y a un moyen de répare 
celte injuslice. (Quesfion du 21 mai 1940) 


Réponse. — Il est exact que les venteg 
effectuées en France, à des organismes de 
l'intendance militaire, de marchandises deg 
tinées à êlre expédiées aux économals des 
troupes francaises d’occupaiton en Aliemasne 
sont assimilées à des exportations, sous 1 
serve de'la production de certains justitics. 
tions. Or, les exportateurs peuvent obtenir Je 
remboursement de la taxe à la production 
ayant grevé les produits exportés, que celle, 
ci ait été acquitlée à l'importation, lors du 
dédouanement de ces produits, ou à l'in 
rieur soit par remboursement en espèces, 
Dans les deux cas, il suffit que le redevable 
intéressé puisse présenter à l'appui de «a 
comptabilité toutes pièces justificalives uliles 
En ce gui concerne la laxe sur les transuc. 
tions, seule la dernière vente ayant pour ef 
fet de réaliser l'exportation directe des mw 
chandises est exonérée. En l'espèce, on ne 
saurait done envisager de restituer à l'inté 
ressé la taxe de 1 p. 100 qu'il a acquillée à 
l'importation. 


10587. — M. Robert Chambeiron demande À 
M. le ministre des finances et des affaires éco 
nomiques quel est le nomBre maximum dun 
tisans patentés autorisés à travailler en com. 
mun sans êt'e assujettis au payement de k 
taxe à la production, étant donné qu'un sul 
des artisans est chargé de Ja facturation et 
comptabilité, les autres s'acquittant des dk 
verses taxes sur le chiffre d’atfaires. (Question 
du 21, mai 1919.) 


Réponse, — Aux termes de Farticle 2 à 
code général des impôts directs, sont cons- 
cérés comme artisans, les ouvriers travaillant 
chez eux ou au dehors, qui se livrent print 
palement à la vente du produit de leur pr 
pre travail et qui n'utilisent pas d’autres con. 
cours que celui des membres. ascendants et 
descendants de leur famille, d’un compagnon 
et d’un apprenti de moins de dix-huit am 
muni d'un contrat régulier d'apprentissage. 
En conséquence, une association d'artisans 
ne peut bénéficier de l'exonération de la taxe 
à la production que dans la mesure où elle 
ne comprend que deux associés dont l'un es 
considéré comme compagnon et où ele 
n'occupe, en dehors des membres susvisés de 
la famille de l'un d'eux, qu’un apprenti rem 
plissant les conditions précitées, 


10439. — M. Eugène Delahoutre expose À 
M. le ministre des finances et des afaires 
économiques qu'un Français ayant cu 
fonds de commerce entièrement sinistré est 
décédé en 1948, loissant sa veuve française 
donataire universelle en pleine propriété 
alors qu'au décès il exploitait sbn fouds de 
commerce dans un baraqguement provisont 
établi sur le terrain de l'immeuble dctrui 
dont il était locataire ; et demande si la ver 
est fondée, à porter pour mémoire, dans 
déclaration de succession de son mari, 108 
éléments incorporels du fonds de commrre 
sinistré, conformément aux articles 69 Dis *! 
109 bis du code civil de l'enregistrement 
(Question du %5 mai 1919.) 


Réponse. — Réponse négative. 


10449. — M. François Reïlle-Soult 
à M. ie ministre des finances et des nr 
économiques, si l’article 34 de la loi du À Æ 
1947 modifiant l’article 316 du code du timbre 
et l'article 567 du code de l'enregistremtl 
aux termes desquels sont dispensés du er 
et de l'enregistrement les actes et  « 
ayant exclusivement pour objet le renoue 
ment, le remplacement, la mutation, le ue 


fert, le remboursement ou la conversion à 
porteur des inscriptions de rentes Sur 
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s'applique aux 


inscriptions nominatives des 
pligations du Trésor inscrites au grand livre 
de fx dette publique, et notamment aux obli- 
ations 4,9 100 1933-1948 amortüssables. 


p. 
(Question du 25 mai 1949.) 
Réponse. — Réponse affirmalive. 


10453. — M. Virgile Barel expose à M. le 
inistre des finances et des affaires écono- 
qu'aucune des questions finan- 
suspens depuis le rattachement de 
UT LC de la Brigue à la France n’a encore 
titres de rente italienne déposés 
banque et pour lesquels les intérêts n’ont 
pas été payés depuis septembre 1947, livrets 
de la caisse d'épargne postale italienne tou- 
jours bloqués, rentes civiles et de vieillesse 
yi ne donnent lieu qu'au payement d'acompte 
dual aux quatre cinquièmes des arrérages de 
4917, malgré des augmentations sensibles ac- 
cordes par. le gouvernement italien à ses 
retraités, pensions de guerre transformées en 
pension françaises mais dont les taux sont 
fotuement inférieurs à ceux pratiqués en 
jie: 2 que le retard apporté au règlement de 
ces questions et les conséquences du chômag» 
provoqué par l'arrêt de toute industrie ont 
une répercussion prolonde sur le commerce 
Jocal: et lui demande quelles mesures il 
prendre pour donner satisfaction à 
celte population qui à exprimé sa confiance 
en la France. (Question du 25 mai 1949.) 


Réponse. — Les mesures suivantes ont été 
rises pour donner satisfaction au désir des 
populations de Tende et la Brigue. 1° taux 
de conversion: le conseil des ministres du 
fu juin 1919 a décidé que le taux de conver- 
sion des lires en francs pour les avoirs en- 
core non convertis appartenant aux habitants 
de Tende et la Brigue serait calculé, non 
d'après le taux de change en vigueur au 
moment du rattachement de ces terriloires à 
la France, mais d’après le taux de change de 
{lire = 0 fr. 7; 20 titres de la dette publique 
italienre: les coupons échus sur les titres 
depuis le rattachement ont été mis en paye- 
ment, les coupons échus antérieurement au 
6 septembre 1947 sont payables par le gou- 
sernement ilalien dns le cadre de l'accord de 
payement franco-ilalien, Ceux des porteurs de 
litres ilaliens qui n’ont pas voulu souscriré à 
l'emprunt nationale 5 p. 100 au moyen de 
leurs titres ont la possibilité d'échanger ces 
litres contre des titres de rentes perpétuelles 
3 p. 100 sur la base du taux de conversion 
exeplonnel de 0 fr. 75 pour une lire. Les 
bons du Trésor et les bons postaux Italiens 
émis depuis le {er janvier 1936 dont l’émission 
a élé considérée comme effectuée en vue de 
l'effort de guerre de l'Italie n’ont pas été 
admis à l'échange, Ces bons restent rem- 
boursables par le gouvernement italiën dans 
le care de l'accord de payement franco-ila- 
lien; 3 avoirs en caisse d'épargne: des déci- 
Sins antérieures avaient autorisé la caisse 
d'épargne de Nice à effectuer des avances sur 
ilvrels de la caisse d'épargne de Coni. et la 
le nalionale d'épargne à effectuer des 
pe sur livrets de la caisse nationale 
jalienne. Avant même de recevoir 
Smes italiens la contre-valeur en 
dépôts en lires effectués par les 
caisse d'épargne de Nice et la 
d'épargne ont été autorisées 
pad Satisfaction aux demandes de re 
our base de 0 fr 75 pour une lire: 
habitants de Tend: et la 
ficient” litulaires de pensions militaires béné.- 
viles français. Les pensions ci- 
seront Pa pensions de prévoyance sociale 
frnçaises assimilées aux pensions 
constil que la réserve mathématique qui 
eur couverlure aura été tran-férée 
l'Etat fc Souvernement italien au profit de 
homes successeur, et par les or7a- 
fit des Phi d'assurances sociales au pro 

convenr français homologués. . Les 
Téglerent de façon définitive 
ON Sont actuellement à l'étude 
en altendant ce règlement et dès 
ment, des mesures provisoires ont 
versement POUT assurer aux pensionnés des 

ments. réguliers. Les pensionnés civils 


Proprement dits 
Quième S reçoivent les quatre cin 


S de là pension, convertie en francs, 


que leur versait l’Itaiie et recevront inces- 
sammment le montant intégral de celte pens:on. 
Les titulaires de pensions de Le mr s0- 
ciale bénéficient également d'allocations tem- 
poraires. 


10584. — M. Louis Marin signale à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les avertissements d'impôts fon- 
ciers émis le 30 avril dernier comportent l’in- 
dication que la partie de ces impôts non payée 
le {5 juillet prochain subira une majoration de 
10 p. 100; il rappelle que ces aver!issements 
concernent non seulement l’impôt foncier pro- 
prement dit, mais aussi les taxes locatives 
(enlèvement des ordures ménagères, déverse- 
ment à l'égout, balayage) qui sont à la charge 
des locataires et demande: 1° étant donné Ja 
coïncidence exacte entre la date | db cru de- 
voir choisir l'administration pour l'application 
de la majoration et celle du terme d'usage, 
notamment à Paris, comment pourra faire le 
propriétaire pour payer en temps utile les im- 
pôts qu'il n’aura pas eu la possibilité de ré- 
cupérer sur les locataires puisqu’aucun terme 
de loyer ne sera intervenu entre la date 
d'émission du rôle et celle d’appnlication de la 
majoration; 2° si, dans ces conditions le pro- 
priétaire est justifié à réclamer aux locataires 
la majoration de 10 p. 100 imposée par le fisc. 
(Question du 3 juin 1919.) 

Réponse. — La date d'application de la ma- 
re dé 10 p. 100 à l'encontre des contri- 

uables qui n'auront pas acquitté avant cette 
date leurs imposilions comprises dans les rôles 
mis en recouvrement entre le 1er janvier et le 
30 avril 4919 a été reportée, à titre exceplion- 
ne!, du 16 juillet au ter août 1919. Les pro- 
priétaires, redevables de ces impositions dis- 
poserunt donc d’un délai suffisant pour pou- 
voir se libérer, après avoir encaissé leurs 
loyers échéant le 13 juillet prochain. et échap- 
per ainsi à la majoration de 10 p. 100. 


10696, — M. Paul Hutin-Desgrées demande 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques s'il ne pourrait pas envisager, 
avant la saison touristique et l’arrivée en 
France de nombreux étrangers, le retrait des 
coupures de 5, 10 et 20 francs qui sont dans 
un tei état que leur usage est souvent très 
difficile et provoque des contestations fré- 
quentes. (Question du 10 juin 1949.) 


Réponse. — Par suite de laffaiblissement 
du pouvoir d'achat de la monnaie au cours 
de ces dernières années la vitesse de circula- 
tion des coupures de 3, 10 et 20 francs n’a 
cessé de croître. La période pendant laquelle 
elles sont utilisables s’est trouvée, par suile, 
sensiblement abrégée. Pour remédier à cette 
situation, il a été procédé à la frappe et à 
l'émission de quantités considérables de cou- 
pures métalliques de 5 et 19 francs. Mais 
maigré leur imporlance, ces frappes n’ont pas 
apporté dans la circulation l'amélioration que 
l’on pouvait en attendre, En présence de celte 
Situation, toutes dispositions ont été prisés 
pour in!tensifier concurremment Ja fabrication 
des petites coupures de la Banque de France 
de manière à retirer de la circulation aussi 
rapidement que possible les coupures en mau- 
vais état. 


10725. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires econo- 
miques de quel sursis bénéficient les contri- 
buables qui, n'ayant pas acquitté à la date 
fixée le versement des tiers provisionnels, 
sont-frappés de la pénalité de 10 p. 100, et s'il 
n'est pas inadmissible que, dès le jour où la 
pénalité est encourue, le percepteur délivre 
contrainte pour le payement de tiers charzé 
de 18 p. 100 (Question du 14 juin 1919) 

Réponse. — En verlu de l'article 383 bis 
du code général des impôts directs, les verse- 
ments anticipés sont exigibles les 1er février 
et fer mai, mais les contribuables qui sont 
astreints à ces payements disposent d'un délai 
de dix jours pour se libé'er sans encourir la 
majoration de 10 p. 100. Ce délai expiré, les 
percepteurs sont fondés à poursuivre par tof- 
tes voies de droit les redevables retardataires 
pour le parement tant du principal de la 
somme dur que de la majoration de 10 p. 100 
ajoule automatiquement, cénlormé- 


ment aux dispositions précitées. Cependant, 
les complables du Trésor ont reçu pour 
instructions d’user d'un large esprit de 
compréhension à Fégard des contribuables 
qui ne sont pas en mesure de se libérer 
en temps voulu par suile de circonstances 
indépendantes de leur volonté. Ils ont 
été invités, à cet égard, à examiner aveg 
blenveillance les demandes en remise de ma- 
orations de 10 p. 100 présentées par les dé- 
iteurs de bonne foi. Praliquement donc, les 
ursuites ne sont exercées dès l'échéance 
e la majoration que dans les cas exception- 
nels où les percepleurs ont lieu de craindre 
qu'à défaut de diligence de leur part, la 
créance de l'Etal ne soit pas recouvrée, 


10908. — 21 juin 1919. — M. Edouard Ramo- 
net expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que l'arlicle 3 de la 
loi n° 2522 du 13 juin 1951 interdit aux en- 
treprises autres que les banques de recevoir 
du public des dépôts à vue ou à moins de 
deux ans. Aux termes de cet arlicle, les en- 
treprises autres que les banques et plus parti- 
culièrement les établissements financiers vi- 
sés à l'article 27 (2°) de ja lot du 13 juin 
1911 ont donc le droit de recevoir des dépôts 
à deux ans et plus. Toutefois, Farticle 5 de 
là loi du 13 juin 1941 s'exprime de la façon 
suivante: « Sont assimilés aux fonis reçus en 
dépôt b} les fonds dont le remboursement est 
subordonné à un préavis ou à terme: toute 
fois, pour les entreprises et personne: autres 
que celles visées aux articles {er et 27 (2°) 
du présent décret ne sont pas assimilés aux 
dépôts, pour l'application de l'article 3 dudit 
décret, les fonds dont le terme de rembour- 
sement est de deux ans ou plus ». Pour-qu'on 
puisse déduire de cette disposilion #'impossi« 
bilité pour un établissement financier de 
recevoir des fonds à un terme de rembourse- 
ment de deux ans ou plus et, notamment, 
des dépôts à deux ans ou plus, il faudrait 
interpréter l'article 5 comme assimilant toutes 
les conventions qu'il énumère au dépôt ban- 
caire à vue visé à l’article 3 el défini par l’ar- 
ticle 4. Dès lors, les fonds dont le rembourse 
ment est soumis à un terme et notamment 
les dépôts à terme étant assimilés aux dépôts 
à vue et celte assimiiation n’élant supprimée, 
pour les fonds reçus avec un terme de rem- 
boursement de deux ans ou plus, que pour 
les seules entreprises autres que le: banques 
et les établissements financiers, il s'en suivra 
que pour les établissements financiers les 
fonds reçus avec un terme de remboursement 
seront toujours considérés comme des dépôts 
à vue, que précisément ils ne peuvent rece- 
voir en verlu de Particle 3 Cette interpréta- 
tion est également la seule susceptible d'ex- 
pliquer la nécessité où le HKgislateur s’'esf 
trouvé de formuler, dans le 2° de l'alinéa 0, 
une exception en faveur des entreprises autres 
que les banques et les établissements finan- 
ciers qui, par suite de l'assimilation de tous 
les fonds reçus à terme au dépôt bancaire & 
vue, se seraient vus interdire le droit de re- 
cevoir des fonds à plus de deux ans et. par- 
tint, d'émettre des obligations. 1! demande 
si telle est bien l'interprétation qui doit étre 
donnée des disposilions de l'article 5 de l& 
loi du 13 juin 19%1, et, dans la négative, sur 
quel texte repose l'interdiction qui est faite 
aux établissements financiers de recevoir des 
fond: à un terme de remboursement de deux 
ans ou plus. 


Réponse. — Réponse affirmalive. 


6528. M. Robert Bruyneel à M. l@ 
secrélaire d'Etat aux affaires économicues que 
de très nombreux véhicules automobiles <ont 
dans limpossibiité de circule parce que leurs 
propriélair?s qui, cepemiant, payent le plus 
souvent des assurances et des frais de carage 
ne disposent d'aucune aliocation d'essence de- 
puis de nombreux mais: et Ini d'mande de 
décider d'urgence Ja distribution d'une allo 
tion à tout propriétaire de véhi‘ule en état de 
rouler. (Question du 9 juin 1918) 

Réponse — An mois d'avril 1939 une alo- 
calion de vingt litres de carburant auto a été 
altribuée à tout propriétaire de voilur:s de 
tourisme, 7 compris fes voilures de place, de 
voitures conmmnerciaæs et de véhicules ut 
aires jusqu'à 500 kg inclus de charge 
Celte mesure vient d'être élargie par la créa- 
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tion, à dater du 1er juin 1949, d'un secteur de 
vente libre de l'essence où les usagers peu- 
vent s'approvisionner sans. limitation &e quan- 
dite. 


1384. — M. Charles Desjardins demande à 
M, le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques pour quelles raisons, jusqu'à présent, le 
Gouvernement s'est relusé à instituer le dou- 
ble secteur de l'essence, préférant laisser ins- 
tituer un marché noir scandaleux qui semble 
être encouragé sinon organisé par l'Etat lui- 
mème et alimenté, en tout cas, par quelques 
fonctionnaires, dont deux répartiteurs qui 
viennent d'être arrètés. (Question du 17 août 
918.) 

Reponse, — Le double secfeur sur l'essence 
a élé inslilué par la ioi ne 49-723 du 2 juin 
1919 relative au régime de vente de l’essence, 
compittée par le décret no 419-729 du même 
jour relalif à la mise en vente libre du car- 

urant auto (Journal officiel du 3 juin 199). 


7692, — M. Octave Amiot signale à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques que 
la direction départementale du ravitaillement 
de l'Allier vient d'informer, par lettre circu- 
laire n° 505 S. T. R. tous les épiciers du dé- 
parlement, qu'en raison de la réduction des 
conltingents de carburants alloués, Fatltribu- 
tion mensuelle est supprimée à dater @e sep- 
tembre. Il Jui demande les raisons pour les- 
queiles les pouvoirs publics réduisent le con- 
tngent alloué au prioritaire, au me- 
ment où la création d’un double secteur de 
l'essence est ia preuve que nous disposons 
d'un slock suffisant pour alimenter les non 
prioritaires, (Question du 16 novembre 1948.) 

Réponse, — Au cours des mois d’août 1948 
à janvier 1939, nos difficultés d'approvisionne- 
ment en produits pétroliers ont conGuit le 
Houvernement à diminuer lés quantités d'’es- 
sence affectées aux prioritaires et en particu- 
lier les contingents destinés aux besoins géné- 
aaux des départements. Ces difficultäs ont en- 
trainé l'ajournement du double secteur de 
l'essence, dont la mise en vigueur n'est effes- 
live que depuis le mois de juin 1%49. Les con- 
tizen!s départementaux ont été relevés le 
mois de février 19:19 C'est ainsi que le dépar- 
tement de lAllier, qui disposait de 790,5 m° 
au mois de novembre 4918, a bénéficié au mois 
de février 19:19 d’une allocation de 8t5 
Uette dotation a été portée à 820 au mois 
de mars, 9825 au mois d'avril et 
4.05 au mois de mai. I convient G’ajou- 
ter que les textes qui ont créé le double sec- 
teur de l'essence (loi no 49-728, mo 49729 du 
2 juin 1919) se sont efforcé de. réservæ les 
droits d°s usagers prioritæires, 


7851. — M. Philippe Livry-Level demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiI- 
ques si c’est par poiitique dirigiste qu'il a 
arrêté la plupart des mouiins du Calvades, en- 
voré imousre le blé en Bretagne et fait réex- 
pédier dans le Calvados Ja farine faite dans 
dans ces départements, et attiré son attention 
sur les deux cents et quelques franes de trans- 
port par quin!lal que représente cette façon 
d'opérer. (Question du 16 novembre 1948.) 

Réponse. — 19 L'activité de la meunerie est 
déterminée en appicalion de l'arrêté intermi 
nistériel du 7 février 1913, et %es textes subsé- 
quents. Les moulins dont l’écrasement etfec- 
dif est inférieur à l’'écrasement autorisé béné- 
ficient d’une indemnité compensatoire. Tou- 
tefois lesdits moulins revendiquent générale- 
fusnt, aux lieu et place de cette indemnité, 
les fournitures de blé leur permettant de tra- 
Vailler à concurrence de leurs droits: 2° c’est 
pour donner satisfaction à cette cemande, 
dans la mesure âu possible, que les meune- 
ries départementales — et c'est notamment 
le cas dans le département du Calvados — 
ayan! écrasé en sus de leurs droits, se sont vu 
fmnoser une certaine réduction de leur acti- 
vilé pour résorber progressivement lenr excé- 
dent de Irituration et permettre l'amélioration 
Ge la silualion de moulins moins favorisés. 


10588. —— M. Jean Solinhac demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
quel est le contingent d'essence mis à la dis- 
positoin des prioritaires pour le mois de juin 
4919 et la répartition par secteur prioritaire. 
{Question du 3 juin 1949.) 


Réponse. — 240.000 m* de carburant auto, 
comme suit, ont élé mis à ia dis- 
osition des usagers dits « prioritaires » au 
itre du mois de juin 1949: départements, be- 
soins généraux, 131.000 m°, travaux agricoles 
et d'équipement rural, 50.000 m*; contingents 
spécialisés, 46.000 motocychistes (déerel 
du 30 septembre 4947), 7.000 m°. Total: 
240.000 m*. 


10762. — M. Jules Ninine expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires éconemi G 
que le contingent d'essence qui était alloué 
à titre de prioritaires aux « coloniaux » pro- 
priétaires de véhicules automobiles, et séjour- 
nant dans la métropole, leur a été supprimé 
depuis les dernières mesures intervenues sur 
la vente de l'essence, que les coloniaux en 
question, par leur eflort outre-mer, qu'ils 
soient fonctionnaires eu colons, procurent di- 
rectement ou indirectement des devises à la 
métropole; que, d'autre part, s'agissant des 
uns et des autres, dans Fa plupart des cas, 
les intéressés ont d'importantes questions in- 
dustrielles, commerciales, voire de famille, à 
régler dans un court laps de temps, qu’ainsi 
leur déplacement ne revêt pas le caractère de 
déplacements touristiques, mais d’aflaires sou- 
vent urgentes; qu’il convient de maintenir, en 
leur faveur, le régime spécial dont ils jouis- 
saient, et cela ee - us que le contingent 
alloué n’a jamais ‘passé 180.000 litres 
par mois. I lui demande s’il n’envisage pas 
ce contingent. (Question du 16 juin 

47. 

Réponse. — En raison de la mise en vente 
libre de l’essence, {a suppression du contin- 
gent de carburant aulo réservé aux coloniaux 
avait été effectivement envisagée par le Gou- 
vernement. Toutefois, après un nouvel exa- 
men de la question, il à été décidé de main- 
tenir celte dotation qui s'élève, pour le mois 
de juin, à 600.000 litres. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


10999. — M. Raymond Vergès expose à 
M. le ministre de la France d'outre-mer la 
situation délavorable des Réunionnais fone- 
lionnaires à Madagascar, du fait de l'applica- 
tion des décrets 48-1616 du 20 octobre 1M8 et 
49-529 du 15 avril 1918. En eflet, antérieure- 
ment au {er janvier 1949, la législation alors 
€n vigueur, accordait au personnel réunion- 
nais du cadre général en service outre-mer, 
ies mêmes avantages que ceux accordés au 
personnel métropolitain du même cadre. Or, 
l'obligation faite aujourd'hui aux Réunionnais 
de prendre leur congé dans leur territoire 
d'origine et leur « déclassement » par rap- 
port au Cadre métropolitain (5/10 au lieu 
6,5/10) suppriment ces avantages. Il lui de- 
mande ce qu'il compte faire pour que pa- 
reille anomalie disparaisse et que soient rap- 
portés les deux textes mentionnés de ten- 
dance raciste. (Question du 4er juillet 1949.) 


Réponse, — 1° Le congé administratif a tau- 
jours été atlribué en principe pour le pays 
d'origine du titulaire. Le décret du 20 acto- 
bre 1948 n’a fait que reprendre et préciser 
ka réglementation antérieure en la matière. Il 
prévoit d’ailleurs de très larges dérogations 
— notamment en faveur des personnels de 
l'Elat — c'est-à-dire de tous ceux qui appar- 
tiennent aux cadres régis par décret; ce texte 
comporte en outre des disposilions transitoi- 
res qui réservent intégralement les droits 
acquis en <e domaine. Au total, si l’on ob- 
serve qu’un fonctionnaire métropolitain me 
peut en tout état de cause prendre son congé 
administratif que pour la métropole, alors 
qu'un fonctionnaire réunionnais pourr& prati- 
quement exercer une option pour jouir de 
son congé, soit dans son territoire d'origine, 
soit en France, il est diffficile de conelure que 
la nouveile réglementation défavorise le se- 
cond fonctionnaire vis-à-vis du premier. Il 
convient d'ajouter enfin que le congé de 
convalescence en France reste toujours ouvert 
aux Réunionnais en service à Madagascar; 
20 la majoralion de dépaysement créée par le 
décret no 49.52% du 15 avril 1949 est une in- 
demnité spécialisée, qui rémunère le dépayse- 
ment effectif, à raison des frais supplémentai- 
res et des sujétipns qu'il impose. Il est logi- 


que, en conséquence, que les taux de cette 


indemnité varient en fonction de ri 
du dépaysement. Un critérium de Caractère 
purement géographique est le seul qui pou: 
vait tre valablement relenu au regard 
principes constilutionnels proscrivan toute 
discrimination raciale. La majoration de dé. 
paysement est due, en ellet, désormais à fout 
fonctionnaire, quelle que soit sa race et quel 
que soit le cadre auquel il appartient, ès 
u’il réunit les condilions exigées, c'est-kdirs 
dès qu'il sert en dehors de Son pays d’origine, 
L'ancienne majoration coloniale uniforme ne 
pouvait être maintenue parce qu’elle n'était 
attribuée qu’à raison de l'appartenance à cer. 
tains cadres où prédominait l'élément mé. 
tropolitain ow de souche européenne. Il 
vient, en outre, d'observer que le taux de 
5 dixièmes représente le maximum des avan. 
tages susceptibles d’être consentis aux origi. 
naires de la Réunion en service à Madagascar 
au titre du dépaysement, alors que ce mêmes 
taux s'applique aux originaires de territoires 
beaucoup plus lointains tels que l'Inde ou 
Côte française des Somalis. IL y a lieu de 
noter également que la majoration des 5 dixi. 
mes est neltement supérieure aux indernnités 
allouées, sous certaines conditions restrictives 
d’ailleurs, aux personnels de FEtat, non origi. 
naires, en service à la Réunion (indemmités 
d'installation et de recrutement créées per la 
décret n° 45-637 du 31 mars 148}. Enfin, en 
se fondant sur une conception très large du 
principe du respect des droits acquis, les ser. 
vices du département étudient actuellement 
les conditions dans lesquelles pourraient inter 
venir des mesures transitoires permattant 
d'accorder l'indemnité de dépaysement prévus 
pour le personnel provenant de La métropole, 
à tous les fonctionnaires qui percevaient 
cédemment la majoration coloniale de 4/10, 
Un texte établi sur ces bases à été soumis à 
l'accord préalable réglementaire du minisie 
des finances et des affaires économiques. 


11017. — M. Saïd Mohamed Cheikh demanda 
à M. le ministre de la Fihnice d'outre-mer 
pour quels motifs le décret no 49-662 à 
15 mai 1949 ne prévoit pas, comme « membre 
du comité de défense du groupe des territoi- 
res français de l'Océan indien » un représen- 
tunt de l'administration des Comores et hi 
fait remarquer que celte omission est en con- 
tradiction avec le déeret du 4 mai 1%6 et k 
décret du 24 septembre 1946. (Question du 
2 juillet 1949.) 

Réponse. — Le décret du 2% septembre 
portant réorganisation adinimistrative de lar- 
chipel des Comores dispose en son article 4 
que « les questions relatives aux affaires mi- 
litaires, aux communications maritimes 
aériennes et, d’une façon générale, toutes les 
questions intéressant à la fois Madagascar et 
dépendances et le territoire des Comores Se- 
raient réglées par le haut commissaire après 
avis de l’adrninistrateur supérieur. IL est ap- 
paru dans ces conditions inutile de faire fgu- 
rer ke représentant de ce territoire dans Fénu- 
mération des membres du comité de défense 
du groupe des territoires de l'Océan ,indien, 
mais il demeure entendu que ehaque fais 
qu'une question de défense intéressant les 
Comores viendra à l'étude, l'administrateur 
supérieur — ou san représentant — sera invité 
à participer aux travaux du comité de dé- 
fense. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


10414. — M. Joseph Delachenal demande | 
M. le ministre de l'industrie et du commerce: 
4° quelles mesures il cempte prendre pou 
laisser dans leur région le plus grand nombre 
possible des habitants de Tignes, dont les Led 
sons vont être englouties par le barrage; 2° S 
le Gouvernement est décidé à faciliter 
construction d'hôtels, comme il l'avait 
sagé, soit le long de la reute qui bordert 2 
barrage, soit au lac de Tignes qui devra éU° 
relié au barrage par une route carrossabie. 
(Question du % mai 1949.) 


Réponse. — Electricité de France 
engagée à mettre à la disposilion des ht rh 
tants de Tignes des propriétés situées ee 
voisinage des maisons qui vont être no 
par l'aménagement de la chute des rot 
et ce, dans des conditions aussi équivale ts, 
que possible d'altitude, de climat qi de 2 
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ation rurale; 2° Electricité de France 


service des ponts et chaus- 
pricipe avec Ja Savoie à l'étude 


:nartement 
a Lo lac de Tignes qui à déjà reçu 
commencement de réalisation. IL appar- 
jaintenant aux intéressés de manifester, 
le croient conforme à leur intérêt, Jeur 
JB d'utiliser cette route en faisant con- 
inteniton de se réinslaller aux 
est tenu compte, par ailleurs, 
a on particulière de Tignes au point 
de la capacité d'hébergement et celte 
À n de tourisme est inscrite au nombre de 
cusceptibles de bénéficier des crédits 
our l'exécution de la deuxième tran- 
du plan de modernisation et d'équipe- 


ment. 


ges 


40733. — M. Maurice Schumann demande à 
M, le ministre de l'industrie et du commerce : 
Lio si le décret n° 19-410 du 4 avril 4949 est 
“barème d'application des tarifs et annule 
des contrats régulièrement passés 
« Electricité de France » conformément 
aux cadiers des charges D. P. et D. S, P.; 
o Les contrats D. P. fixant le COS à 0,8, le 
Bain de puissance apparent entre 0,8 et 0,857 
ant faible pendant que la puissance réactive, 
bour obtenir les COS, est importante, s’il 
pense que celte dépense, à faible profit pour 
« Electricité de France » ne serait pas mieux 
uüisée pour la modernisation de l'outillage 
national, remarque étant faite que le décret 
moose un comptage horaire compliqué et 
coûteux surtout pour les industries travail- 
ant à simple équipe, et dont toute l'utilisa- 
ion a lieu pendant les heures pleines, au 
moment, où l'industrie française des cormp- 
eurs est surchargée, (Question du 14 juin 
Réponse, — 1° Le barème fixé par l'arti- 
le du décret du 4 avril n'annüie 
aucun des textes en vigueur concernant 
d'énergie réactive, Toutefois les majorations 
je tarifs résullant de ces divers textes ne 
se cumulent pas et, seule, doit être appliquée, 
ans chaque cas, la majoration la plus élevée ; 
eu égard à l'accroissement considérable de 
à demande d'énergie électrique beäucoup de 
ges sont salurées et il est indispensable 
Que la capacité de transport maxima des 
igues el postes soit préservée, c’est ce qui 
conduit à prendre les mesures qui incite- 
ont les abonnés à améliorer leur facteur de 
issance. Les possibilités d'’approvisionne- 
ent de matériel de complage paraissent ac- 
uellement suffisantes. 


10764. — M. Pierre Chevallier altire l’atten- 
de M, le ministre de l’industrie et du 
ommerce Sur la situation dans laquelle se 
régie départementale d'électricité du 
AuTet qui ne peut obtenir les compteurs élec- 
qui iui sont nécessaires pour donnes 
à sa Clientèle. 11 indique qu'Elec- 
thé de France est desservie en unités-comp- 
Tes régies indépendantes et qu’it 
régies que les éuxplus de l'Élec- 
pcilé de France; que le département du 
Ait Vent de décider de faire un emprunt 
Millions pour étendre la distri- 
dans les écarts de 20 commu- 
sont pas encore desservies, et 
de ce fait, 1.100 abonnés nou- 
il faudra également des 
lu1 demande quelles dispositions 
Prendre pour permettre de donner, 
salisfaction aux besoins ac- 
ont à ceux, plus considérables, 
au fur et à mesure de 
tion des nouveaux travaux d'électri- 
du 16 juin 1949.) 


À 
— Il n’est pas exact qu'Electricité 
dant Soit servie en unités-compteurs 
es À et que celles-ci soient rédui- 
icier des surplus d’Electricité de 
effet, la répartition des matières 
des unités-comnteurs, entre 
et les sociétés non nalio- 
bon 4° ve les régies est faite par la direc- 
ectricité qui veille à ce que le 
besoins se des attributions, par rapport aux 
Pre it du même ordre pour Electricité 
ou Pour les sociétés non nationa- 

es régies, Bien que la monnaie 


matière nécessaire aux unilés-compteurs dé- 
pénde des contingents de cuivre et de tôle 
mince qui sont insuffisants, les attributions 
correspondent sensiblement à la capacité de 
fabrication des constructeurs de compteurs. 
IL appartient à la régie départementale du 
Loiret de faire valoir ses besoins nouveaux 
en unités-compteurs auprès de l'ingénieur en 
chef de la première cim'onscriplion éiectrique, 
9, rue de Milun, à Paris.’ 


10830. — M. Jean-Paul David demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce : 
4o Le montant des avances consenti's par 
l'Etat à ce jour depuis la date de sa fonda- 
tion, à la Société languedocienne de recher- 
ches et d'exploitation minières, 10, avenue 
Georges-V, à Paris; °° Ja production, par an, 
en différentes qualités de soufre et plus par- 
ticulièrement en soufre à 98,5 p. 100 -de pu- 
reté; % le prix de revient de la tonne de 
soufre de cette qualité ; 4° le montant des ver- 
sements de la caisse de péréquation du soufre 
à la Société languedocienne, en totalité et par 
tonne, depuis l'origine et le montant des ver- 
sements prévus pour la présents campagne; 
&o les conditions et le montant du prét con- 
senti récemment à cetle société par le crédit 
natoinal, et toutes précisions utiles concer- 
nant les affectations de ce prêt; 6° Ja liste 
des actionnaires et, en tout cas, des membres 
du conseil d’administralion de celle société. 
(Question du 21 juin 1919.) 

Réponse. — La question posée par l’hono- 
rable parlementaire visast un cas particulier, 
il est fait application de l'article 94 du règle- 
ment de l’Assemblée nationale, 


1 . — M. Paul Theetten expose à M. le 
ministre de l’industrie et du Commerce «ui! 
existait avant la nationalisalion des houillères 
des agents de charbonnage qui jouissaient 
d'un monopole leur assurant l'exclusivité de 
la vente des charbons dans une région déter- 
minée; et demande si ces agents qui, par 
suite de la nationalisation ont + ue ce qui 
constituait en fait, une véritable propriété 
cominerciale, ont droit à une indemnité re- 
présenlative du préjudice subi. (Question du 
21 juin 1919.) 

Réponse. — La question posée par l’honora- 
ble parlementaire vise non pas les agents des 
mines, salariés des‘houillères, mais des négo- 
ciants, qui, selon des contrats passés par eux 
avec %es anciennes compagnies, avaiént ob- 
tenu à l'encontre de leurs confrères, par un 
choix préférentiel, une exciusivité de vente 
des produits ou d'une part des produits d’une 
ancienne compagnie, avec des avantages de 
prix correspondant ou non à des services ef- 
fectifs. IL est bien certain qu'après la natio- 
nalisation des mines, de pareils contrals ne 
pouvaient subsister, La nationalisation a eu 
pour eflet de soustraire un monopole de fait 
à l'appropriation privée Accessoirement, cel- 
le-ci ne pouvait donc êire maintenue pour 
la vente des produits. L'article 29 de Ja loi 
du 17 mai 1946 avait précisément pour ob- 
jet de permettre aux houillères de dénouer 
de telles situations en dénonçant les conven- 
tions qui comportaient envers des particuliers 
des engagements dont le terme dépassait le 
je janvier 1918. En fait, la plupart des bas- 
sins avaient mis fin antérieurement à ces 
conventions. Les exclusivités pouvaient déjà 
apparaitre sans objet depuis l'instauration du 
régime de la répartilion administrative des 
charbons et même susceptibles, dans certains 
cas, de faire échec à celle-ci. L'acte dit loi 
du 13 septembre 1910 qui n’a pas été annulé 
et créait les comptoirs de vente permellait à 
ceux-ci de dénoncer les contrats. Il en a été 
ainsi notamment dans le bassin du Nord et 
du Pas-de-Calais dès 1910. La suppression des 
exclusivités a loutr'ois élé alténuée dans ses 
effets par des conventions d'ordre commer- 
cial prises à l'époque en accord avec les in- 
téressés. Les dispositions de l'article 29 de la 
loi de nationalisation ne trouvent done matière 
à s'appliquer que dans des cas relativement 
eu importants, tous en dehors du Nord et du 
>as-de-Calais. La loi n’a pas prévu d'indemni- 
sation, mais les avantages que comporlaient 
les anciens contrats sous forme de redevan- 
ces ou commissions pouvaient être maintenus 
jusqu'au 4e janvier 1918. Dans les cas parti- 


culiers où les intéressés estimeraient néan« 
moins pouvoir présenter des demandes d’ine 
demnisation, à défaut d'autre arrangement 
avec les houillères, les cas d'espèces devraien® 
soumis à l'appréciation des tribunauxs 
La doctrine et la jurisprudence semblent s’acs 
corder pour refuser l'indemnisation dans l@ 
cas le plus général où les intéressés peuven$ 
faire seulement état de la perte d’un avari 
lage de prix. Par contre, si le réclamant peu 
prouver que, pour exécuter le contrat, il avai 
engagé des dépenses de premier établisse« 
ment qui devaient normalement s’amortir suf 
la durée du contrat, ne indemnité devrait 
Jui être accordée pour ja part de ces dépenses 
non encore amorlies. 


INTERIEUR 


10183. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'intérieur les fon:lionnaireg 
du cadastre, maintenant assimilés aux fonc« 
tionnaires des régies financières, sont habiteg 
à occuper les fanclions de maire ou adjoint. 
(Queslion du 17 mai 1949.) 


Deurième réponse. — Comme suite à ! 
réponse donnée au Journal ofliciel du 22 jui 
1919, page 9623, des précisions avaient été 
demandées sur celle que:tion à l’administra< 
tion des finances. Celle-ci a fait remarquef 
que l’incompatibilité édictée par l'article 80 
de la loi du 5 avril 1884 n'a pas un caractèrg 
absolu; eile n'est pratiquement opposée aux 
intéressés que dans le ressort où ils exercen 
leurs fonctions, A cet égard, la siluation def 
agents du service du cadastre peut être régléa 
différemment se'on la nalure de leurs attri« 
bulions administratives. Les adjoints princi< 
paux, 1es techntriens calculateurs et les tech« 
niciens dessinateurs, qui sont des ag2nts séd 
dentaires, ne participant pas à l'établissement 
de l'impôt, peuvent sans inconvénient exerceg 
un mandat de maire ou d’adjoint, même dan 
une commune de ieur déparlement d'afleciæ 
tion. 1 n'en est pas de même pour les ins< 
pecteurs régionaux, les ingénieurs et leg 
techniciens géomèlres du service du cadastre. 
Ces agents sont, en eflet, chargés, dans le 
communes, des travaux de rénovalion et d 
vonservalion dy cadastre. A ce titre, ils inter 
viennent directement dans toutes les quegs 
tions se rattachant à l’assielie et au contens 
tieux de la contribution foncière (fixation du 
tarif d'évaluation, reconnaissance et délimis 
lation des propriétés, instruction des réclama« 
tions, gte.). Ces opéralions sont eflectuces 
avec le concours de la commission commu 
nale des impôts directs dont la présidence 
est confiée au maire et les intéressés sg 
trouveraient eux-mêmes dans position 
délicate s’ils avaient à se prononcer, en qua- 
lité de maire ou d’adjoint, sur un travail & 
l'exécution duquel auraient contribué 
comme fonctionnaires. Dans ces conditions, 
l’incompatibilité édictée par l’article 80 de 
loi du 35 avril 1881 doit être maintenue à 
l'égard des agents visés au paragraphe précés 
dent, dans le ressort de ler circonseriptio® 
terriloriaie. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10378. — M. Louis Rollin expose à M. 1e 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que les charges de ladite sécurité sociale 
cessent de s'aggraver et consliluent en 
un véritable impôt qui vient s'ajouter à une 
fiscalité déjà écrasante — le Parlement doit 
avoir à tout le moins le droit d'être renseigné 
sur la gestion de cette institution — et Jui 
demande de lui faire connaître les châteaux, 
immeubles, propriétés diverses a par la 
sécurité sociale, leur utilisation, la date el 
le montant de leur prix d'acquisition et leurs 
frais d’entrelien. (Question du 20 mai 1919.) 


Réponse. — Les acquisitions immobilières 
effecluées par les caisses de sécurité sociale 
et d'allocations familiales au cours des an- 
nées 1915, 1916, 1947, 1948 et début 1919 sont 
indiquées dans la liste ci-jointe. En ce qui 


concerne les frais d'entretien des immeubles, 
le ministère du travail ne possède aucun élé- 
ment permeltant de les évaluer. Ces dépenses, 
qui ‘entrent dans le cadre des dépenses nor- 
males ne sont pas soumises à l’atorisallog 
préalable de J’administralion de tutelle 
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Immeubles à usage administratif. 


= 
DÉSIGNATION DE L'IMMEUBLE DÉSIGNATION DE L'IMMEUBLE 
d'achat. d'acquisition. d'achat, d'acquisition 
Région de Bordeaux. Région de Montpellier. 

#9, rue de la Bénauge, à Bordeaux. | 3.700.000 | 2% novembre 4947. Rue de Rivarol, Nimes............. 6.000.000 mai tp. 
80! avenue Charles-de-Gaulle, chà- | P.-Sémart et %, rue Papin, 
teau « Le Quellex », à Caudéran. 10.000.000 9 anvier 1948. Nar janvier 
, Tue du Maréchal-Bosquet, Mont- Quai Vauban, Sète..,..... 4.000.000 490 

87, rue du Jardin-Public, à Bor- EF 
10.000 | 27 septembre 1948. Région de Nancy. 
Emmeuble « Olympia », à Bayonne. 5.000 ,000 21 juin 1948, EP à di 
Rue Vi : à Lib. Place Aristide-Briand, Chaumont...} 4.000.000 | 4 octobre 
Ch. Gounord, à Bordeaux... 6.000.000 199. 21, rue Saint-Lambert, NANCY. 5.000.000 22 sep )Lernbre 
bis, rue I.-Syivestre, Nancy... 9.515.000 | 83 novembre 
44-16, avenue G. Charle- 
Région de Clermont-Ferrand. 3.500.000 | 7 novembre 4 
44, place de ia Gare, ‘Charleville. 4.300.900 25 septembre 
Bâtiment annexe de la caserne Dal- Terrain à Rethel....... 800.000 49%, 
zons, propriété ville d’Aurillac, à 
3.000.000 | 46 se sptemhre 1947. 
84, rue du Docteur-A.-Dumas, à Région de Nantes, 
Thiers ........., 3.000.000 20 mai 1941. 
à 3.600 .000 1949. Rue du Commerce, à Vannes....... 3.200 .000 20 août 144 
Boulevard du Sichon, à Vichy... 4.204), 000 1949. 7, rue de Gigamp, Nantes....ssssus. | 5.000.000 4949, 
Région de Dijon. Région de Parts, 
Rue à Montbéliard... 4.s00. 2% janvier 1947. 54, Grande-Rue, Bourg-la-Reine.....! 4.900.008 |16 décembre 
bis, place Blanqui, à Dijon.......! 4.000.000 40 juin 1947, 46, rue d'Alsace, Mantes. | 1.750.000 26 juin 14 
Lame: ble « Bumsel », Audincourt.. | 49.000.000 24 mai 1948. 7, rue Léo-Delibes, Paris (16°)......| 45.000.000 }419 novembre 14 
Rue de la Préfecture, à Besançon... | 42.000.000 {1er octobre 1948 Terrain boulevard Stalingrad, Cham- 
rue des Arènes, à Düle..... 1.390.000 1949. 7% 
7, rue de Liége, 
7, rue de la Durance, | 406.000. 
Rue de Flandre, | 22.500.000 | 27 septembre 
B, place de la République, Valen- Rue d'Athènes, | 30.000.000 |24 novembre 
| 4.400. 19 décembre 1946. 10, rue de l'Etape, Chartres. | 40.000.000 19%. 
89, rue Nationale, à Tourcoing. . 7 3.000.000 | 21 février 1947. 
Kôtel de la Mutualité, 9 et 41, bou- ; 
levard Vauban, à Lille......... «| 29.500. décembre 1947. Région de Rennes, 
Rue briquet-Taillandier, à Paris....| | 31 janvier 1947. 
Rue Pierre-Curie, à AUÎnOYe. 200-000 1947. Terrain, rue Jules-Verne, Rennes... | 1.287.000 | 45 septembre 
Rue Gambetta, à Hautmont...ssees | 4.600. 17 septembre 1948. Impasse Gourien, Saint- ‘Brieuc... 550.000 13, 
Chauny 450. 1949, Terrain, place de la Trésorerie-Gé- 
Région de Limoges. 
rue de la Marine, la Rochelle. 253.000 |9 novembre 1946 i «hits: 800 .000 48 août 4! 
ai, avenue de Paris et rue S vuham, 2.700.000 |8 novembre 
Tull! e ss 862.000 47 janvier 1%7. des Forgettes ROUEN. 6.006.000 27 mai 198. 
Terrain, avenue des Bénédictins, Li- Rue des Gobelins, le Havre... | 3.000.000 |30 décembre #4 
40, rue du Rempart de l'Est t, Ang ou- Terrain, rue de l’Horloge, Evreux..|  5.C0v.000 1%, 
Rue Saint-Louis, Poit iers. sessssecuss | 10.000.000 | 30 octobre 1948. 
#2, rue Viclor-Hugo, Saintes. e 400 .000 1949. Région de Strasbourg. 
; 46, rue du Maréchal-Foch, Hayan 
Région de Lyon. Thionville 8.000.000 | 47 octobre 
Echange, 6, rue de la Bourse, contre Terrain, place J.-Burger et rue Vol- sd 
.500 .000 décembre 20, rue Haute-Seille, Metz........... -UUU. 
Boulevard ‘Gambetia et place du| 1,rue de Verdun et 2, rue Wilson, | | 49 juin 44 
Terrain, rue Chevillard, Lyon... 8.500.000 99 ‘avril 1948. uleva u Champ-de-Mars 
n£gle des rues Roses- Sages et Ter- 2 5.000.000 2 novembre 
49, rue Sadi-Carnot, Rive-de-Glers.… 000.000 e la Paix et route de asbourg, 
Haut tevill €- Lo à 720.000 3 - Sélestat LT 2.600.000 4er décembre 
Terrain, À ANNEMASSE. . 4.400.000 4949. 
Avenue des Iles, des Romains et de . 
Genève, ANNECY... | 6.200.000 1949. Région de Toulouse. 
2, rue de Bellegarde, Grenoble. 2.500.000 4949. 
43, quai de la Gare, à Vienne......| 2.000.000 1949. 24, rue Dominique-de-Florence, Albi. 147.592 4 mars ‘4 
Avenue Loubet (terrain), Saint- Avenue Irénée-Cross, Foix.......... 1.050.000 | 20 octobre 
| 4.151.500 | 4er février 1949. 11, place Saint- Etienne, Toulouse...! 6.500.000 2 juillet 
35, rue Ernile-P Pouvillon, Montauban. | 9.506.000 |49 décembre 
% rue Lescazeaux, Castelsarrasin. 335.000 43 février 
Région de Marseille. Echange immeuble, 44, rue du Doc- 
teur-Florence, contre terrain place 
Rue des Dominicains, | 42.000.000 1949. la Pérouse, 585.000 mars 
Rue Lazare-Carnot, Toulon... | 2.500.000 1949. Rue du Poids-de-l’Huile, Toulouse. | 10.040.000 24 septembre! 
Garage Matéi, Marseille. .…....... 44.000.000 1949. 13, place Saint-Etienne, Toulouse..| 41.20.00 19. 
Hôtel Donninion, boulevard Raspail, 
Avignon :...... | 45.438.700 21 mars 4947, Totef cs 
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Immeubles à usage saniluire. 
DATE D'AUTORISATION 
DÉSIGNATION DE L'IMMEUBLE UTILISATION PRIX D'ACHAT 
d'acquisition. 
francs. 
Région de Bordeaux. 
auritz », Usteritz (Basses-Pyrénées).… Centre sanitaire pour enfants déficients... 28 août 1947. 6.000 .000 
cer de Maraval, à Saint-Médard-de-Mus- | Préventorium .:.... ..................... Se 4 juin 18. 4.000.000 
de Meyrac, à Sévignacq par Arudy.. | Colonie de vacances. ........ 3 juin 1948. 2.650.060 
de Gassies, à Bruges (Gironde)... Centre sanitaire pour réadaptation accidents 2 juillet 1948. 42.600.000 
La du travail et diminués physiques. TRE 
maine des Lauriers, à Lormont (Gironde). | Aérium ............. se 18 juin 1948. 5.000 .000 
d'arbératz, à Arbératz-Silligne (Bas- | Colonie de vacances... se 12 avril 1948. 5.500.000 
Françon, à Biarritz (Basses-Pyré- | Colonie de vacances... | 46 Septembre 1948. 40.400 .000 
de Béraun, à Saint-Jean-de-Luz (Bas- Colonie de VACances. 24 décembre 1948. 6.850.000 
æs<-Pyrénées). 


Milleñeurs, à Cadaujac (Gironde). 


Région de Clermont-Ferrand. 


Hôtel à Vic-sur-Cère (Cantal}.................. 
Châleau de la Mothe, à Sain!-Menoux (Allier). 
Chiteau du Pare, Yzeure (Allier)... 


Quartier du Viaduc, Aurillac (Cantal).......... 


Région de Dijon. 


Domaine de Flacy, à Saint-Puits.............. 
&. rue de la République... à 
4, rue Pasteur, à Salins-les-Baïns............ 


Région de Like. 


Châtean de « Le Hérie de Vieville » (Aisne). 
Sandtorium Lemaire, Berck-Plage.......... 


Région de Limages. 


éuzac, à 


Domaine « Le Belvédère », à la Couarde- 
en-Ré. 
Région de Lyon. 

Saint-Fertunat, Lyon (Rhône).......... 
Château de Beaulieu-Morance (Rhône)........ 
Château de Saint - Julien - Sciceieu-Carrizieu 
{se 
Chazelles-cur-Lyon 
Vals-iesBains (Ardèche)... TS 


Sain-Rambert-en-Bujey 
rue Charlieu, à 


Li Montinette, à se 


Région de Marseille. 
« Clique moderne », appartenant à Ja cham- 
b'e de commerce, Marseille. 


ere de Mandelieu, à la Théoulière, par 
u. 


Grrile-Rouct 
Région de Montpellier. 
Bianca », À Palavas-les-Flots (Hérault). 
Lazel, à ja Salvetat (Hérault}.............. 
Région de Nancy. 
linet dentaire, 16, avenue Georges-Clemen- 


Charleville. 


Région de Nantes. 


Terrain, Saumuroise, à Angers........... 


lérrain, rue Gâte-Argent, à Angers.......... 


Lordes », à Chemillé (Maine-et-Loire). 

TaS, à Quiberon (Morbihan)... 

Uurandes Brosses », à 
Sint-Victor, à Joué-les-TOUrS. 


Centre d'observation pour jeunes filles dé- 
flcientes psychiques. 


Maison de repos....,.... 


Construction de maisons d'habitation pour 
alocalaires. 


Colonie thermale... 


Colenie de 
Centre de post-cure et 


Projet création établissement hélio-marin.... 


Colonie de Vacances... 


Maison de repos....... 
Colonie de 
Maison sociale....... 
Centre de 
Maison médico-sociale. 
Immeubles pour maintenir ancienne clinique 
dentaire. 
D de triage de la sauvegarde de l'en- 
ance. 


Centre de dépannage. e 


Colonie de vacances. 


Sanatorium 


Maison d'enfants, cas 
Maison de repos.......... 


Centre 
Centre d'accueil... 
[olonie de Vacances... 
Préventorium 


Maison de TEPOS. ee 


3 décembre 1948. 
2 février 4948. 

2 décembre 
6 avril 1949. 


4er juillet 198. 
1947. 


46 février 
3 décembre 1949. 


28 juin 1948. 
7 août 197. 
22 avril 1%8. 
fer avril 1918. 


41 octobre 1948. 
9 février 1948. 

décembre 1%8. 
20 avril 1949. 
16 mai 1949. 


47 novembre 1947. 


9 décembre 41948, 
février 1949. 


2 octubre 1947. 
6 avril 1%49, 


5 mars 1947. 


#6 décembre 4%48. 
28 octobre 41947. 


> août 198, 
5 août 1948. 
15 mars 1949. 
H août 1948, 
juin 1%8. 
21 juin 1946. 
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DATE D'AUTORISATION 
DÉSIGNATION DE L'IMMEUPLE UTILISATION PRIX 
- d'acquisition. 
trance, 
Région d'Orléans. 
(Néant.) 
Région de Paris. 
» Le Prieuré des Basses Loges », 40, avenue | Maison de repos et de convalescence... 8 juillet 1947. 9.660.000 
des Valvins, Avon, Fontainebleau.......... 
E Le Terrier », à la Villeneuve, Rambouillet.. | Maison de repos et de con’alestence......... 49 octobre 1918. 16.863.409 
Hamecau-école de Longueil-Annel (Oise)... EE 2.600.000 
Les Bruvères », à Préventorium 8 juillet 1948. 5.000.000 
Domaine de Beaurouvre, à Blandain-Ville.... Préventoriun 8 juin 1948. 4.500.000 
Chateau de Coubert, canton de B'ie-Comle- 49 mai 1948, 16.000.000 
Château de Broyes, à Broyes................. | Colünie de vacances, — Maison de repos... 28 juin 1918. 4.750 .00 
Château de Beauvoir, à Centre de 19:18. 12.000.909 
Elisabethville, à | Maison d2 COnvalescence. 23 septembre 1948. 7.000.000 
Les Terrasses », à TEPOS. 15 août 1918. 2.000.000 
Région de Rennes, 
Chateau de Lavardin, à Lavardin (Sarthe)... | Maison d'enfants... 25 octobre 1947. 6.900.009 
Centre social, hôtel du Lion d'Or, à Quimpeïlé. FGentre social... 21 décembre 1938. 4.:2x).000 
Manoir de la Vicomté, à Dinard.............. Abri temporaire. — Coionie de vacances. ..... 24 mars 1919. 7.000.000 
d0, rue du Donjon, le Mans (Sarihe)........ | Pouponnière pour enfants... 14 avril 1919. 3.123.000 
Région de Rouen, 
Château de Fervaques }Colonie sanitaire temporaire....... 26 août 1947. 7.000.000 
Château de Giverville MASON 23 octobre 1947. 6.000.000 
Domaine des Hogues, à Saint-Léonard près | Colonie sanitaire. 4er avril 1938. 8.520.000 
d'Yport. 
Château des Noyers, à Dangu (Eure)......... | Maison de repos. 9 sep'embre 41918. 5.000.000 
La Lresnaie, à Pennedepie (Calvados)........ | Colonie de ee 22 décembre 1933. (AN) 
Château de Rieux (Seine-Inférieure).......... Colonie de se 3 décembre 1948. 5.000.000 
Merneuil-Avre | Dispensaire, goutte de 26 octobre 1948. 8:0.000 
Caudebec-les-Elbeuf (Seine-Inférieure)......., | Pispensaire de 1 février 1919. 2.200.000 
Boucé (OI)... 21 décembre 1948. 2,950 .000 
L'Encessouris, à Saint-Jean-les-Thomas....... | Colonie de Vacances... ....s.sesssssnsooserece 2 novembre 1948. 1.580.000 
Doimaine de la Ronce, à Fontaine-sur-Jouy | Colonie de Vacances... 8 avril 1919. 17.00).000 
(Eure). 
Châleau d'Etennemare, à | Colonie de vacances, maison de repos.......e _ 8.000.000 
Région de Strasbourg. 
(Néant.) 
Pégion de Toulouse. 
Villa Margalide, à | Colonie de Vacances... 4 mai 1918. 2,6:0.000 


10713. — Mme Germaine Poinso-Chapuis 
Expo: À M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d'un assuré qui a été 
ilé aux assurances sociales, en 1937, 

l’âje de cinquante trois ans (avant celle 
date, sa rémunération était supérieure au 
limite d’assujettissement aux assu- 

ances sociales), qui a été radié neuf mois 
lus tard, puis réintégré au bout d'un an; 
Qui n'a occupé aucun emploi salarié pendant 
la guerre, qui, en définilive, arrive à l'âge 
de soixante ans en 19%4, en totalisant sim- 
plement quarante-neuf mois -de versement 
@ux assurances sociales. Elle lui demande si 
l'intéressé est obligé de demander la liqui- 
alion de sa retraite à soixante ans, alors 

travaille encore, ou s'il peut ajourner 
+ liquidation de sa pension à soixante-cinq 
ans, de façon à pouvoir obtenir au moins 
le miaimum garanti, (Question. du 10 juin 
4919.) 


, Réponse. — L'intéressé dont le 60 anni- 
iversaire se éitue avant Je fer avril 196 est 
lacé pour la liquidation de ses droits à 
vieillesse le régime du dé- 
cret-loi du 28 octobre 19% modifié, conformé- 
ment aux disposilions de l'articie 116 de l'or- 
donnance du 19 octobre 19% modifiée. Sous 
ledit régime et pour les assurés immatriculée 
dans l'assurance avant 60 ans, la liquidation 
des droils à l'assurance vieillesse doit obliga- 
toirement intervenir à compter du premier 
Jour du trimestre civil suivant le 60° anni- 
versaire du requérant qui ne peut donc ajour- 
her le dépôt de sa demande de liquidation de 
pension ou de rente. Toutelois, il serait né- 


cessaire que soient précisés le nom et 
l'adresse de l'assuré ainsi que son numéro 
d'immatriculalion aux assurances socinles en 
vue d'un examen plus approfondi de sa silua- 
En effet, l'intéressé qui n'a imma- 
triculé qu’en 1957 parce que se rémunéralion 
dépassait avant cette date le plafond d’assu- 
jeltissement, qui a été radié neuf mois plus 
tard gt de nouveau immatricu:é, semble pou- 
voir bénéficier des disposilions de l’arücle 
127 bis de l'ordonnance du 49 octobre 1915 
modifiée autorisant en ce cas des versements 
rélroactifs de cotisations pour les périodes 
durant lesquelles aucune cotisation n'a élé 
vèrsée en raison du salaire supérieur au 
chiffre limite. D'autre part, il y aurait égaic- 
ment intérêt à ce que soient précisées exac- 
tement Jes raisons pour lesquelles l'assuré 
n'a pas colisé pendant la guerre afin qu’il 
soit possible de déterminer s'il ne peul se 
révaioir des dispositions de l'arrêté du 9 
embre 19:6 qui a assimilé à des périodes dg 
travait salarié celles pendant lesquelles les 
assurés n'ont pas colisé par suile de cerlaines 
circonstances. 


11909. —— M. André Barthélemy expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale que de nombreux cultivateurs du Jura, 
ex-déportés ou ex-prisonniers de guerre, ayant 
pensé pouvoir bénéficier du travail de prison- 
niers de guerre allemands pour la remise en 
état de leurs terres abandonnées durant le 
temps de leur captivité, ont oblenu l'aide de 
ces prisonniers contre le versement de 10 


francs por jour au service des 
de guerre; que ces ciutivateurs se voirnl 
aujourd'hui, réiamer un versement compé 
mentaire d'environ 50 francs par jour par 4 
direction départementale du travail et de! 
main-d'œuvre (service interdépartemental de 
risonniers de guerre) qu’ils sont dans 
pacité matérielle de payer, Surtout dan, 
luelle période de mévente des produits 
coies, 11 demande quelles mèsures sont pris 
pour éviler à ces anciens déportés et prisol 
niers français en Allemagne, auxques 
ayement du pécule a été refusé et pou 
lesquels le prèt s'est élevé lau total à 
francs Jorsqu'ils ont été prisonniers dur 
cinq ans, les poursuiles judiciaires dont 18 
sont menacés par l'administration. 
du 1er juillet 1949.) va 
Réponse. — Les employeurs agricoles 
prisopniers allemands devaient à l'Etat 
indemnilé compensatrice égale à la 
entre le raontant des frais de nourriiure, d 
tretien et de salaire des prisonneis el # 
salaire d’un ouvrier agricole français de M _ 
catégorie tel qu'il élait fixé par 1°5 277 
préfectoraux. Seuls les agriculteurs 
prisonniers de guerre et déportés ont 
feié jusqu'au 1x janvier 1946 d'une 
tion de l'indemnité compensatrice por 
trois premiers mois de l'emploi d'un Ps, 
nier allemand. Etant donné que la trés 
majorité des rapatriés avaient, au 1° 
1916, bénéficié de cette disposition de 11, 
la suppression de cette dernière a été X°1* 
à celle date. 1} était absolument née 4 
en effet, que le prisonnier allemand C0 
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n employeur autant qu'un ouvrier fran- 
gaute de quoi main-d'œuvre alle- 
‘sait susceptible de concurrencer dan 
ont, méme dans l'agriculture, Ja 
française. Les nombreuses let- 
vrotestation reçues, avant le {er jap: 
es des syndicats d'ouvriers, agricoles 
que cette crainte n'était pas 
or Enfin l'exonération créait au profit des 
‘ohets d'exploitations agricoles un régims 
difficilement juslifable auprès ds 
e camarades artisans, indus- 
pére simples ouvriers. En ce qui con- 

rgementation de l'emploi des pri 
“us de guerre allemands, il convient de 
uer qu'à partir du janvier 1946: 
do tous les employeurs ont bénéficié de la 
main-d'œuvre prisonnière en vertu d’une con- 
union de louage qu'ils ont signée au mo- 
Vo jo la mise à leur disposition de cette 
ma niœuvre (application de ma circulaire 
as MO du 15 décembre 4945 qui fixait égale- 
ment Les cond'ions générales d'utilisation des 
<onniers, contresignées 


le même jour; 


Je versement des indemnités compensatrices 
devait étre effectué huit jours après réception 
des bordeaux liquidalifs, sous peine de 


retrait des prisonniers et de payement d’in- 
tés de relard au taux de 3 p. 4100. Ces 


dispositions étaient confirmées au verso des 
bordereaux adressés périodiquement. I s’en- 
suit que les employeurs sont mal fondés à 
reprocher à mes services les rappels à l’ordre 
qui les invitent à s'acquitter d’une dette 
contractée en 1945 et 1946 étant donné, d’une 
part, qu’ils ont bénéficié largement de la 
dévaluation monétaire et de délais de paye- 
ment; d’autre part, qu’ils auraient eu à payer, 
immédiatement jes salaires des ouvriers fran- 
Çais s'ils avaient occupé ces derniers au lieu 
de prisonniers allemands. Pour ces raisons, 
j'estime. qu'ils ne peuvent en aucun cas se 
prévaloir des délais accordés pour obtenir de 
nouvelles mesures avantageuses à leur égard, 
mais qui seraient préjudiciables aux intérêts 
du Trésor. De même et pour comp'éter cet 
exposé, l'honorable parlementaire est prié de 
bien vouloir se reporter à la réponse ne 9715 
du 31 mars 1949 à Ja question écrite posée 
ar M. Paumier parue au Journal officiel du 
avril 1949. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10606. — M, Virgile Barel demande à M. 16 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme ce qu'il comple faire pour 


empêcher les transports en commun et les 
« Rapides Côte d'Azur », en particulier, de 
continuer leur politique de surcharge et faire 
revenir celte sociélé sur la mesure de licen- 
ciement qu'elle a prise contre un déégué 
du comité d'entreprise, lequel n'avait fait 
qu'appliquer les instructions préfectorale: con 
céernant la sécurité et la surcharge. (Question 
du 3 juin 

Réponse. — D'une façon générale, la charge 
Inaximum des véhicules n'est pas dépassée 
et on ne constate pas de surcharge duns les 
autocars. Par cantre, les transporteurs sont 
autorisés, sous réserve du respect des condi- 
tions de sécurilé, à admetlre des voyageurs 
en surnombre. Mais, ce surnombre 
téauer, d'une part, du fait de l’augmentalion 
des Kilomètres-cars parcourus, d'au 
de la diminution du nombre des voyageurs. 
I! serait par ailleurs inopportun d'obtenr une 
réduction du surnombre par la mise en ser- 
vice systématique de cars de doublage, en 
raison de la charge excessive qu'entrainerait 
Le les transporteurs, une telle mesure. Le 
icenciement de l'igent en cause a été effec- 
tué dans des conditions réglementaires, no- 
tamment après avis favorable du comite d’en- 
treprise. En conséquenre, il n’est pas passible 
d’obliger ja société à .revenir sur la mesure 
qu'elle a prise à l'égard de l'intéressé. 


Paris. — Imprimerie des 


| 
| t 
| 
— | 
| 
| 
| | 
| 1 
4 
] 
| 
] 
} 
) - 
nnien | 
raient, 
par 
de 
des 
L'incte 
l'a 
agrk 
prises 
es 
pouf 
7.24 
duran 
nt 
es de 
ré 
et 
péné: 
prison 
rande 
inviel 
colis 


